Des rapports de l'économie publique avec la morale et le droit
Marco Minghetti
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
INTRODUCTION
n n'y a pas un siècle qae Téconomie politique s'eet éleyée au rang de science définitivement constituée. Ce n'est pas que, dès les temps les plus reculés, quelquesunes des questions dont elle s'occupe n'aient été Tobjet d'une certaine attention; mais, durant de longs âgés, rétat des sociétés ne permit de tirer des £aits accomplis dans leur sein que des enseignements incomplets et partiels; et les plus beaux génies de l'antiquité ne parvinrent à recueillii*, en ce ^ui touche la richesse, qu'un petit nombre d'observations , sans liaison entre elles et dénuées de tout caractère véritablement scientifique.
n fallait pour ouvrir aux recherches un champ mieux préparé et plus fécond des transformations sociales qui ne commeiicèreat à s'opérer que vers la fin du moyen âge. A cette époque , la civilisation ranûnée reprit sa marche ascendante. La servitude s'éteignit dans une
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partie de l'Europe ; des mains libres imprimèrent aux arts et à Tindustrie un essor de plus en plus rapide, et peu à peu raccroissement des richesses donna naissance à des intérêts qui ne tardèrent pas à réclamer des ménagements et des garanties. Bientôt, en Italie, ceux des laits de Tordre économique dont les actes de l'autorité affectent visiblement le cours, le commerce extérieur, les monnaies, les divers systèmes d'impôt et de taxation, devinrent le sujet d'écrits livrés à la publicité ; plus ' tard, d'autres faits préoccupèrent à leur tour les esprits, et les investigations ne cessèrent plus de se multiplier et de s'étendre.
Ce ne tai pas cependant avant le mîHea du xvm* siècle que l'économie politique sortit de l'enfànce. Ce progrès décisif, elle le dut au docteur Quesnay et aux disciples qu'il sut rallier sous sa direction. Malgré l'erreur grave qui vicia la plupart de ses conclusions, Té- Gole physiocratique rendit à la science des services considérables. Elle s'attacha à découvrir en quoi consiste et d'où vient la richesse; elle procéda méthodiquement; elle s'éleva à des vues d ensemble; elle se fit un corps de doctrines, et si elle n'arriva pas ù la vérité qu'elle cherchait, elle eut du moins le mérite de jalonner et de frayer les voies qui y conduisaient
A Adam Smith était réservé Thonneur d'asseoir la science sur d'inébranlables foudements, et de la porter d'un seul coup à un degré d'avancement qu'elle sem-
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ilait ne pouvoir atteindre qu^après une longue suite de lairarieiix efforts. Les physiocrates avaient yn, dans le produit net des terres, la source unique de la richesse. Adam Smitk fit justice de Terreur, et, eu démontrant que la ncliesse est le produit du travail humain et n'a pas d'autre élément générateur, il dissipa les nuages qui jusqu'alors avaient caché la vérité aux regards les plus pénétrants. La richesse, grâce à sa découverte, n'était plus, comme ou Tavait tant dit et répété, un bien dont nul ne pouvait grossir sa part qu'aux dépens de celle d'antrui : c'était un bien de création humaine, suscep- OiAe d'accroissement continu, destiné à grandir et à se propager, à mesure qpie les sociétés apprenaient à porler plus d'art et d'habileté dans l'usage de leurs facultés productives. Cette vérité mise en lumière, il restait à constater à quelles conditions le travail augmente en puissance et en fécondité, et, comme on ne pouvait douter que ces conditions ne fussent déterminées par des lois de même origine que toutes celles qui régissent les différents modes de l'activité humaine, l'économie politique put à bon droit prendre place parmi les sciences de l'ordre moral et politique. Aucun titre ne lui manquait pour justifier son avéuement. £lle avait à étudier des phénomènes généraux ayant leur caractère propre, lecélant des éléments invariables, gouvernés par des lois non moins constantes, non moins immuables que les volontés dont elles procèdent.
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Il y a pour les sciences une difficulté dont elles ne
réussissent à triompher qu'avec Tassistauce du temps, c'est celle de reconnaître, de marquer, de déiimitei exactement le domaine qui leur appartient. Adam Smith ne se méprit pas à cet égard. Sans appeler Téconomie politique à sortir du cercle où la renferme la nature de ses recherches, il n'hésita pas à mettre au nombre des droits qu'il lui attribua celui de b occuper des causes qui, en opérant sur Tintelligence et la volonté des bonunes, impriment à leurs labeurs plus ou moins d'énergie et d'efficacité. C'est ce qu'attestent toutes les pages de son Uvre^ et notamment celles où il traite de la marche et des progrès de rupulence chez différentes nations.
Ses successeurs ne procédèrent pas tous avec autant de discernement et de mesure. Quelques-uns, reprenant les traditions de l'école physiocratique, tendirent à ériger réconomie politique en science souveraine, embrassant dans ses spéculations tous les intérêts de l'humanité et en droit de dire le dernier mot sur toutes les questions que ces intérêts soulèvent Quelques autres, au contraire, lui reiusèrent jusqu'aux prérogatives dont elle pouvait le moins se passer. Uniquement préoccupés de la richesse réalisée sous forme matérielle, oubliant que l'homme en est à la fois Fauteur et la fin, que c'est lui qui la crée, l'emploie et la consomme, ils ne tinrent aucun compte des conditions que réclame le succès de SCS efforts, et s'ils avaient été seuls à l'œuvre, l'écono-
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mie politique serait devenue une sorte de science mathématique, ayant affaire à des éléments fixes, à des quantités numériques, à des forces d'une invariable * intensité, et par cela même, incapables d'essor et de développement.
Des deux côtés, on se trompait. Comme toutes les sciences dont les recherches portent sur quelqu'une des manifestations de l'activité humaine, Téconomie politique est avant tout une science morale et, À ce titre, une science ayant avec les autres sciences du même 01 die des rappoils qui ne la laissent pas plus libre que
celles-ci d'agrandir ou de diminuer à son gré l'étendue de sa tâche.
Ce qui assigne aux sciences morales leur tâche, c'est la nature des vérités qu'elles ont mission de découvrir et de signaler. Ces vérités découlent toutes d'une seule et même vérité suprême ; mais elles n'en sont plus, lorsqu'elles nous deviennent distinctes, que des reflets, des rayonnements épars et divergents, que des fragments plus ou moins défigurés, et, faute de pouvoir en saisir l'ensemble, il faut nous contenter de les considérer soit isolément, soit par catégories qui en réunissent un certain nombre* De là, plusieurs sciences qui s'en partagent l'étude; mais des sciences dont aucune ne saurait puiser dans les vérités particulières qu'elle se charge de reeuetUir et d'interroger toutes les lumières que nécessitent des conclusions définitives.
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La raison en est simple. Des vérités partielles ne valent en réalité que par ce qu'elles ont de commnn entre eUeSi et les enseignements qu'elles fournissent ne de-
Tiennent pleinement admissii^les qu'à la condition de ne
pas se contredire. Aussi, chacune des sciences morales
a-t-elle un double travail à foire, n ne suffit pas qu'elle consulte les données particulières dentelle dispose; elle a de plus à confronter les principes qu'elle en déduit
avec ceux (^ue proclament les autres sciences morales, à constater dans quelle mesure ces principes se concilient entre eux, et, en cas d'antagonismoi à tenir pour certain qu'il y a quelque part une erreur à rectiiier. C'est là une obligation également imposée à toutes les sciences morales, et dont aucune ne saurait s'affirandiir que sous peine de se laisser égarer par la spécialité même des éléments sur lesquels portent ses investigations.
Supposez, en eilet, ime science morale réduite aux connaissances qu'elle recueillerait dans son domaine propre, voici où l'isolement la conduirait. La vérité, pour elle, résiderait uniquement dans la portion de vérité dont elle aurait à s'occuper; elle ne l'envisagerait que sous une seule de ses &ces ; elle oublierait qu'à côté des intérêts de son ressort, il en est de non moins importants, non moins dignes d'attention; et à force d'abonder dans son propre sens, elle aboutirait à des conclusions en désaccord avec ceUes des autres sciences.
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Aflsarément^ s'il est une science qui semble eu droit de ne compter qu'avec elle-même, c'est la morale. Elle est la science souveraine; elle possède un principe d'une certitude éclatante, dont la suprématie n'est point contestable, et pourtant la morale a fréquemment besoin d'mprunter le concours des autres sciences. Le bien dont elle commande la réalisation, nous n'en avons pas la connaissance intuitive. C'est à nous à le chercher, à le découvrir sous des apparences souvent trompeuses, à demander à l'étude attentive des résultats *que produisent nos déterminations, les liunières qui le rendent distinct : or, cette tâche, la murale aurait ti up à faire si die prétendait l'accomplir tout entière à elle seule. H hii faudrait étudier l'huménité dans toutes ses œuvres, dans tous ses modes d'activité, dans toutes les relations que cr.ée et développe l'usage de ses facultés, et se vouer à des recherches trop nombreuses et trop diverses pour donner de bons fruits. La morale fait mieux; elle laisse à d'autres sciences leur part de travail et elle met à profit leurs découvertes. C'est du droit qu'elle tient ses notions les plus exactes en ce qui touche l'ordre civil, la liberté humaine et les exigences de Téqaité juridique; c'est l'économie politique qui lui a appris de quelle importance est la richesse pour l'améUoration de la vie sociale, et à quelles conditions elle se produit, se distribue et se consomme de la manière la plus conforme au bien général, et certes, sans les infor-
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mations qu'elle en a reçues, elle ignorerait encore que la charité elle-même a ses périls, et qu'il est des bornes qu'elle ne peut dépasser sans multiplier et sans aggraver les souffrances auxquelles elle se propose de remédier,
A plus forte raison, le droit et réconomie politique ne trouvent-ils, dans le champ où se confinent leurs recherches» que des lumières à FinsufiSsance desquelles ils ont besoin de suppléer. Des sciences qui ne considèrent lés choses humaines quB par un seul de leurs côtés, laissent naturellement à Técart ceux des éléments du bien général sur lesquels ne porte pas leur attention particulière, et de là, dans la manière dont elles résolvent bon nombre de questions mixtes, des discordances éminemment regrettables.
A prendre les choses dans toute leur réalité, ce qui interdit aux sciences morales de s'isoler'^dans leurs labeurs, ce sont les rapports que conservent entre elles les vérités dont elles se partagent l'étude. Ces vérités sont de même essence et de même origine, et, quelque divei^entes, quelque séparées qu'elles soient en apparence, elles ne sauraient se combattre. Contrôlées, limitées, recti&ées, complétées les unes par les autres, ce qu'elles ont de particulier s'e0ace pour laisser apparaître ce qu'elles ont de général, et elles reprennent rharmonie qui semblait leur manquer. Tel est le travail que les sciences morales ont à faire subir aux prin^*
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cipes que chacune d'entre elles tire des vérités qid lui sont propres* C'est à ces sdenees à comparer les principes qu'elles admettent afin d'en éliminer ce qn'ils peuvent avoir de discordant et de n'en garder que ce qu'ils ont de conciliable. Cette œuvre est nécessaire, et, tontes les fois que les sciences ne Taccomplissent pas, eOes ne remplissent qu'à demi la tâche qui leur est confiée.
Certes, de tout temps, la force des choses a contraint les sciences morales à tenir quelque compte de leurs découvertes respectives; il n'y a cependant rien d'in-* juste à leur reprocher d'avoûr trop négligé- jusqu'ici le soin de ramener les principes qu'elles affirment à des termes qui les rendissent tout à fait conciliahles. Aujouid iiui encoie des luttes sont engagées entre elles sur des points d'une importance réelle; aujourd'hui encore subsistent des oppositions entre plusieurs des règles dont elles proposent la mise en pratique : c'est là un mal qui, d'une part, aiiaiblit leur autorité, et, de l'autre, laisse le législateur en suspens à Tégard des réformes que demande le développement progressif des arts et de la civilisation.
Les inconvénients attachés au défaut d'entente entre les sciences de Toi^dre moral sont devenus de plus en plus sensibles, et, en mettant au concours, il y a cinq sus, l'examen des rapports de la morale avec Téconomie pohtique, l'Académie a pris une heureuse et sage
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initiative. Non-seulement» le nombre et la valeur des mémoires qu'eUe a eus à juger ont montié à quel point son appel était opportun, mais des travaux dont elle n*avait pas provoqué Texécution ont rendu le même témoignage. Ainsi, tandis qu'elle posait la question en France, un des hommes les plus éminents de ritaiie, M. Minghetti, Tétudiait sous ses diverses foces, et en 1859 a paru à Florence, sous le titre suivant : De l'économie politique et de m rapports avec la morale et le droite Touvrage dont nous allons vous entieteuir.
Il était en quelque sorte naturel que la question des rapports qui rattachent les unes aux autres les dififé» rentes sciences de Tordre moral et politique fût traitée en Italie avant de Tôtre aiUeurs. L'école italièune a, en ce qui concerne ces sciences, des vues qui lui sont propres. Sans les mêler et les confondre autant que la plupart des écoles de TAllemagne, elle ne trace pas entre elles des lignes de séparation aussi mai^quées que celles qui subsistent eu I laiice et en Angleterre. Il y a pour elle une sciençe sociale, une science de la civilisation dont toutes les autres sciences ne sont que de simples branches, et qui, s'emparant des vérités que celles-ci découvrent, s'attache à les convertir en vérités plus hautes et plus générales. Cette manière d'envisager les sciences morales unit à des avantages réels des inconvénients qui ne sont pas sans gravité. Si elle empêche ces sciences de s'exagérer leur importance et
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lenn droits particuliers, d'oublier que le bien de lliumanité a des éléments de plus d'une sorte à chacun desquels il faut taire sa part dans les combinaisons destinées à le produire, en revanche, elle ralentit toujours un peu l'essor des sciences encore ariiérées. En amoindrissant le râle qui leur revient, en laissant planer des doutes sur la direction à imprimer à leurs recherches, en ne leur assignant pas un domaine suffisamment délimité, elle les expose tantôt à en méconnaître les confins, tantôt à en négliger les parties les moins en relief; et il est vraisemblable que si elle eût été généralement adoptée en Europe, Téconomie poUtique n'aurait pas réuni les nombreuses et sûres observations, qui, en moins 4'un siècle, lui ont permis de réaliser tant de progrès et de si heureux*
M. Minghetti n*a emprunté à Técole de son pays, que ce que la manière dont elle procède a de meilleur, et il a su faire aux sciences morales et politiques leur juste part d'indépendance et de suboidinalion. A ses yeux, ce sont des sciences distinctes, mais non séparées les unes des autres, des sciences qui, tout en appartenant au môme faisceau, y gardent chacune une place à part, des sciences ayant entre elles des relations dont il importe qu'elles tiennent compte dans l'appréciation de la valeur de leurs découvertes, mais qui ne doivent nullement se confondre.
On comprend quelle importance cette fa^on de con-
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sidérer les sciences morales et politiques doit faire attacher à la connaissance des rapports que conservent entre elleB les vérités dont elles s'occapent ; c'est là ce qui a conduit M. Minghetti à entreprendre le travail délicat et dUUciie qu'il a conduit à bonne lin.
C'est l'économie politique que l'auteur a choisie pour point de départ des recherches qu'il allait entreprendre, n était libre de donner la préférence au droit ou à la morale, et s'il Teût fait, son œuvre eût jeté sur le sujet des clartés tout aussi vives. Ce n'est pas sans raison, toutefois, qu'il a opté. Des trois sciences, réconomie politique est celle qui a, avec chacune des deux auties, les rapports les plus nombreux et les plus utiles à constater. D'un autre côté, c'est la scionce qui, parce qu'elle est venue la dernière, a le plus de peine à obtenir pour les principes qu'elle découvre Taccueil et la place qui leux^ sont dus.
Du moment où M. Minghetti prenait l'économie politique pour base de ses études sur les relations qui relient entre elles les sciences de Tordre moral, il était essentiel qu'il s'attachât à délinir nettement cette science, à en constater l'état présent et le rôle particulier, à signaler celles de ses parties qui ne sont pas encore dégagées de doutes et d'obscurités. C'est par là qu'il a commencé, et la tâche, bien que préliminaire, n'a pas exigé moins de deux des cinq livres ou sections dont se compose l'ouvrage entier.
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Le furemier de ces livres ne renfenne que l'esquisse historique des doctrines économiques qui se sont succédé dans le monde, et la réfutation des reproches dont la science a été et continue à être l'objet. En paiiant des divers systèmes qui ont prévalu tour à tour, M« Minghetti n'a eu d'autre but que de montrer que si ces systèmes ont succombé les uns aj^rès les autres, c'est pai'ce que tous reposaient sur une fausse notion de morale ou de droit, et ce but, il lui a été facile de l'atteindre* Quant aux accusations portées contre la science, il n'a rien négligé pour en signaler rerreur et le néant U était impossible que l'économie politique ne rencontrât des inimitiés nombreuses. En ailirmant que la richesse ne croit que dans la mesure où la justice et la liberté sont garanties à tous, elle appelait un régime où nulle fraction du corps social ne jouirait d'avantages exclusifs, et il était naturel que les privilégiés de toutes les sortes déclarassent ses enseignements dangereux et subversifs. En Italie, outre les reproches qu'on lui adressait ailleurs, elle a eu à en subir auxquels M. Minghetti a dù répondre avec un soin tout particuher. Là, une classe nombreuse et puissante recommande, à titre de devok religieux, le mépris des biens de la fortune, et à son avis, toute science qui s'en occupe est basse, corruptrice, entachée d'impiété. L'auteur oppose à ces attaques des considérations simples et décisives. Né dans l'ignorance et la misère, l'homme ne saurait
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amender sa destinée qu'à la condition d'acquérir à la fois des lumières et des richesses. S'il faut qu'il s'éclaire pour apprendre à tirer un meilleur parti de ses labeurs, il faut qu'il arrive an bien-être pour obtenir les loisirs que nécessite la culture de son intelligence. Dieu» en lui imposant les peines du tiavuil, n'a pas voulu que • ces peines servisseiit uniquement à le préserver des souflhmces du besoin, il en a fait l'une des sources de son élévation morale, et à mesure qu'il parvient à en multiplier les fruits, il obtient de plu^ amples moyens d'étendre ses connaissances et de porter dans ses détenninations plus de sagesse, de droiture et de raison.
Le second livre entre plus avant dans le vif du sujet. Il contient nou-seulement l'exameu des définitions dont réconomic politique a été l'objet, mais l'analyse des notions fondamentales sur lesquelles s'appuient ses principes, ainsi que l'appréciation raisonnée des théories dont ces notions ont été le point de départ.
Tout, dans celte partie du travail, mérite une attention sérieuse. C'est sur la richesse et la valeur que pop> tant principalement les recherches, et H. Minghetti s'attache à montrer comment opère, en ce qui les touche, le développement de la raibuii liuiuaiiie. L'exameu des éléments de la valeur due à la limitation des choses auxquelles le travail en leur communiquant l'utilité communique la valeiur, le conduit à discuter les théories diverses auxquelles la rente des terres et le mouve-
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meut de la population ont doimé uaissauce, et c'est avee une rare habileté qu'il signale ce qu'elles ont d'incomplet et les ramène dans les limites de la yérité sdentiâque* Au fond, la pensée qu'il cherche à mettre en pleine lumière, c'est .qu'il existe entre la richesse des sociétés et leur état iutellectuel et moral des liens indestmctibles. L'homme travaille à l'aide d'agents et sur des matières fournis par la nature, et les moyens de hien-étre qu'il en tire, il les obtient à titre d'autant moins onéreux qu il fait meilleur emploi des facultés dont il est doué ; d'une autre part, plus les sentiments auxquels il obéit sont éclairés et moraux, plus les satisfactions qu'il recherche sont conformes à l'utilité véritaUe, et plus ses demandes impriment aux efforts de l'industrie uue direction saine et féconde. M. Minghetti, afin de compléter l'opinion qu'il énonce à ce sujet, a signalé l'influence qu'exercent sur l'usage et la production des richesses, les besoins et les désirs, selon qu'ils sont plus ou moins naturels ou factices. Ce qu'il dit du mal qu'occasionnent les besoins dus aux sollicitations de la vanité, aux goûts dont l'ostentation est la source, au dérèglement des penchants sensuels, est d'une raison & la fois forte et sagace, et trouve sa conlirmation dans toutes les pages de l'histoire de l'humanité.
11 est toutefois une opinion de M. Minghetti à laquelle nous ne saurions adhérer : c'est celle qui a dicté la définition qu'il donne de l'économie politique.
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Évidemment leB idées admises par notre regretté confrère, M. Rossi, en matière de science et d'art, n'ont pas été sans quelque inUueuce sur celles tout opposées que M. Minghetti professe. M. Rossi sépsiiait la science et l'art de manière à ne laisser subsister entre eux que des relations yagues et incertaines ; M* Minghetti, au contraire, les rapproche de telle sorte qu'ils semblent se confondre. Si M. liossi allait trop loin dans un sens, M. Minghetti va ti'op loin dans l'autre.
La science et Tart sont choses à la fois distinctes et connexes. Découvrir et proclamer les vérités générales, voilà la mission de la science ; réaUser ces vérités dans la pratique, voilà celle de Tart; et, certes, cette mission a ses di£Bculfés et son importance. Les sociétés sont toujours en retard sur la science. Des règles établies en des temps où manquaient les connaissances qui depuis sont venues en dévoiler l'injustice ou l'erreur, ont enfanté des intérêts et des opinions qui, quel qu'en puisse être le vice, résistent à tout changement de nature à les froisser, et il est peu d'innovations qui ne donnent heu à des luttes plus ou moins vives. C'est à l'art à chercher les moyens de surmonter l'opposition que rencontre l'admission des découvertes scientifiques, à consulter les circonstances du moment, à discerner ce qu'elles autorisent ou défendent, en un mot à faire à la prudence pohtique les concessions qu'ehe réclame. Mais, dans cet œuvre, l'art demeure l'agent et le ser-
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viteur de la science. C'est la science qni lui indique le but à atteindre, les principes, les vérités dont il doit préparer le triomplie, et s'il jouissait de toute Tindépendauce c^ue lui a attribuée M. Ro&si, il cheminerait an hasard, privé de guide et de direction.
M. Minghetti, de son côté, en définissant à la fois Téconomie politique et comme science et comme art, ne tient pas suffisamment compte de la différence des rôles. S'il est vrai, comme il le dit, que l'art puisse iouiuir des préceptes pour acquérir la rictiesse et en user; ces préceptes, il faut le remarquer, émanent des enseignements de la science. Considéré dans ce qu'il a de plus général, Tart travaille à dégager les lois qui régissent les alidires humaines des obstacles qui en altèrent ou contrarient l'action, et cette tftche, il suffit qu'il parvienne à la remplir pour que la richesse soit plus abondamment acquise et mieux employée qu'elle ne Tétait aux époques antérieures.
La définition de rdconomie politique proposée par M. Minghetti pèche par surabondance. Non-seulement elle fait la part de Tart ; mais, après avoir dit que la science contemple les lois en vertu desquelles la richesse se produit, se distribue, s échange et se consomme, elle ajoute ces mots : a Par l'honune agissant en liberté dans la société civile, selon la règle du juste et de rhonnôte. » Eb bien I cette addition est au moins supexllue. La science suppose nécessairement l'homme
xxn nnnofiocnoN
agissant librement et honnêtement. Quand tel n'est pas le cas, la science est lettre morte, ses principes sont inécoimus, et la violation des lois dont elle exige avant tout le respect retient les sociétés sous le joug de désordres et de misères dont il lenr serait possible de s'aflOranchir.
Nous n'attachons pas une extrême importance aux définitions. A côté du danger de les laisser mcomplètes se trouve celui de leur ôter, en voulant qu'elles n'omet tant rien de caractéristique, la clarté qui seule en &it le mérite. Hendre présent à l'esprit ce qu'une science a de véritabienient distinctif, voilà ce qu'elles ont à faire ; il ne ftut pas leur demander davantage.
Les deux livres qui suivent sont consacrés tout entiers à rétude des rapports de Téconomie politique avec la morale. Ce que demandait d'abord cette partie du travail, c'était l'examen des divers systèmes de morale qui jusqu'ici se sont disputé la préférence. M. Blinghetti les a passés successivement en revue, et s'il a accordé à celui qui érige l'utile eu loi souveraine, plus d'atten-
tion qu'aux autres, c'est parce que ce système est celui que le genre même de leurs recherches semble recommander plus particulièrement aux économistes. M. Minghetti n'a rien négligé pour en signaler i'insuffîsance et le vice. Sans contester que l'utile, élevé au plus haut degré de généralisation possible, aboutit à l'honnête, il a montré combien diffèrent les points de
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départ, et comment, faute de règle indépendante de toute considération dlntérét actuel ou à yenir, Futile arrive, en quelque sorte forcément, à se substituer au juste. Comme tous les moralistes éclairés, Tauteur n'admet d'autre principe que le devoir, que l'obligation imposée aux hoiomes de rechercher le bien et d§ le réaliser dans leurs œuvres, aussitôt qu'ils parviennent à le discerner.
n ne fout pas cherdier dans l'ouvrage de M. Mingbetti im véritable traité d'économie politique* L'auteur, comme il a pris soin d'en avertir lui-même le lecteur, ne s'occupe de la science qu'au point de vue de ses relations avec la morale. Cette science, il la considère comme subordonnée à la morale, et dans tout ce qu'il dit de la foimation, de la distribution, de l'échange et de la consommation de la richesse, il a a qu'un but : celui de constater que le bien résultant du travail dépend prindpalement du degré d'équité et de raison sous l'empire duquel l'activité humaine se déploie et opère.
* Nous ne saurions, sans dépasser de beaucoup l'étendue ordinaire aux rapports foits à l'Académie, suivre l'auteur dans toutes les investigations auxquelles il s'est livré. U n'a laissé sans y toucher aucune des nombreuses questions que soulève le sujet. Influence de la rectitude du jugement sur la demande, et par la demande sur l'emploi des forces productives ; influence des quahtés morales sur raccumulation des capitaux,
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sur les conditionB du travail, sur le crédit, sur les con* sommations; il n'est pas un point de quelque valeur
économique qu'il n'ait soumis à l'examen et qui ne lui ait iuuiui roccasion de remiui^ues souveut ueuves, toujours ingénieuses et instructives.
La nature du sujet appelait M. Minghetti à aborder des questions destinées à croître graduellement en importance. Ainsi, à Toccasion de la concurrence, il a eu à poser les limites respectives du droit individuel et du droit collectif, à marquer celles où doit se renfermer Taction gouvernementale, et c'est d'une main habile et ferme qu'il a rempli cette partie de sa tâclie. Une même pensée préside du reste à toutes les conclusions de Tauteur* C'est que la liberté et la justice sont les conditions indispensables du développement du bien-être général, et que là où ces biens manquent ou sont incomplets, la richesse ne saurait se produire, se répartir et B*employer de manière à assurer pleine satisfaction aux besoins en vue desquels les sociétés acceptent les peines et les iatigues du travail.
Le livre c^udUième reprend la question des rapports de l'économie politique avec la morale sous deux nouveaux points de vue, et l'auteur Ta destiné à servir de contre-épreuve aux doctrines exposées dans le hvre précédent. Ce qull s'attache à démontrer, c'est qu'il existe entre les divers éléments de Tordre économique des proportions naturelles, dont l'altération devient une
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cause de dommages sociaux. Science, capital et travail, population» production et distribution des produits, division des labeurs et concours des industries, commerce intérieur et commerce extérieur, toutes ces choses sont régies par la loi des proportions, et cette loi, U importe au Lien public qu'elle opère librement.
Assurément, nous tenons pour un mal tonte intervention factice et coercitive dans le jeu et le mouvement des divers éléments de Tordre économique , mais noua ne saurions admetti*e que, sous bëuéiice de certaines réserves, ropinion que M. Minghetti énonce. Si M. Aliiig^tti se fat borné à aflSnner que la richesse ne suffit pas au bien de l'humanité, que son essor même, ainsi que Font prouvé des faits , sur la réalité desquels l'histoire ne permet aucun doute, peut devenir peruicieux là où la culture morale et intellectuelle ne s'élève pas en pareille mesure, qa'il y a entre les différentes parties de l'organi* sation économique des rapports qu'il importe de ne pas altérer à Taide de règles coactives, nous serions entièrement de son avis ; mais, en généralisant trop sa proposition , en réclamant pour ce qu'il appelle les proportions une fixité que n'admet pas le cours naturel des choses humaines, il commet une méprise qui n'est pas sans quelque gravité.
Ce qui, suivant toute apparence, a induit M. Minghetti en erreur, c'est l'analogie qu'il a cru apercevoir
entre le monde cosmique et le monde où s'exerce la lift
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berté humaine. Ces deux mondes cependant ne se res* semblent nullement. Dans Fun, des lois physiques opèrent seules, et sous leur empii e absolu, subsistent entre toutes les parties dont il se compose un équilibre et des proportions invariables. Dans l'autre, au contraire, rhomme a sa part de puissance et d'action , et il lui est permis d'en modiJBier, dans une certaine mesure la situation. M. Minghctti, dans le livre piécédent, à signalé les services que rend la science, la suprématie qui lui appartient à titre de force destinée à se développer sans cesse et à fournir à Thomme des moyens de bien-être d'une etUcacité constamment croissante. Eh bien ! la science n'avance pas sans imposer &rordre économique des transformations qui viennent agir sur les relations établies entre les divers éléments qui le constituent* Toutes les fois que la science multiphe ses conquêtes, des industries nouvelles surgissent à côté des anciennes, les capitaux s'amassent, le commerce étend ses relations, le rôle du crédit acquiert plus d'importance , et tout change au sein de sociétés où le travail, plus éclairé et mieux employé, obtient plus ample récompense.
M. Minghetti, ce nous semble, s'est trop souvenu de ce qui s'est passé en Italie à partir de la fin du xv* siècle. A une ère de prospérité éclatante y succéda une ère de décadence et de rétrogradation. Des discordes intestines d une violence extrême, les invasions de l'étranger, des découvertes maritimes qui vinrent ouvrir
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tout d'un coup au commerce des routes nouvelles, tout
s'unit pour enlever à des États jusques là tlorïssants la plupart des avantages dont ils étaient en possession, et le déclin fut rapide. Mais, il faut le remarquer, les époques de développement n'amènent pas de moindres changements que les époques d'atlaissement et de ruine« Si les sociétés réduites à resserrer le cercle de leuis labeurs voient se déranger les proportions suivant lesquelles se répartissaient leurs différents moyens de production« autant en arrive aux sociétés qui grandissent et prospèrent. Celles-ci tirent meilleur parti de leur activité indubtiielle. La proportion préexistante entre le chiffre de leur population et la quantité des richesses qu'elles recueillent se modifie de plus en plus , et avec cette proportion se moditient toutes celles qui subsistaient entre les ditïérents éléments de leur situation économique.
Le livre cinquième traite des rapports de Téconomie politique avec le droit. L'auteur y est resté fidèle à la
méthode dont il a fait usage dans les auties parties de son tiavail. Après avoir défini le droit et dit en quoi il diffère de la morale, tout en lui restant subordonné, il a abordé successivement les nombreuses questions économiques dans la solution desquelles le droit intervient à juste titie. Liberté du travail et des échanges, propriété, transmissions des biens acquis, successions , intérêt de rargent , lois d'ordre domestique et civil , toutes ces
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choses, relevant à la fois de réconomie politique et du dioit ne sauraient être bien réglées que grâce à des lumiferes empruntées en même temps à Tune et à Fautre des deux sciences. Le champ sur lequel ont porté les recherches de M. Minghetti est d'une vaste étendue et ' contine par bien des points à la politique. L'auteur eu a parcouru toutes les parties, et les rapports entre la condition économique des sociétés et les institutions que réclame cette même condition ont appelé son attention. C'est au progrès du travail et de la richesse qu'il attribue principalement l'établissement, dans l'Europe moderne» du régime représentatif; et, en effet, il est certain que chez les nations avancés naissent et se multipUent des intérêts qui, en les rendant plus sensibles aux excès et aux erreurs du pouvoir, leur font sentir de plus en plus la nécessité de chercher, dans le droit de participer aux décisions dont l'effet les atteint, de nou«- Telles garanties de sécurité. M. Minghetti n'est pas le premier économiste qui ait aitirmé qu'il est pour les so* ciétés un degré d'opulence et de capacité industrielle qui les pousse à réclamer de plus amples libertés politiques et civiles ; ms^is les considérations en partie his^ toriques dans lesquelles il est entré sont d'une valeur réelle, et elles ajoutent au nombre des preuves d'un fait dont la réalité n'est plus contestable.
Arrivé aux dernières pages de son livre, M. Minghetti résume en quelques phrases dont voici la substance, ce
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qui en fait la pensée fondamentale. Entre le rrai, le i)eaa, ie juste» l'atile, règne une liarmonie préétablie. Cette liarmonie, la limitation des choses créées et les aberrations de notre libre arbitre peuvent nous la dissimuler ou la troubler dans les régions où notre volonté opère; mais elle existe, et, puisqu'il nous est donné de pouvoir la découvrir et l'admirer, nous devons la prendie pour règle et chercliei à la maintenir dans nos œuvres. G*est aux sciences à marcher de concert, sans se confondre ni se séparer, et à n'attribuer la certitude qu'à celles des vérités de leur domaine qui se trouvera en harmonie avec celles que les antres sciences admettent.
En entretenant TAcadémie de la publication dont M. Ifinghetti lui a £ait hommage, nous avons du nous l)uiner à en signaler la pensée générale , et à mentionner surtout celles des opinions de l'auteur qui nous ont para demander des éclaircissements ou des rectifications. S'il renferme des parties qu'une révision sévère puinrait amender, le travail ti'en est pas moins d'une haute et rare distinction» n fallait, pour Tentreprendre, un ensemble de connaissances que bien peu d'écrivains possèdent. Grâce à des études qui allient la diversité à la profondeur, M. Minghetti a réussi à le mener à bonne fin. Une érudition sâre d*elle-méme, la finesse ingénieuse des analyses, le classement méHiodique des idées, l'élégante simplicité du style, tout, dans son
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œuvre, décèle la main d'un maître» et, sans nul doute,
cette CBuyre iigurera parxm celles qui, eu éclairant les sciences de lumièreâ nouvelles, contribuent à faciliter l'extension de leurs conquêtes.
On se préoccupe beaucoup aujourd'hui des questions traitées par M* Minghetti, et peut-ètt*e ne sera-t-il pas sans opportunité d'ajouter quelques iiiots à ce que nous venons d*en dire. L'étude de l'ordre moral et politique a eu ses vicissitudes. À l'origine, elle appartenait à une seule science, et il a fallu une si longue suite de siècles pour en amener le partage entre plusieurs, que réconemie politique, en réalité, compte à peine cent ans d'eidstence. Puis, la division achevée, aux incouTénients qui l'avaient appelée en ont succédé de tout opposés. Gantounées chacune dans son domaine particulier, les sciences ont ti-availlé séparément sans tenir un compte suflisant de leurs découvertes respectives. Aussi, n'ontelles pas résolu constamment les mômes questions de la même manière, et su éviter des contradictions trop manifestes pour que leut autorité n'en soutlVit pas. De là le rapprochement qui maintenant commence à s'opérer entre elles, et que leur commandent des progrès qui, chaque jour, viennent montrer plus distinctement combien il importe qu'aucune discordance ne subsiste entre les principes dont eUes réMament l'application. Que produira cette évolution nouvelle? A entendre quelques écrivains, parmi lesquels il en est d'un savoir digne
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de considération, le moment arrirera où les science»
morales et politiques retooruerout à leur point de départ et se fondront de nouveau en une science générale, à même de suffire à elle seule à toutes les recherehes, à tontes les décisions que demandera la conduite de toutes les affaires humaines* , Nous pensons, à cet ëgardi comme M. Minghetti. Les sciences morales et politiques ont entre elles des rapports qui ne leur permettent pas risolement; mais elles demeureront distinctesi et, à aucune époque, on ne les verra se confondre.
Leur diversité, en eitet, n'est point le £ruitdu hasard. Elle émane duu fait incommutable, delà constitution même de 1 esprit humain. Vainement savons-nous que les vérités de Tordre moral dérivent d'une même source; Timperfection de nos facultés ne nous permettra jamais ni d'en saisir rensemhle, ni de les ramener à l'miité originelle. Seulement, nous pourrons user avec plus dliabileté des moyens de dégager ces vérités de Talliage qui les altère, discerner plus clairement ce qu'elles conservent de commun entre elles et lui donner dans les conceptions scientifiques assez de place pour maintenir entre ces conceptions plus d'accord el d'harmonie qu'elles n'en ont offert jusqu'ici.
Il ne faut se méprendre ni sur lliumanité, ni suf les destinées de l'humanité^ Quels que soient les progrès qu'elles accomplissent, il lui en restera toujours à faire. Dans le monde moral comme dans le monde matérieli
an delà des régions qu*eUe aura explorées avec succès, eu apparaitrout de nouveUes qui, à leur tour» appeiieruut ses recherches, et de même qu'il ne viendra pas d'ëpoqae où die ama atteint le terme de ses décou- ▼erteSf de même il n'en Tiendra pas où cessera pour elle la nécessité de laisser à des sciences distinctes le soin d en continuer le cours*
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PRÉFACE
Ce livre n'est point un traité m forme d'économie publique, mais un discours sur ses priacipes, et sur ses rapports avec la morale et le droit. La connaissance de ces rapports est non-seulement fort noble par * eUe^ ffléme, mais de plus elle est nécessaire pour ki^n déterminer le sujet propre de réconomie, eu circonscrire les limites, lui assigner le rang t^ui lui appartient dans Tencyclopédie ; et, enfin, elle sert à merreilla à éluoi* der les poiots les plus obscurs et les plus controversés* Néanmoins, ce travail n'a, qae je sache, encore été exécuté ejC'profe^so par personne, bien i}u'au besoin l'on trouve épai ses, chez plusieuis écrivains, des considéralions ingénieuses et utiles.
La méthode que j'ai suivie est en partie ratioxmelle,
en partie historique, en empruntant ces noms à deux
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célèbres écoles de jiirispradence. Tout en tournant mon
investigation sur les lois générales de i'économiei je ne laisse pas d'en considérer aubsi quelques-unes spéciales, & certains âges et à certains lieux. Et de même que les premières ont leur fondement dans les qualités communes, toujours et partout, à tous les hommes, les secondes le trouvent dans les différences des régions et des peuples, et dans le caractère pariicalier cj[ue lëgious et peuples tiennent de la nature. D'où il suit que pour se former une idée normale de la richesse et de la prospérité des nations, il ne faut pas se borner à concevoir un type général, mais de plus donner attention à ces types spéciaux qui correspondent aux diverses formes et aux différentes périodes de la civilisation.
Je dirai plus particulièrement comment m'est venue la pensée de ce livre et le mode de sa division. L'économie publique ne fut pas entièrement ignorée des anciens, mais elle s'identifiait dans la politique et dans la législation, et allait se confondant avec elles. Après la renaissance des lettres, les Italiens commencèrent à traiter tel ou tel point économique isolément, puis les Français furent presque les précurseurs de la science ; mais elle reçut vraiment Tètre d'Adam Smith. Le pre«> mier, il reconnut que la richesse des nations était le sujet de faits nombreux et importants, de lois propres^ de déductions utiles pour guider les particuliers et les gouvernements, et qu'ainsi un tel sujet méritait de
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constituer une science et un art $ui generis. Depuis ce temps jusqu'au nùtie, l'cconomic publique fut cultivée ayec ardeur par des esprits très ëminents» et leurs étades ont donné des fruits abondants et substantiels. Maifi, comnie il arrive d'ordinaire, les hommes d'étude, prooccupés de la science propre, négligèrent peu à peu ses rapports ei l'isolèrent de toutes celles avec les-* quelles elle a affinité. Cela est arrivé même à des écrivains de très grand poids, qui ont voulu faire de la tliéorie une espèce de mathématique, sans s'inquiéter si la théorie répondrait à la pratique et si Tapplication des principes serait possible. Quelques->uns, allant plus loia, se mirent à considérer séparément les parties môme de Téconomie; de sorte, par exemple, qu'oix entendit parler de la production la plus considérable de richesses d'une manière abstraite, et comme si elle se pouvait obtenir sans ime répartition équitable, un échange facile, une consommatiou convenable. £uiiu, d'autres prirent à tâche d'assigner à cette science un rang supérieur à toutes les autres sciences, comme si le bien et ^ prospérité du citoyen et de l'État dépendissent d'elle ^ule. Mais l'économie ainsi lancée eu haute met et « îrivée de ses soutiens naturels, manquait parfois sa nniteetse brisait sur des écueils,d'où naquirent à Tinfini ^ controverses et des accusations passionnées, et ces utopies qui ont tant ému et épouvanté les esprits dans plusieurs paiiics de l'Europe. Si cette période fut très
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Utile dans la partie analytique poui* les obBerratioBSi poux* les iciL;iiercIie8 spéciales, elle fut défectueuse daus la partie synthétique, et en outre pleine de dangers.
Dans cet état de choses» j'ai cru le temps venu, pour qui se livre à ce genre d'études, de mettre la inaiu à une œuvre nouvelle dans ia(|uelle, eu tenant compte de tous les faits et de toutes les lois que nos prédécesseurs ont découverts, les différents membres de l'économie se renoueraient mieux entre eux, et Téconomie ellemême se rétablirait daus ses rapports avec lu morale, avec le droit et toutes les sciences civiles. La science, en effet, est une connue l'univers. Ce n'est qu'en raison de j notre faiblesse que nous sommes forcés de la diviser et de la contempler partie par partie. Ce procédé successif et parcellaire est indispensable et salutaire, pourvu qu'à l'examen analytique succède la réunion synthétique; et Ton voit, en fin de compte, que toute science est distincte, mais non sépai ée des autres, connexe, maxs non confondue avec elles.
C'est dans ces ponsées que j'ai entrepris le. présent écrit et l'ai d'abord conduit lentement. Cependant, ce désir qui s'était emparé de mon esprit de reconnaître ^ en quoi pèche réconomie moderne, s'ebt pareillemeut et par les mêmes causes, éveillé chez d'autres; on trouve dans différents écrits récents la tendance et les traces de ridée que j'ai suivie, et je vois les académies les plus illustres en faire le thème de concours pour leurs récom-
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penses. Tout cela m'a confirmé dans l'espoir d'être dans id home voie, m'a encouragé à hâter l'achèvement et la publication de mon travail, 0 est divisé en cinq livres.
Dans le premier, en guise d'introduction, j'esquisse très hrièvement Thistoire de l'économie, et je montre que les principales erreurs ont leur racine dans queic^ue fousse notion de morale et de droit. Je parle anssi de quelques imputations injustes adressées à notre science et je dévoile leur futilité.
Dans ie second hvre, j'entre en matière par la définition de l'économie comme art et comme science; définition qui ne se peut tirer uniquement de son fond à eUe, mais encore de ses relations avec les autres sciences civiles. L'analyse des idées de richesse et de valeur, qui sont le fondement de l'économie, me conduit à discuter quelques-unes des théories les plus célèbres^ et les investigations auxquelles elles ont donné lieu.
Dans le troisième livre, je viens à considérer les lois les plus générales de l'économie, et, en suivant l'ordre, je cherche les conditions de la production la plus considérable, de la répartition la plus équitable, de l'échange le plus facile, de la consommation la plus convenable. De là, je retrace comment ces parties s'enlacent et se rehent fortement entie elles, et comment chacune d'elles et toutes ensemble exigent l'observance de la loi morale.
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Le quatrième livre est comme la contre-épreuve du précédent, mais avec une méthode toute différente.
Considérant que l'observance de la loi morale a, en généralité, cet eilet de mettre eu toute chose la due proportion^ je démontre que précisément une loi de proportion est celle qui régit toutes les parties de
réconomie et les conjoint. Ët, pour conlirmer mon assertion, je recherche les harmonies et les atUimonics que quelques maîtres y rencontrent, et je montre clairement qu'elles dépendent surtout de la coexistence ou de l'absence de conditions morales. Ceci, enân, me conduit à considérer le heu qui existe entre richesse et vertu, et comment toutes deux se concilient dans la perfection civile.
Dans le cinquième livre, enfin, je raisonne sur les rapports de Téconomie avec le droit, soit de l'individu et de la famille, soit public cl international. Ici viennent d'elles-mêmes les recherches et les questions sur la liberté et la propriété, et la méthode historique se joint plus qu'ailleuis à la ratioxmelle ; de sorte que tout en tournant la pensée vers un idéal à venir, nous ne négligeons pas les raisons qui justifient plusieurs des institutions du passé.
Comme chacun voit, le sujet est très vaste et je no présume pas l'avoir traité dignement; mais j'ai la confiance que les quelques traits que j'en ai ébauchés seront raison et stimulant à des esprits plus puissants,
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font accomplir on travail qui, selon moi, au mérite de rafilitë, réimirait celui de la nouveauté, et, en s'élevant aux régions suprêmes de la science, aurait chez les modernes le titre de Philosophie de l'Économie. ^
Pour terminer, quant au style, c'est Topinion de quelques-uns qu'aux matières didactiques il faut un aspect non-seulement sévère, mais presque hérissé et sauvage ; sur quoi l'on a fait de l'économie un tissu de formules obscures qui inspirent dégoût au lecteur et l'éloignent. Je pense tout différemment, il me semble que 1 ou peut et que l'on doit ne pas séparer la vérité de la grâce. Et, enfin, selon moi, bien que la science appartienne en général à tout le monde, néanmoins elle prend une expression et une forme dilféreute selon la nature de ceux qui la cultivent. C'est pourquoi, visant avant tout à la clarté, sans négliger la forme et l'élégance, je me suis appliqué, autant qu'il m'a été possible, à conserver la physionomie et le caractère italiens.
Bologne^ 4 Novembre lâ58«
DE
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SommaUre
Mépris des aadeiiB pour les Sciences économiques. — Opinions de Xénophon, Platon, Aristote et Cicéron. — Heufeuse influence du Ghristianisnie sur rfioonomie. InTasîon des Barbares, leur établis- Eement sur les terres oonquises. Féodalité. Des Croisades et de leurs résultats économiques. Résurrection des Communes. Ligue anséatique. Bépubliques italiennes et leurs splendeurs. Pourquoi à Tépoque de la renaissance l'industrie et la richesse ne se sont pas développées davantage en Europe. — Faits qui caractérisent le passage du moyen âge à Tépoque moderne. — Charles-Quint. Fdcheux effets de son règne sur la prospérité de l'Europe. Décadence de ritalie. — De Charles-Quint jusqu'à la paix de Westphalie, guerres de religion, révolte des Flandres et grandeur de la Hollande. — De la paix de Westi)halie à la paix d'Utrecht. L'Angleterre ii('(|uiert la suprématie maritime. La France et CoU^ert. — De la iiîiix d'Utreeht jusqu'à nos joui's. Accroissement de la Prusse et de la llussie. Indt'peudance de rAmerifjue, Ivcvohition fraiii iLise. Kou veaux principes juridiiiues et économuiues. — Coup d\eil sur l'histoire des doctrines économiques. École mercantile. — Les Italiens furent les premiers :\ méditer et écrire sur l'Économie. — École physiocrati<jue Irauraisc. — Adam Smith est regardé comme le véritable fondateur de la science. — Coup d'ivil sur les ])rincipaux faits relatils a la iiche^iie dans le pré^eut siècle. — Coup d'oeil sur les progrès économiques depuis Smith. — Cé qu'on reproche à l'économie publique. Premier reproche : Elle n'a pas de
DEià RAPPORTS DE L'ÉCONOMIE PUBUQUË
principes stables. Coinl)ien ce reproche esfc exagéré, c^ qu'il a de vrai. — Lacuacd de la science économique actuelle et ce en quoi elle pèche. — De quelques-unes des causes qui en retardent le progrès. — Autre reproche : Elle est une science peu noble et inutile. On montre le contraire et Ton traite de ses rapports entre raisauce et les progrès de Tintellect, de la moralité de l'ordre public. — Troisième reproche : Elle suscite des Ijesoîns factices et par là elle est corruptrice. La tendance du siècle aux intérêts matériels ne se peut attribuer à la science éconuiiii jue. Confusion d'idées qui règne à ce sujet. — Quatrirme reproclie : Elle fiivorijàe les riches au détriment des pauvres et engendre la misère. — Haine des démagogues contre l'économie. Inexactitudes de cette accusation. — Importance de l'économie dans les affaires tant privées que publiques. — Erreur de ceux qui pensent qu'il y suffit du sens commun ou de Texpérience vulgaire. Il est absurde d'opposer la pratique à la théorie.
Les philosophes de Tantiquité ont dédaigné de tourner leurs recherches et leurs méditations vers le siget de la richesse, tant privée que publique. Une des raisons principales fut certainement qu ils tenaient pour vils tous les arts mécaniques et le négoce, comme indignes d'être exercés par un homme libre, et ce dédain ]n'ovenait de la séparation des hommes, fait qui se manifeste prédommant sur tout autre chez les anciennes nations de rOrient, de la Grèce et de Rome, la séparation, dis-je, en deux classes : hommes libres et esclaves, d'où la conséquence que le travail matériel semblât commis par la nature aux mains serviles et que les professions industrielles, et même celles qui tenaient au commerce en général, fussent réputées if^^nobles et sordides. Or, cette abjection qui s'attachait à elles enmème tempsqu'eUe était effet de Tesclavage, servit d'autre part d'argument pour le justifier et le perpétuer comme nécessaire. Il est vrai que l autorité publique ayant besoin d'un trésor, que les dépouilles et les tributs des vaincus ne suffisaient
pas toujours à remplir, était naturellement obligée de se mêler de matières économiques, soit en possédant et administrant un domaine public , soit en levant des
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taxes et en créant des impôts. Ajoutons les famines liequentes qui occasionnaient Tacliat de grains à Tétranger, avec l'interdiction d'en exporter et la tentative toujours vaine de limiter le prix des denrées, et conséqueimnent les prêts de l'Etat. Les rois et les chefs de républiques avaient pour autre office de régler le titre et le coin des monnaies; d*où ils tirèrent la ressource, dont ils ne se firent pas faute, dans leurs momentsdegéne, de les altérer. Enfin, les débris merveilleux qui nous restent encore des monuments des anciens attestent quel soin ils donnaient aux œuvres d'utilité et de décoration publique, la solidité et la magnificence qu'ils savaient mettie à les consti uire. A ceci j'ajouterai un autre caractère bien remarquable de la société antique, je veux dire l'omnipotence de l'État sur les paiv liculiers. Le devoir du gouvernement, eu etlot, ne se bornait pas à protéger les droits du citoyen, veiller à son éducation, lui fournir une direction générale; il allait jusqu'il relier les petits détails de la vie, à exercer une iuterveutioii intime dans les aÛ'aires de la famille et économiques; comme si l'homme ne fût qu'un pur instrument de la grandeur et de la gloire de la patrie, ou au moins qu'il ne put rien sans l'aide et presque l'empreinte de Fautorité publique. Ainsi donc, tout ce qui, chez les anciens, concernait la richesse et les mesures pour la conserver et la répartir convenablement, se réglait par les décisions du gouvernement. Nous avons, ia-dcssus, un très grand nombre de lois et qai méritent l'attention.
De tout cela, je n'entends pas conclure que, même alors, la ricbesse n'occupât pas le plus haut rang dans la pensée des citoyens, ni que manquât, par conséquent, la matière de l'économie publique. Partout où existe riiummc, se manifestent les eiiets de ses instincts et de ses facultés. Je dis seulement que l'on procédait par des
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observations sans lien et empiriquement^ et que les esprits
les plus émiDents dédaignaient cet objet d'étude, comme contemplation peu digne. Il en résulte que si les faits économiques se montrent abondants et remarquables, la science ordonnée, la théorie fait défaut à reiiaeinljle.
On ne peut, en effet» qualifier ainsi le livré de Xé* nophon, qui a pour titre Economique^ mot dont le sens propre signifie la bonne règle de la maison. Ou y trouve, il est vrai, plus qu'en aucun autre des préceptes de priidenco, de tempérance, d'administration domestique. Et bien que s'y rencontrent, comme dans le iivxe qui traite des t^evenus de TAttique, des observations fines, des jugements pleins de sagacité, notamment sur les avantages du commerce, et que parfois la pensée de récriyain pressente certaines institutions modernes, par exemple, l'institution des consulats maiitimes, partout, néanmoins, il s'attache à enseigner que le travail manuel et les arts mécaniques corrompent à la fois râme et le corps et, par conséquent, sont à abandonner aux esclaves. C'est aussi l'opinion de Platon qui, en outi'e, exagérant Tidce antique de la puissance de l'Etat, et ultra-désireux de réduire les variétés à l'unité abso«» lue, imagine dans sa république une utopie (il déclare lui même que c'en est une) dans laquelle, après avoir annulé la famille et la propriété, il assigne au gouvernement la fonction d'arbitre universel, de distributeur des riciiesses et de conservateur de l'égalité et de la communauté. Ce qui ne l'empêche pas, doué qu'il était d'un entendement quasi-divin, d'entrevoir et d'élucider admirablement, comme par éclairs, quelques points économiques, entre autres l'efficacité de la distribution du ii ;iv;n[ et les rapports entre la population et les moyens de subsistance (1). C'est ainsi que dans un
[[) Le8 ^lassages qui ont trait à ceâ Uxiléreats poiutâ, bout cites
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passage des lois, où il s'élève contre les opinions de son époque, après avoir traité de Tutilité et même de la nécessité du commerce, il ajoute ceci : c que si, dans une hypothèse, chacun dans la cité, liommes et femmes, se trouvait obligé de faire le métier, soit d'aubergiste, soit de vendeur de légumes, ou d'exercer un négoce quelconque, et que Tobligation se prolongeât un certain temps, on verrait alors de quel bien ou de quel prix sont pour Thumanité, les professions de cette sorte; et l'on aurait pour ceux qui les exerceraient avec probité, le même respect que Ton a pour une mère et pour une nourrice (1). )) Et plus loin : « Pour Yulcain et pour Minerve est sacrée la classe des artisans qui, par leurs métiers, foiumissent les choses nécessaires à la vie. Pour Mars et aussi pour Minerve est sacrée la classe de ceux qui, par une autre sorte de métiers déi'ensil's, préservent les œuvres des travailleurs; et c'est avec justice que les uns et les autres sont sacrés aux Dieux, car tous ne cessent d'avoir en souci la patrie et le peuple : ceux-<^i en allant au combat^ ceux-là en fabricant, moyennant rétribution, les outils et marchandises (2). » Mais vite le préjugé vulgaire, de se substituer à de telles pensées et bientôt après le philosophe propose d'infliger une peine à tout citoyen qui s'aviserait d'exercer un négoce, et que cette peine soit la prison.
Aristote frappa l'utopie Platonicienne droit dnns sou germe vital, en montrant que la perfection, tant de la famille que de TÉtat, ne consiste pas dans l'unité absolue, mais dans la multiplicité et la variété coordonnée, de même qu'il ne peut exister symphonie avec un seul
par les historiens (le l'iicoiiûmie publique, ce qui me dispense de les r^iioduire. Ceux que je donne ci-après ont été moins siî^naiés et sont moins connus. Je traduis iittcraleoient.
(l) Platon. Loin, lib. XI.
12) Platon. Lois, lib. XI.
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ton, ni n^thme avec une seule valeur de note (1). Le génie d'Aristote, aussi vaste que modéré, dans cette partie aussi qui traite des fonctions du gouvernement et des droits des citoyens, réfute les idées prédonaioantes de son époque, et se rapproche en quelque sorte dë celles qui prévalent aujourd'Jiui. Et bien que l'opinion et Je fait universel de l'antiquité l'aient entraîné àjuslilier l'esda* Ta|;e, il Ta fait avec certains tempéraments et réserves
qui sont à noter, et qui aboutissent à ceci : que l'utilité du maitre ne doit pas se séparer de l'avantage deresclave lui-même (2). Mais lui aussi en soutenant la néceseité des ti;naux in(;ca niques et manuels il déclar<' que ce travail est indigne d'un homme libre. Dans sa politique ce passage m*a toujours fraj^pé : « L'esclave n'est, par sa nature, qu'un instrument parlait et susceptible de manier d'autres instruments. Ainsi, les statues de Dédale avaient un principes d'action; lestrépiedsde Vulcain, ditHomëre, accouraient d'eux-mêmes au devant des Dieux. Si un outil pouvait pressentir l'ordre de Tartiste et l'exécuter; si la navette courait d'elle-même sur la chaîne du métier; si le plectrum tirait spontanément des sons de la cithare, l'art n'aurait pas besoin d'ouvriers, ni le maitre d'esclaves (3). » Qui ne voit dans ces paroles une divination de ce qu'il a été donnt; a nos yeux de voir : les forces de la nature, enfermées en esclaves dans une combinaison de machines, faire les fonctions de l'homme 7
Nous n'avons point les livres du stagyrite, proprement appelé économiques; mais dans le premier hvre de la politique nous avons beaucoup de pensées qui se rapportent à réconomie. Ainsi il parle des différents modes d'acquérir, de la valeur des choses, du travail intellectuel
(1) Ari8tote« PoUtique^Wy. lll, ch« 2. Traduct. de Champagne.
(2) mscoiurs préltmina^ de Ricci à aa traduction de la Mitique
d'Aristote.
(3) Aristote. PolUiqtw. liv. I, ch. 2.
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rfes magistrats et des juges (d'où la théorie modcnie des produits immatériels), il parle des échanges, du commerce, de l'utilité de la monnaie et de son origine, des monopoles de l'usure. Et sur chacun de ces sujets il émet toujours quelque observation fine et quelque pensée qui a da poids. Et lorsqu'il établit qu'il y a un savoir et un art spécial de produire les richesses et un autre d'en Uen user, ilsemble qu'il touche aux définitions modernes de la science (1) ; car jamais génie ne fut plus apte à définir, à soumettre à une classification, et ;ï placer chaque chose sous sa catégorie propre. Mais bien que d'après ceci, Aristote, plus qu'aucun autre philosophe de Tantiquité, semble avoir senti riioportance des matières écoaoiniques et y ait adonné son esprit; néanmoins, ses conâdérations exercèrent une faible influence, comme la . semence toml^ée sur un sol aride, qui reste inféconde si la pluie bienfaisante ne descend la raviver et la nourrir.
Nous avons aussi à mentionner Carète de Paros et Apollodore de Lemnos, qui, comme nous l'apprend Aristote lui-même, traitèrent spécialement de Tagricultore et des mines, et ceux qui, venus après, comme Hiéroclès et Callicratidès, donnèrent des préceptes de morale sur le sobre usage à faire de ses biens, et, sous le titre d'Économie, ont traité du bon gouvernement de la fannlle. Mais dans la manière imparfaite dont elle était ordonnée et dont étaient réglés les droits et les devoirs des Jiembres qui la composaient, n'est-on pas autorisé à vou un obstacle à peu près insurmontable aux progrès économiques !
Aux raisons que nous avons signalées plus haut,
qni faisaient de la richesse un sujet non digne des méditations du philosophe, il s'en joignait une autre fort
(1) Arigtote. Politique, liv. 1, ch. 3. On sait qu'Arbtotc lui donne ^^^erenuUisHca,que Lambins a traduit ^rgMBStuaria^sive ^* quœrendœ pecunUXt ors quœrendi dMiias*
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importante et gui fat de même commune aux anciens.
Ils jugeaient Taisance qui dépasse un certain degré, et à plus forte raison 1 opulence, une cause infaillible, un stimulant de corruption et de décadence^ non-seulement pour les particuliers , mais aussi pour les nations. Et c'était chez eux une opinion universelle que la vertu s'accommode mieux de la pauvreté et habite plus volontiers les chaumières et les bourgades, que les pahiiet les cités somptueuses. C'est un point que nous examinerons avec soin dans le cours de notre liyre (1). Les Rouiuins ont professé cette maxime plus ouvertement et ayèc plus de'force que les Grecs. Et après que les dépouilles du monde entier et le luxe extravagant eurent véritablement corrompu la république et détruit les mœurs antiques, la parole n'en resta pas moins en désaccord avec le fait et les écrivains continuèrent i\ vanter là médiocrité dorée et à tonner contie les riciiesâes comme pernicieuses et désastreuses. Aussi chercherez-vous en vain dans les classiques latins quelque trace de considérations économiques dans le sens que nous y attachons. Ce n'est que dans leurs lois et le Digeste que vous trouvez des documents de très haute importance sur la condition économique des différentes époques de Rome. Cicéron, qui résume en lui toute la sagesse civile jusqu'à son époque, n'a pas daigné occuper son esprit de ces questions, si ce n'est pour mer les préjugés antiques, et il flétrit les arts manuels comme serviles et le commerce couune sordide (2). Nonnms Grammaticus, au mot Pcrtitores nous fournit un exemple emprunté au livre iv de la république de Cicéron, q^i* dit : Nolo eumdem populum Jmperatorem et Pm^titoi'*^^'^
(1) Voir plus loin, livre iv.
(2) Voyez sartout le $ 42 île officm, Hb. h G^est celui qoi mérite le plus d'être étudié et commenté.
AVEC LA HORAtfi ET LE DROIT. UVRE I 17
me terrûrum (l) , Partitùr, dérivé de /'or^, signifie celui qui lèTe les droits, les gabelles, les péages, cela répond à notre douanier. Et à ce propos, un critique moderne fait la remarque judicieuse que : ce passage sufiBrait à montrer combien diffèrent en fait d'économie publique l'opinion des anciens et celle des modernes ; puisque de nos jours, le peuple qui serait le pourvoyeur et le douamer dn globe entier s'en regarderait précisément comme l'empereur.
Il suffit de ce coup d'œil rapide pour tirer la conséquence que si Téconomie publique, comme science et eomme art, ne fut pas cultivée chez les anciens, ce n'est pas que les faits aient manqué, ni les hommes capables de les bien observer et d'en bien raisonner; mais c'est que sur leur esprit pesait le nuage de quelques erreurs capitales sur la morale et sur le droit, savoir : tenir pour légitime l'esclavage domestique et civil, flétrir le travail et le négoce eomme abjecte et indignes d'un homme libre; regarder la richesse comme une cause nécessaire de corruption ; méconnaître, enfin, les droits du citoyen et les sacrifier à l'État. Dans ce cercle il fut impossible de placer les faits économiques, de les classer, d'en former une science particulière, de leur assigner leur propre rang parmi les institutions civiles. Ainsi nous apparaît chiirement dans l'histoire, le nœud qui lie la morale à l'économie publique. Qu'un faux principe survienne dans la première; il agit d'une façon désastreuse sur la seconde : il la paralyse et la réduit ù néant, ou il la dé- Uiome de sa voie et la pervertit.
La religion chrétienne, en se répandant sur le monde, donna à la société de nouveaux principes, dont l'impulsion pénétra dans toute partie de la pensée et de l'action* A qui observe , il est d'évidence fia^Ue quel chan-
ih Tûiifus laiMtatit Lêxiam (Pfttavili 1830) au mot Poriitar.
gement dans les rangs et dans les relations économiques dut s opérer alors que, pour la première fois, fut promulguée comme souveraine, l'égdité de tous les honunes aussi IjiiMi dans leur origine que dîins leur fin, ce qai est uue admirable glorification de la dignité liumaiue. il en découle la responsabilité pour chacun de ses propres actions ; le mérite et Te démérite reçoivent leur sanction infaillible de la vie .à venir. De plus le travail fut regardé selon rÉvangile comme la condition naturelle de rhomme, couditiou qui l'améliore et ne ravilit pas ; et la bienfaisance, en prenant sa sourcedanslacharité, acquit de son concert avec la religion d'autant plus d'e£Scacité. Enfin l'amour de la patrie et le sentiment national vinrent à dépouiller les anciennes formes de Tégoîsme et de riiostilité, et les peuples furent virtuellement reliés dan$ l'unité de TEglise. Toutefois la décadence de r£mpire, suivie des dévastations que subit l'Europe, suspendit l'action bienfaisante de ces principes. Mais la période que Ton appelle communément le moyen âge a trois époques bien distinctes : La première comprend rinvasion des barbares et leur établissement dans les contrées conquises ; la seconde est celle de la féodalité; la troisième celle de la renaissance des communes.
Ce serait trop nous écarter de notre sujet que d'entrer dans l'histoire de ces prenûers temps qui non-seulement n'oirrcnt point trace d'études économiques, mais où même s'efi'ace tout ce qui appartient à Tindustrie et à la prospérité des nations. Les barbares qui débordèrent du nord traînant avec eux leurs familles entières , selon rusage des peuples nomades, incendiaient partout sur leur passage les cités et les campagnes, saccageaient et dispersaient les richesses, massacraient les habitants et semaient partout la désolation et la terreur. Partie de la population disparut sous leur glaive et dans les famines et les pestes qui suivirent, partie fut réduite en escla-
Tage par le vainqueur, ou se réfugia dans les lieux écartés, sur les hautes montagnes, ou au milieu des lagunes. Cependant les hordes du nord elles-mêmes , en se succédant Tune àTautre, se cuuiljatliicnt et s eiitiedétniisirent pour la conquête des contrées délicieuses et fertiles de Toccident; et dans cette lutte, qui dura trois siècles, les restes de civilisation qui avaient échappi; au premier désastre tombèrent dans une dissolution à peu près complète. Charlemagne échoua dans la tenta* tiVe d'ordonner de nouveau ces acrgrégations déréglées et de les relier dans l'unité de l'Empire, en vain TEgiise l'y aida, qui était la seule puissance morale restée debout au inilii u de ces ruines. Cette union artificielle fut bientôt démembrée et lit place au système féodal.
Quelque tyrannique et gros d'injustice et de fléaux qu'il soit, comparé à la civilisation de nos jours, le système féodal n'en fut pas moins un progrès notable par rapport à rétat qui l'avait précédé. Il est évident qu'àprès une dissolution tellement prolongée, il y avait un tel besoin d'une forme régulière quelconque, que la féodalité ne tarda pas à prévaloir partout et s'insinua dans chaque partie de la société. Certainement il manquait une autorité forte et un pouvoir centralisé , mais du moins il y avait line hiérarchie établie , un état de choses généralement reconnu, une ombre de fédération. U s'en suivit un effet très remarquable ; c'est que là où les hommes d'armes et les dominateurs vinrent d'abord s'enfermer dans les villes feraiées, ou seulement erment par bandes, les gens épars des campagnes s'em-pressèrent d'accourir et formèrent comme autant de pilit!; noyaux autour desquels s'aggloméra peu à peu la population. On voit le castel du baron élever ses tours à côté de l'Église, et peu à peu, à l'ombre du castel, surgir les habitations des vassaux: quelques-uns libres, sauf la dépendance et le compagnonnage en guerre, d'autres
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mijcts à servage et taillage par le seigneur et pourtant jouissant de quelque faible privilège, le plus grand nombre enfin ser& de la glèbe. Toutefois le servage de la glèbe fut moins dur que l'esclavage antique; il était tempéré quelque peu peu* la religion, par le rapprochement que créait la vie rurale, par le besoin réciproque de défense. Et au lieu que l'esclavage sous les empereurs Romains ne fut pas la moindre des causes de la dépopulation des campagnes de Tltalie^ le servage de la glèbe n'apporta pomt obstacle à ce qu elles se recouvrissent de nouveau d'habitants et de cultures» Ce fut le berceau du métayage et des baux emphifhéotiques. Cependant après qu'eut cessé la putride abjection de Tempire, que les âmes furent retrempées dans la douleur, que la race se fut mélangée et renouvelée, qu'une règle et im frein furent imposés à la fureur et à l'indépendance de la gent germanique , les sentiments moraux trouvèrent accès au cœur de l'homme et fondus dans ces natures énergiques, formèrent une génération d'un caractère m41e et d'une générosité aventureuse, comme on le voit dans la chevalerie qui est l'idéal de cette époque, et qui constitue l'adolescence des peuples bel* liqueux et la période intermédiaire entre la barbarie brutale et la gentilhommerie naissante.
L'Europe conunençait à peine à se remettre des invasions barbares qu'un nouvel et sombre niinuM' la meiia<;a. Les Arabes, avec l'alcoran et le glaive, avaient en peu de siècles conquis la Syrie, T Egypte, la Perse, l'Asie Mineure jusqu'aux portes de Constantinople ; el, d'autre part, le littoral de l'Afrique, les tles de la Méditerranée et une grande partie de l'Espagne. Leur règne brilla de la splendeur de la gloire, des richesses et des arts; mais de nouvelles bordes barbares de la Turcomanie siurinrent, qui renouvelèrent le danger d'une nouvelle invasion en Europe. La terreur qu'inspirait un ennenu
si formidable, la ferveur religieuse, la pauvreté, la cupidité, i amour du fantastique et du merveilleux, suscitèrent dans les âmes Télan extraordinaire des Croisades; et la chevalerie, se dévouant à l'entrepiise, enfanta les ordres militaires et hospitaliers, qui eurent tant de part duis les affaires de ces temps et ensuite dans la protec^ tion (les mers de TOrient. A juger les Croisades par leurs effets économiques, nous dirons que parmi des maux nombreux et graves, il en est résulté de grands avaiilages pour TEurope. Elles ont, en effet, permis que se prolongeât la durée de la paix intérieure, dont elle a joui sous le nom de trêve de Dieu ; et on leur doit d'arvoîr à noter cette époque comme ayant été très favorable à l'émancipation des Serfs : lés princes et les gentOshommes, partant pour la conquête de la terre Sainte, ea atiranciurent beaucoup par générosité, beaucoup pour assurer la tranquillité publique pendant leur absence. La liberté était aussi accordée à ceux qui s'enrôlaient sous les bannières de la Croix ; et ceux-ci, plus tard, à leur retour d'Orient, rapportèrent des inventions et des découvertes, ignorées jusqu'alors; entre autres, l'art de travailler la soie, les miroirs, le verre et les moulins à vent. L'agriculture reçut d'éux le blé turc (nuls), le mûrier, la canne à sucre, et beaucoup de fruits et de légumes. On lit des progrès rapides dans la navigation et la construction des vaisseaux, l'usage de la boussole se vulgarisa et se raisonna, les notions de géogiapine se répandirent. De cette époque date la dation de plitsieurs institutions de charité; mais, ïarmi les faits les plus notables et dont l'influence fut 1a plus ellicace, il faut compter les relations variées et <^tîaue8 que les chrétiens contractèrent entre eux, en lointains pays, sous les auspices du droit religieux et de ^'intérêt mutuel. Enfin, de ces pérégrinations, Tesprit i'uiaain reçut une excitation toute nouvelle et Ton ne
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tarda guère à voir apparaître les travaux de la science
et de la civilisation.
Le flambeau s'en alluma véritablement dans les cités où s'étaient conservé des restes de Torganisation
municipale, des lois rouiaincs, des traditions de l'antiquité. La nécessité de se défendre contre les courses des derniers envahissetirs, les Hongrois, les Sarrasins, ou coutie les barons feudataires de la campagne, unit les citoyens entre eux, leur fut un excitant pour s^adonner aux armes, se fortifier, enceindre leur territoire, coiisti uii-e des citadelles. Vinrent les guerres des gnuids feudataires contre les petits, de l'Église contre l'Empire, qui toutes contribuèrent à ^accroissement de la puissance des communes. Les biens meubles allèrent s'y multipliant à rencontre de la fortune foncière ; les corporations des arts et métiers s'organisèrent, à ce début, pour garantir sécurité et protection au travail; les artisans et les marchands grandirent en faculté et en nombre, et, avec une classe moyenne, surgirent à la fois les institutions politiques sous forme de liberté.
Rien de plus admirable et qui mérite mieux d'être étudié par les érudits que la ligne anséatique, dont l'origuie est entourée d'obscurité, mais qui, en résumé, atteignit un haut degré d'autorité et de splendeur, alors que quuti'C-vingts villes coufédér(''es formèrent une couronne à Brunswick, à Dantzig, h Lubeck, à Cologne. Un peut dire de cette ligue qu'elle fut pour un temps la médiatrice du néicoce de la plus giaude partie de l'Europe ; elle donna naissance au conmierce, dit de commission, et à l'usage de grands dépôts de marchandises. Sur elle prirent exemple les comptoirs fondés dans beaucoup de villes, notamment à Nowogorod, Bergen, Londres, Bruges, dont la dernière pouvait se qualifier l'entrepôt commercial de son temps (1). Et ces comp-
(t) Voyez Gibrario, Beonomîa polHiea del medêo SvOf vol. h ch. 4.
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toirs fournissent, en outre, un autre sujet d'examen en ce qui cottceme leur organisation intime, parce qu'ils tenaient beaucoup des règles monastiques et se rapprochaient de la société rêvée par Platon et par quelques utopistes modernes. fToublions pas qu'on doit à la ligue le système des grandes entreprises pour la pèche, et (pfelle mit tout en œuvre pour abolir le droit inique d'épave sur les biens nau&agés.
Toutefois, la gloire de la ligue anséatique le cède à celle des républiques italiennes. Elles furent le berceau de la cîTilisation renaissante ; c'est là que se prirent à fleurir de nouveau les lettics, les arts, la politique, le commerce et l'industrie. Dès le onzième siècle, et avant les Croisades, Capoue, Gaëte, Amalfi, Venise, Gènes, Pisc, trafiquaient avec FOrient : c'est k la ville d'Amalfi qu'on attribue Tinvention de la boussole, et les tables^ dites de son nom, amalfitaines^ servirent de code mari* time aux navigateurs. Que si nous allons du Peloro vers les Alpes^ nous trouvons, se succédant par ordre d'importance, Sienne, Pise, Florence, Bologne, Milan, Padoue, Venise, et cent autres villes qui leur cèdent quelque peu en splendeur. Nous verrons des campagnes d'où a disparu tout reste de servage, et l'agriculteur jouissant en sécurité du droit de partager les produits avec le propriétaire. Nous verrons dans la Lombardie de merveilleux travaux hydrauliques pour l'irrigation, qui ont fait la merveille et aussi la richesse des siècles, postérieurs. Nous verrons en Toscane, pour supporter les oliviers et les vignes, s'élever des terrasses par étages, à grands frais de capital et de travail. Enfin, Aous verrons partout fleurir l'agriculture. Voilà ce que nous attestent à chaque pas les restes d'habitations et de palais qui, pai* les campagnes et par les villes, couvrent la surface entière de l'Italie, se montrent trop souvent délabrés et croulant, et qui accusent la gran-
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deiir passée et la misère des temps qui ont suivi. Voulez-vous plus? Tout ce territoire qui, de la rive du Serchio jusqu'à celle du Voltume, est aujourd'hui presque un désert et exale des miasmes pestilentiels, était alors couvert de cultures et d'une population surabondante. L'industrie n'était pas moins florissante; car alors, non*seulemeut on liouoiait le travail et l'exercice d'un métier, mais on le recherchait comme un titre aux franchises politiques. Aussi, les nobles et les riches, surtout à Florence^ se faisaieut-ils inscrire dans les corporations des métiers, et c'était la route pour solliciter les honneurs et le pouvoir. Qui n'a ouï parler de Galimala et de la fabrication des soieries 1 Les ouvriers italiens qui se décidaient à quitter leur patrie, trouvaient sur-le-champ, à l'étiauger, accueil empressé et gros salaires. Les familles les plus illustres et les plus riches ne dédaignaient pas de s'adonner au commerce ; Gênes et Venise en offrent surtout des exemples. Cette dernière était celle qui envoyait, par an, le plus d'escadres (en vaisseniix de Ui république, mais armés pour compte du commerce privé) sillonner les mers et trafiquer dans tous les ports du monde alors connu. Nous avons les voyages de Vivaldo de Gênes, des Vénitiens Marco- Polo, Sanuto, Ca' da Mosto, et piusxeuxs autres, qoi furent les précurseurs de Colomb et d'Amérique Vos* puce.
Mais ce dont on ne trouve aucune trace chez les anciens, et qui se peut qualifier une invention toute itA-
lienne, est le crédit public. 11 naquit et fit ses preuves sous le nom de Menti et de Banchù monts et banques de prêt. Les premiers connus et les plus célèbres par leur importance, furent celui de Venise, qui remonte 9Xi XD""* siècle, et celui de Saint^George, à Gènes. Les banquiers italiens étaient les préteurs de tous le» princes; ils rendaient. les services et remplissaient le
tùle aujourd'hui rendus et rempli par les plus riches banquiers anglais et hollandais et surtout par la famille
israëlite des Rotscliiid, On doit aux florentins Tiuvention de la lettre de change et de l'opération du contrechange. L'expression halance, Bilmcio, est toute italienne, et il n'est personne, de la moindre instiuctiouy qui n'ait connaissance du miroir des revenus et dé^ penses de la cité de Florence, cité par Giovanni Villani, et qui se rapporte à Tamiée 1330, document ancien et corieux des finances publiques, qui montre combien nos villes étaient déjà alors versées et habiles dans cette matière. Bref, les républiques italiennes iiuii-seulement ont ressuscité les lettres et les arts; mais, de plus, elles ont remis le travail en honneur, elles ont fait fleurir l agiiculture, elles ont cherclié de nouvelles industries et développé les anciennes, étendu le commerce, tenté de nouvelles escales et de nouvelles contrées, fait les premières expériences du crédit public, trouvé des pro- ^dés plus rafiBnés de finances, préparé la prospérité et le progrès civil de toute l'Europe. Et ces merveilles se fiontaccomplies à travers des luttes de partis et des révolutions politiques 1 L'Italie a joui ensuite de deux siècles de paix et do ti anqulllilé intérieure ; mais ce qu'on admirait en elle de noble et de grand s'était évanoui, et, durant ce long repos, au lieu de la puissance, elle a trouvé raljaisseiitruL au lieu de richesses, la misère. Et c'est ce qui devrait rendre la bberté toujours chère et désirée, et apprendre, même aux plus timides, que rien de crcnércux ne peut exister avec la tyrannie (surtout si elle est étrangère), qu'elle ne peut qu'annihiler la raison, éteindre la chaleur d'âme, avilir et plonger les hommes dans la misère.
Pour résumer ce que nous avons dit du moyen âge, au sortir de la barbarie vint la féodalité et, puis, l'époque de la renaissance, durant laquelle TEurope se
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recomposa dans un ordre plus civilisé, les communes
reconquirent la liberté, on vit renaître les arts, les lettres, les sciences, et chaque pays grandit en puissance et en richesse* Et cette période ne le cède pas à
rantiqnilé; elle a snr elle, en certains points, l'avantage, et elle est un véritable progrès. Vous y trouvez plus de justice et le bien-être plus répandu dans toutes les classes. Vous y voyez Tesclavage aboli, le tiavail en honneur, les droits des hommes mieux appréciés. Cependant, on ne peut pas dire qu'il ne s'y rencontre encore des choses grandement à blâmer. Et, pour ne parler que de Téconomie, qui est le sujet que nous traitons, la richesse et la prospérité sont restreintes sur quelques points, et la plus grande partie de l'Europe e&t bien loin d'avoir atteint le degré où nous venons de voir (]ue les républiques ansëatiqucs et italiennes étaient parvenues. Dans les campagnes se continue partout le servage de la glèbe, et, dans les villes elles--mémes, les bonnes pratiques économitjues sont un eliet de l'action^ instinctive et de la vigilance des hommes ; elles ne sont point régies par la science et ne reposent pas sur des institutions durables. Gomme a fort bien dit un philosophe : tout dans le moyen Age est à Tétat d'ébauche, rien n'est achevé. Or, comment se fit-il, au milieu d'une telle agitation de la vie publique etprivée,quelesdocti*ines chrétiennes d'égaUté et de hberté, ne pénétrèrent point encore complètement dans Téconomie, en y déposant leurs fruits salutaires ? D'abord, à cause des restes des lois féodales qui, partout, exerçaient une grande iniiuence et empêchaient la sécurité et la constitution définitive de la société ; secondement, à cause de la tendance trop ascétique que déploie le christianisme. L ascétisme, comme nous le verrons en son lieu, restreint à quelques ordres, et à un petit nombre d'élus qui buul appelés par le ciel, est une des parties les plus
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klles et les plus sublimes de la religion, il a une fibre qui lui répond dans le cœur humain, il est une mani-* festation de la vertu du sacrifice, il fait contre-poids admirable aux appétits auxquels nous nous sentons parfois souverainement enclins; mais, considéré comme rèele générale sur laquelle modeler la conduite privée et civile, il va au rebours de la nature humaine, et engendre des maux nombreux, il méconnaît le nœud qui existe entre la civilisation et la religion* et conduirait à jeter la société en dehors de ses points cardinaux. Néan-moins, la pensée et le sentiment qui prédominèrent au moyen âge, furent de doinier à la religion une direction surtout ascétique. De là le mépris des choses de la terre, la haine des richesses, Tinutilité de Tindusfrie, la prééminence de la vie contemplative sur lu vie » active* De là, encore, les abus du monachisme, prenant trop d^extension et dégénérant rapidement de ses admirables principes. De là, aussi, en dehors du cloître, tant de répugnance pour les sciences et les arts de la richesse, considérés comme obstacles à la perfection et à ce qu'on gagnât le salut éternel. C'est ainsi que l'économie ne put naître comme science, ni se développer complètement comme art, par des causes qui se rapportent à la morale et à la justice : l'une de ces causes extérieure et relative aux règlements civils; Tautre» intérieure, appartenant aux tendances spirituelles de l'épioque. Elles composent la pensée historique que je me propose de démontrer, savoir : la connexion de la morale et du droit avec l'économie.
La hn du moyen âge et le commencement des temps, modernes est signalée par quelques faits remarquables qui, par suite de Ja grande intluence qu'ils exercèrent sur chaque partie de la société, en eurent une extrême sur la richesse publique. Après que Gonstantinople fut devenue la proie des Turcs, queli^ues savants clierclièreut
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un réftige en Italie et y apportèrent les liwes et les con-
naissances do rantiquité ; rarilc^nr pour les ('tiules classiques s'en accrut et les pensées d(; la Grèce et de Rome se ravivèrent. De plus, Timprimerie fut inventée; invention merveilleuse, dont les effets depuis trois siècles et demi sont loin d'avoir atteint leur déveioppeuxeut complet. La poudre à canon et l'artillerie firent révolution dans les armées et dans le système de faire la guerre; aux bandes commandées par les condottieri et aux ordonnances bourgeoises 9 succédèrent les milices exercées. Vers ce temps éclata en Allemai^ne un schisme religieux, qui après des luttes longues et sanglantes enleva au catholicisme une partie notable de ses fidèles. Partout se manifesta ime grande activité du travail, un • désir de nouveauté , de voyages, de découvertes : c'est répoque où fut doublé le Cap de Bonne-Espérance, et où l'Amérique ouvrit aux Européens un autre Jiiuade à coloniser. Se là le commerce prit une forme nouvelle, quittant les voies de terre, adoptées dans le principe, et se faisant maritime, il passa désuiinais dans les mains d'autres nations, selon leur position géographique. Que si nous considérons les conditions intérieures des États, le fait capital qui se manifeste est la tendance à Tunité, à la centralisation, d'où la prépondérance d'un podestat commun sur toutes les a^grégations particulières. L'aristocratie, après son pouvoir perdu, se fait couitisanne; aux communes on enlève leurs franchises, et les corporations ne conservent que l'ombre de leurs vieux privilèges. Étudiez la guerre, la justice, l'administration, les impôts, vous voyez, à la diversité, succéder la similitude; à l'action indépendante et désagrégée, une direction uniforme; nu mouvement varié et confus, une marche selon les règlements émanés de l'autorité centrale et soutenus par la force. La monarchie absolue triomphe donc, et reusembie des ail'aires pubhques passa aux
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iûauls du priuce. Il s'en suit que la nation ne prend au* cnne part au gouvernement et c'est la cause d'une nouvelle politique au^.si dans les relations au dehors. Eu eû'et, pour se mettre àrunisson du droit public intérieur, il fallait que changeât aussi le droit international, de sorte que la balance des Etats , le système d'équilibre et le calcul des intérêts se substituèrent à ces idées morales qui jettaient encore une lueur à travers les désordres et toutes les discordes du moyen âge. La tliplomatie se substitue au jugement arbitral du pape, et l'autorité de celui-ci, vis-à-vis des princes et des peuples, va désormais décliuaut de jour eu jour. Il appartient à la philosophie de l'histoire de décrire et de juger ces faits qui sont en dehors des limites de notre sujet. Il lui appartient de considérer qu'en même temps, que d'un côté le despotisme s'intronisait , de l'autre côté surgissait daas les idées religieuses, et puis dans la philosophie, et dans toutes les sciences humaines , le principe de libre examen. Et tandis que les pouvoirs féodaux et ceux des miinicipes et des corporations], avec toutes leurs franchises, subissaient Taction du rouleau monarchique , la classe moyenne et la plèbe venaient h s'élever peu à peu, et en elles les semences de la démocratie commençaient à germer. Ces principes petits alors et dont on tenait peu de compte, dont le temps devait faire des géants, se préparaient au choc contre la monarchie qui les avait nourris dans son sein.
Les découvertes, les inventions, les changements dont nous avons parlé auraient pu donner une impulsion mervdleuse à l'industrie, au commerce, à Faccroissement des richesses, si la monarchie avait été (et d'ordinaire c'est ce qu'on énumère parmi ses avantages) pacifique, ordonnée, crardiennc des droits de la propriété, amie itién de l'économie et de la justice, et aussi bienveillante pour les libertés privées, qu'ombrageuse pour les fran-
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chises politiques. Mais, comme dans le commencement des temps modernes, elle fut au lieu de cela intolérante, cupide et féroce , elle produisit des ellet contraires à ceux qu'on pouvait s'en promettre, et retarda l'accroissement des richesses que le cours naturel des causes indiquées plus haut aurait amené.
Le règne de Gharles-Quint est une des périodes les plus nuisibles aux règlements économiques. Sous sa domiuatiou, en effet, le talent de conquête succéda au talent d'industrie, les milices réguUères, les emplois publics en nombre infini, et les charges de cour firent que le trésor royal eut besoin de sommes énormes. Il s'en suivit qu'on vit dans chaque métier et dans chaque source de production un sujet de subsides; et do là aux. monopoles, aux exclusions, à la série innombrable des privilèges économiques, la pente fut courte et glissante. Et comme ne suffisaient ni les impùts les plus lourds et presque intolérables, ni la vente des droits industriels, ni Famodiation des revenus puhlics et les débours anticipés qui s'en suivaient (expédients introduits alors et depuis fort usités), on dut lâcher la lesse à la soldatesque, qui se mit à vivre aux dépens de la population; les rapines, les violences dévastèrent les campagnes et les villes. Ajoutons que la gloriole espagnole s'efforçait de remettre en vogue ce préjugé : que le travail est dégradant et que pour la noblesse de sang il n'y a de convenable que Toisiveté fastueuse. De plus, rexploitation des mines du Nouveau-Monde avait suscité dans les âmes européennes une telle ardeur, que, pour qui étudie cette époque il semble qu'une ivresse, un délire, la folie avait tourné les tètt^s. Pour la recherche de l'or, tout autre mode naturel d'industrie est abandonné, et au lieu de la civilisation, c'est le carna^rc et la ruine que Ton porte dans les pays récemment découverts. Cependant le trésor (]ue Ton tire d'Amérique ne peut suffire aux
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Décessités, aux désirs tant des particuliers que des gouvemements. Ceux-ci ont bientôt recours au remède de l'altération des monnaies , le fléau de toute boinie économie; et le prétendu remède, après avoir détruit le crédit, në sous de si heureuses auspices chez les républiques italiennes, engendre, en ouire, les eiïets les plus funestes de corruption et de misère. Nous verrous bientôt comment quelques savants d'Italie s'élevèrent contre ce fléau et se miieut à méditer sur les lois de la richesse. Mais Tune des plus déplorables ordonnances dont le monde fut redevable à Charles-Quint et à ses coDlcmporuins, fut sans contredit celle qui régla les colonies. Il fut décrété que les pays d'outre-mer devaient servir à la mère-patrie de biens à « puiser; les indigènes d'esclaves ou d'ouvriers travaillant à son proUt; et que les colonies devaient recevoir certaines denrées de la métropole avec Tinterdiction de les cultiver sur leurs propres terres, et, au contraire, on leur imposa la culture d^autres plantes en les séquestrant en outre de tout commerce en dehors du privilégié.
Je ne pense pas qu'aucun décret ait été jamais plus que celui-ci funeste à la prospérité des nations, car en contrariant ]vs lois de la nature et les volontés de la providence, il détournait les productions de leur cours spontaiu' *, c'était, pour ainsi dire, détourner les eaux des canaux qui fécondent une terre en Tarros^int et y apportant leur limon. Jl en résulta l'appauvrissement des pays les plu» fertiles d'outre-mer sans enrichir la capitale, et un mal pire encore : la traite des nègres qui fut alors régularisée sur une grande échelle, sur le pied d'une institution légitime et noimale. Le christianisme et la civilisation venaient à peine de chasser l'esclavage des contrées d'Europe, que Ton eût î\ gémir de le voir se renouveler plus cruellement dans le Nouveau-Monde. Et si tels iiirentles effets de la poUtique et du gouverne-
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ment de Giiarles-Quint et des monarques ses contemporains sur la condition économique des nations en général
qui subissaient leur joug, plus terribles et plus déplorables encore furent ceuK de ses guerres en Italie* Plus le progrès y avait été brillant et la prospérité grande, plus la décadence y fut désastreuse. Miiun , à qui sa splendeur avait valu le surnom de seconde Rome fut si rudement opprimée, surchargée dimpôts, épuisée, que la plupart des citoyens, lisons-nous dans rhistoire, couraient à une mort volontaire pour se soustraire aux vio* lenccs de leurs persécuteurs. Les ouvriers cherchaient refuge ailleurs, ou désertaient les campagnes, et la population des villes en un peu plus d'un siècle et demi déchut de moitié. Les f;i])i i(]ues étaient détruites, et pour citer un exemple» le chilire de celles de drap , dans ce laps de temps, tomba de soixante à cinq (1). Toute liberté avait disparu, les corporations des métiers étaient enchaînées dans les prescriptions les plus minutieuses ; les plus riches branches d'industrie étaient devenues monopoies d'Etat; les taxes étaient exorbitantes, les revenus publics affermés, la monnaie dégradée. Des résultats semblables se produisirent dans le royaume de Naples sous la domination espagnole avec son détestable code civil, et il est à noter que les deux graves soulèvements qui éclatèrent en 1626 et en 1647 eurent pour cause : run l'altération des monnaies, l'autre l'excès des taxes. Après le sac de Rome, la désolation et l'insalubrité régnèrent dans les campagnes d aieulom% qui depuis des siècles, repaire de bandits, n'a jamais recouvré une population. Les pirates barbaresques osèrent impunément non-seulement infester le littoral pontifical, mais pénétrer dans rintérieur des terres et enlever les bourgeois des villes pour en faire des esclaves aux terres
(I) Pegghh), S/oHadW Economia Ptiblica in llalia. Introduction*
Africaines. Une dévastation égale à celle de la baniieue de Home s'étendit à tout le territoire de Sienne ; et les seules guerres du marquis de Marignano, généi:al de Charles-Quint, moissonnèrent par le fer, les supplices et la famine plus de ciuquante mille citadins. La richesse florentine, célèbre dans le monde entier, disparut; ses iaaiuifactures tombèrent, ses ouvriers émigrèrent, les opulentes maisons de commerce perdirent crédit et fortune. La Toscane s'affaiblit presque des deux tiers de ses auciexiâ habitants, et la turbulence héréditaire de ce peuple se changea en une douceur molle et énervée*
Gênes et Venise conservèrent quelque temps encore leur indépendance, mais non sans resscntii* bientôt les influences de la décadence générale. Venise surtout eut à en soufirii . Les conquêtes des Turcs dans le i.ev.tnt lermèrent pour toujours ces escales à ses marchands, et les découvertes de TAmérique, du cap de Bonne* Espérance, eu ouvrant de^ nouveaux marchés et de nouvelles routes, transportèrent le commerce à d'autres nations. Venise réduite à couver d'un œil jaloux ses possessions de terre ferme alla perdant en richesse, en force et en splendeur. Telle qu'un vieux chêne dont le temps a usé les vastes rameaux et les profondes racines, teUement qu'il su&ise d'un coup de liaclK; pour 1 abattre devant les paysans étonnés, la fin du siècle dernier vit la reine de l'Adriatique, qui, pour un temps, avait fait trembler TUccident et TOrient, tomber sans défense sous un souflfle, pour ainsi dire, d'un jeune conquérant.
Tel fut, sommairement, le passage du moyen âge à l'époque que Ton appelle moderne. J'en tire, en poursuivant ma pensée, cet enseignement : que la tyrannie, la inauvaise intervention gouvernementale dans les atl'aires économiques, la cupidité effirénée, la fraude, l'injustice et la cruauté envers les peuples récemment découverts lurent les principales causes^ liées à la morale et au
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droit, qui arrêtèrent le mouvement industriel commencé
au moyen âge, et firent que les richesses produites se dissipërient L'époque moderne peut se diviser en trois pé** riodes distinctes : la première jusqu'à la paix de Westphalie, en 1648 ; la seconde jusqu'à la paix d'Utreclit, en 1713; la troisième jusqu'à l'indépendance des Étata-Unis d'Amérique, qui est ravaut-courcur de la Révolution Française.
Dans la première de ces périodes, l'Europe fîit en
proie aux guerres religieuses, et celles-ci, accapaiaiit la pensée elles bras des hommes, laissèrent peu déplace à l'industrie et à la prospérité des États. En Allemagne, surtout, la lutte fut acharnée entre protestants et caliioliques. La France, alors comme par la suite, place en tète de ses desseins la prépondérance politique, ce qui expUque comment, nonobstant ses avantages naturels, le progrès économique a été tardif et lent à la visiter. Mais TEspagne nous fournit un exemple sur lequel on ne saurait trop méditer. Depuis que la soif de l'or y avait fasciné les esprits, on avait tout négligé pour se livrer à ce trafic. Et ce fut spectacle singulier que là où affluaient en si grande abondance les métaux précieux de l'Amérique, Tappauvrissement vint tout à coup et précipitamment. Ses fabriques étaient en renom ; elles se fermèrent, et son agriculture déchut tellement que le royaume de Grenade , qui avait été le grenier de la Péninsule, ne fournit plus qu'à peine aux besoinb de quatre mois. Ceci aurait dû apprendre aux hommes à ne point échanger le signe de la richesse contre la richesse elle-même; mais le préjugé l'emportait, sans compter que le despotisme de Philippe II, l'inaptitude et la faiblesse de ses successeurs contribuèrent à précipiter la décadence de cette belle nation. Plus laborieux et plus heureux pour quelque temps, le Portugal coq* tinua à ileurir, étabht des relations conmierciales avec
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h Chine et le Japon et fonda le grand empire colonial de rinde, mais tombé au pouvoir des rois d'Espagne et eonrbé pendant soixante-dix ans sous le joug de fer, les
funestes effets finirent aussi par Tatteindre.
Et qui recueillit les avantages que la péninsule Ibérique dédaignait si follement? Ce fut la Hollande, pays pauvre, de peu d'étendue, que l'industrie humaine, à force de travaux, a soustrait aux ilôts qui ne cessent de le menacer, et a mis en culture. Les Flandres, fatiguées de la domination espagnole, se révoltèrent, et après one lutte obstinée reconquirent leur liberté. Elles for* mèrent une République indépendante de provinces unies sous un cbef électif. De mœurs simples, sobres et courageux, ces peuples, après la victoire, se tournèrent vers les arts de la paix, et ne tardèrent pas ii rivaliser avec les Portugais et à les supplanter. La Compagnie hollandaise de linde attira à elle la plus grande 1 Hlit (lu cummerce de son temps; et si notre cadre fi y prétait, ses règlements^particuliers mériteraient qu'on eu parlât. Cependant, dans la mère-patrie, la division du travail fut admirablement pratiquée ; on y voit une ville s'adonner tout entière à la construction des navires, tme province au commerce des vins, une auh c ii la pêclio du hareng. La banque, qui avait d^abord fleuri dans les villes italiennes, renaît à Amsterdam. Les écrivains du temps remarquent que, quoique pauvre, sous le rapport agricole, la Hollande, même aux époques de fa- ^e, était abondamment pourvue de denrées, ce qu'elle devait aux franchises commerciales, qui y étaient larges matant que le siècle le permettait, et beaucoup plus qu'ailleurs. Enfin, à la Hollande appartient l'invention des taxes indirectes, qui, par la suite, eut tant de part la réforme financière des États.
Vers le milieu de ce siècle, les £rn erres religieuses ^ient appaisées par le traité de Westpliaiie, qui donna
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à Téglise protestante une place légitime dans les affaires
européennes; et tout lieu fut rompu entre l'Empire et la Cojiiédération Germanique, les cautous Suisses et les Provinces-Unies des Pays-Bas. Mais la prospérité de celles-ci excitait la jalousie des nations voisines et particulièremeat de l'Angleterre. Ët déjà fermentaient les opinions courantes que l'avantage et la richesse d*mi pays sont tonjouis au détriment des autres. De là le fameux acte de navigation par lequel les Anglais pré* tendirent assurer à leur propre marine le monopole des transports, et prohibèrent la navigation étrangère, ou la chargèrent de taxes énormes sur les côtes et dans les ports du royaume et des colonies. De là les droits de douane chaque jour croissants et dans l'Angleterre elle-même et dans la France, dans le but spécial de supplanter l'industrie hollandaise; de là enfin les violences et les guerres par lesquelles les Pays-Bas perdirent la suprématie, tout en conservant dans les affaires commerciales une notable part, qui n'a jamais diminué depuis. Cette suprématie et cette prépondérance tombèreut alors au pouvoir de TAngleterre, sortie tout récemment d'une révolution sanglante, à laijuelie elle sut à temps imposer des digues, en conservant ses antiq[ues libertés et les amuliorant dans la constitution admirable qui la régit encore à cette heure. Chez elle le crédit public commença à prendre une ampleur jusqu'alors sans exemple, et fut comijuié le >yfetème des emprunts non remboursables et dont l'intérêt se paie au porteur, système adopté depuis par tous les États de TEurope.
Nous avons dit, en parlant de la France, que l'ambition politique y a toujours retardé les progrès économiques. La période dont nous parlons en fournit une preuve, et le testament de Charles il, accepté par I^uis XIV en faveur de son petit-fils, malgré la conventiou qui avait précédé, dunua lieu à la iameuse gueire
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desuccession, qui ne se teriuina que par la paix d'Utreclit. Néanmoins, on ne peut passer sous silence le ministère de Colbert, d'autant mieux que \d j eiiommr'c des choses fmnçaises, grossie au dehors comme d habitude, a attaché le nom de Colbert au système des droits protecteurs des industries indigènes. Il y a probablement exagération dans rëloge ou pour mieux dire dans l'accusatioD. L'idée de la rivalité naturelle des nations et par suite de chercher sa propie grandeur dans l'abaisseffleat des autres, réglait bien avant lui les pensées et les actes de ceux qui gouvernaient les peuples; et si ColIxM t dans l«i partie des douanes hii donna une forme, il y apporta aussi en quelque sorte de radoucissement Favoriser par des tarifs ajustés Timportation des pro-» duits bruts et l'exportation des produits travaillés ; et ao contraire restreindre et enchahier importation des produits travaillés et l'exportation des produits bruts, telle était la pensée de Colbert, laquelle maiiieureusement conserve encore crédit dans l'esprit des hommes d'État et dans l'opinion vulgaire. Toutefois , Colbert â*un autie côté, encouragea l'industrie, donna des subsides aai fabricants, chercha à étendre le commerce, appela en France de bons ouvriers, fonda des manufactures, améliora les routes et les canaux, créa d'admirables ouvrages d'utilité publique ; toutes choses qui eussent donné des résultats bien plus avantageux si l'intolérance religieuse n'en eut gâté le couis par la révocation de l'Édit de Nantes.
Après la paix d'Utrecht, l'économie, dans le cercle delà chose publique, prit un accroissement considérable, et, parmi les spéculations philosophiques, devint un des sujets les plus a^rréés des écrivains et du public. Les esprits appaisés, la monarchie absolue ayant assuré la fiécmitë et le repos individuels, les ambassades établies réguUèrement foimèrent un réseau de relations plus
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fréquentes et plus faciles euke les nations, ou dirigea les réformes des codes dans le sens de favoriser Tagriculture, faciliter l'épargne des capitaux, stimuler Hndustne. Ajoutez à cela que les sciences physiques, éveillées, pour ainsi dire d'une longue léthargie, gr&ce à la méthode expérimentale introduite par Galilée, firent des progrès prodigieuj^, d'où il résulta que la connaissance des lois de la nature vint s'employer à perfectionner les instruments et les machines. L*ardeur des découvertes et des explorations géographiques s'était ravivée. N'oublions pas non plus l'usage répandu de plusieurs denrées coloniales qui donna une grande impulsion au commerce de luug cours. Ëniiu, les lettres et les sciences étant cultivées avec ferveur et tenues en estime, les souverains prêtaient Toreille aux conseils des écrivains, et l'eirrayaiite distance qui jusqu'alors avait séparé la théorie de la pratique commençait à di* minuer.
Les trois faits capitaux du dernier sièclf sont : l'accroissement de quelques États du nord de l'Europe, l'émancipation des colonies anglaises d'Amérique et la révolution fraut^aise. La Suède et le Danemark tenaient déjà auparavant il est vrai, un rang très honorable. Vint aloVs le tour de la Prusse et de la Russie : l'une étendit son territoire et grandit eu force et en richesse par les soins de Frédéric; l'autre, de barbare et de faible qu'elle avait été jusqu'alors, se civilisa et vint à primei" sous le règne de Pierre-le-Grand,
A l'époque des discussions religieuses en Angleterre, plusieurs familles avaient émigré et formé un établissement sur le littoral septentrional de l'Amérique. Soumises au régime colonial, et, par conséquent, tourmen* té'es et opprimées au profit de la métropole, ces provinces après avoir usé patiemment d'une résistance appuyée sur les lois, recoururent à l'insurrection ouverte, qui
kir donna la victoire» et se constituèrent en autant de lépoUiques confédérées. Là, pour la première fois, ftirent proclamés les droits de I boimue et la liberté fut mise en pratique; d'où Ton peut dire, avec le poète, que dsDS les colonies américaines novus sœclorum nascitur ordo. Chacun sait comment, dans le court espace de soixante-dix ans, les Ëtats-^Unis ont atteint un degré prodigieux d'importance et de prospérité, et il est facile de leur prédire uu avenir encore plus brillant. Cependant, de rémancipation de ces colonies, résulta un enseignement de la plus haute importance. A la stupéfaction de tous les esprits, où les préjugés étaient invétérés, on vit l'Angleterre, dans le commerce avec ces provinces constituées sous le régime de liberté, recueillir plus d'avantages que lorsqu'elle les tenait sous sa domination. Dès lors, il fut évident que ces opinions que l'on avait tellement soutenues sur la rivalité naturelle des nations étaient erronées; et l'on reconnut qu'au contraire, c'est du libre échange et de laréciprocité des services que la piovidence fait découler la prospérité de chacun. Et ce fait si simple et si manifeste fut le germe d'une ré* volulion complète dans les rapports entre nations à Tavenir.
La France , toujours enclme aux partis extrêmes ,
^^ait au commencenieiit du siècle, adopté avec enlhoumme les projets de la banque de Law, et le crédit pîiblic en avait pris un développement hors de toute niesure. Mais de rexagcration ou l i ée d*un principe bon iOi iui-méme, elle recueillit les fruits amers de la banquevoute et de la confiance détruite. Sous Louis XV, la mauvaise gestion des finances fut poussée à l'extrême et les abus du gouvernement de toute sorte se multiplièrent, tandis qu'à l'encontre, Vécole philosophique de ^ époque avait pris à tâche de reconstruire les sciences et la société sur des bases purement rationnelles. U s'en
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suivit qu'eu flétrissant dans une même critique et une môme haine tout ce qui était ancien, et en prêchant ! parmi de nombreuses réformes de la pins haute utilité, des mesures entachés d'excès et iinprahquables, elle prépara la plus grande des révolutions que le monde | ait jamais vue Ses eflfets dans toute l'Europe, bien ' qu'étuuidissants, ne peuvent être regardés comme ac- \ complis; aussi, chacun tient-il pour une vérité, ce que Napoléon disait à Ste-Hélàne : que l'ancien régime est imposbibie à rétablir, mais que le nouveau n'est point encore assis.
Si des faits qui ont rapport à la richesse des nations,
nous passons à l'économie des théories eiabui ces sur ce sujet et qui ont eu cours, nous verrons qu'il arriva ici ce qui arrive dans beaucoup d'autres sciences : que les stu- : dieux commencèrent par l'obseï vaLiun de quelques faitset d'un seul genre,et généralisant d'après cesfaits seulement, prétendirent en tirer un système. D'autres hommes vinrent ensuite qui reconnurent l'erreur, recueillirent d'autres faits dans une voie différente, mais souvent se jet* tèrent dans l'extrémité opposée , commettant la même faute de prendre la partie pour le tout, et d'assigner aux propositions secondaires la place qui appartient aux principes suprêmes. L'erreur fut d'autant plus facile qu'aux recherches et aux études, le Uambeau de la philosophie faisait défaut. Ainsi, la première idée fut de considérer le numéraire comme la véritable et unique richesse. Ce système, que Ton a improprement qualifié de système mercantile, domina longtemps les esprits, et quoiqu'il ne se trouve méthodiquement exposé dans aucun livre(réGOnomie n'avait point encore de formules scientiliques), néanmoins on le rencontre par bribes, dans les écrivains des seizième et dix-septième siècles, et il semble avoir formé la convicliou de la générahté des penseurs. Comme le particulier qui a le plus de numéraire, c'esinà-dire
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d'or ou d'argent, est estimé dans le monde, être le plus riche, ils prêchèrent que la même chose a lieu pour les nations. Ils confondaient ainsi le signe représentatif de la richesse avec la richesse elle-même. La première eoBsëquence de cette idée était qu'il fallait s'adonner a? ec application à la recherche des mines, se les approprier, les exploiter à son propre compte, à rexcJusion de tous ; que si l'on ne parvenait pas à posséder ces sources vives de la richesse, ii fallait, dans ce cas, obtenir en partie le produit de qui les possédait, et ne rien négliger pour attirer à soi Tor et l'argent des autres États. Or, comment parvenir à ce but? par les conquêtes si Ton est assez puissant, sinon par le commerce. Appliqaez-vous & vendre à autrui beaucoup de vos produits et à lui acheter peu des siens; la différence devra se solder en numéraire, et en l'appauvrissant vous vous enrichirez. De là l'expression de balance commerciale qui a fait tant de bruit et donné naissance à d'autres expressions d'im sens ambigu et pleines d'erreur. Pour fie la balance commerciale penchât du bon côté, il était nécessaire d'acheter peu et de vendre beaucoup et par là de se suffire à soi-même et de produire de Texcé* dant De ces prémisses découlaient les conclusions suivantes : P Imposer de fortes gabelles sur les marchan-* dises qui venaient du dehors; 2° Imposer pareillement de fortes gabelles sur les matières brutes qui se pré* sentaient a l'exportation, pour empêcher qu'elles n'allassent se faire travailler au dehors, et pour que ne dimmuât pas la matière de la production domestique; 3* Accoidcr une prime h T exportation des produits iabriqués; 4° Accorder une prime à l'importation des mafières brutes ; b"* Prohibition absolue de la sortie de Tor et ilerargent ; G ' Encourager et subventionner la fondation de iabriqucs nationales ; '7° Si pour certaines entreprises commerciales Faction d'un seul particulier es
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impuissante, les rëtuiir en compagnies en leor aeeotdant
des privilèges et des iiioiiupoles; 8° Posséder dos colonies et les traiter comme instruments de richesse pour la mère-patrie, en y écoulant les produits domestiques et en les séquestrant du coramerce étranger. Pour résumer en quelques traits le système, l'économie avait pour bat d'accaparer Tor èt l'argent; pour moyens la force ou Tindustrie; comme obstacles elle rencontrait l'hahilotë et la grandeur des autres nations, les ruiner tournait à son propre avantage. La direction économique en tout pays appartenait au gouvernement, et Tart de la richesse se confondait avec Tadministration de TÉtat. Cette idée exprimée de mille manières dominait les esprits de ceux qui gouvernaient les peuples cl se répauiiait dans le public, si bien qu'aujourd'hui encore, après tant de raisonnements et d'expériences qui démontrent le coU'traire, t'ile est restée la queue des théories mercantiles.
Les Italiens, qui les premiers s'étaient occupés de cet études, ne furent pas exempts des préjugés da siècle dans lequel ils vivaient. Néanmoins la gloire leur reste d'avoir frayé la voie aux recherches économiques. Nous avons à citer d'abord Oaspare Scamffi de Beggio et le florentin liemurdo Davanzati. Le premier, dam un discours sur la monnaie et sur le rapport véritable entre l'or et l'argent, avait blâmé l'altération de la monnaie comme un mal qui consumait et ruinait le monde, et de plus il avait conçu le projet d'une monnaie universelle, qui eût amené une réforme monétaire commune à toutes les nutiuus de l'Europe, idée magnifique, aussi banale aujourd'hui qu'il était alors au-dessus des opinions du vulgaire d'encourager des merveilles raisonnables. Ou lui dut aussi la proposition de maï qiier d'une estampille tous les objets d'or et d'argent fabiiqués par les orfèvres, comme garantie de leurs qualité et titie. Davanzati s'élève de même contre le mal dù
l'altération des moimaies, et de plus, dans une courte Dotîeetrès élégante, il donna une définition claire des * termes du commerce et de l'ope^ration du change et du contre-change. Après eux vient Serra de Gosence, qui a éerit un livre intitulé : Brève trattato délie cause che possono [are abondare i regni d*oro e d'argento. Ce livre, qui fut conçu dans les j>ri8ons, où le philosophe languit ioD^mps comme suspect à l'État, fut publié en 1613. . Tout eu payant, dans une partie, tribut aux idées de son temps, dans l'autre peut^tre il en triomphe, et prend les devants sur les observations à venir lorsque, parmi les causes de richesse, il ajoute la fécondité du sol, les conditions de situation loqale, la race, le commerce, les fabriques, et enfin la forme de gouvernement et la bonne adjiiinistration de la justice. Un siècle après, lui succède, en prenant un essor plus élevé, le chanoiue Sallustio fisDdini, de Sienne, chez qui la bonté d'Ame fut à la hauteur de l'intelligence, méconnu et mal apprécié de ^on vivant, honoré plus tard par Pietro Leopoldo et digne d'une louange et d'une reconnaissance éternelles. Il signala les voies à tenter alors qu'il posa puur base de la prospérité des nations cette pieuse maxime : u qu'il y a besoin de dilater le cœur avec un souflSe de liberté. » Celles elles avaient un caractère tout étrange alors et Quuveau, les idées de supprimer toutes les entraves du commerce des grains, d'abolir les lois fiscales, de simplifier l'administration, de créer un impôt unique, de s occuper de l'agriculture comme de la véritable source de la prospérité. Enfin, je citerai Genovesi, Ortes, Filaotien, Beccaria et surtout Verri, dont les méditations me semblent un des livres les plus beaux et les plus importants qu'on ait écrits sur ces matières avant Adam Smith.
Et déjà, dans les commencements du siècle dernier, les considératiolis, jusqu'alors éparses, sur tel ou tel
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point du sujet des richesses, avaient été en France et
dans les ouvrages de Quesnay et de Turgot, réunies et fondueb eu un nouveau système qui reçut le nom de Physiocratie. Les paroles du poëte Cereris sunt mnia mnnusy s'appliqueraient fort bien à celte doctrine. Elle euseigiie qu'il n'y a richesse que lorsqu'il y a produit net, et par produit net elle entend l'excédant qui reste à la fin d(x l'opération de produire, après qu'on est rentré dans les dépenses et les avances de toute natuic. £t comme il n'y a un tel excédant, ajoul;e-t*on, que dans l'agriculture, à elle seule appartient le titre de productrice de la riciiesse. Il ne peut, eu eilct, s'appliquer à l'industrie manufacturière, dans laquelle capitaux» salaires, intérêt d'argent sont détruits dans l'opération de trausiormer et font de nouveau retour mais saus qu'il y ait quelque chose de plus. On ne peut donc dire que l'industrie et le commerce, en transformant les objets, créent jamais des riicliesses. De ces principes découlaient les coroUaîres suivants : 1<> On doit favoriser l'agriculture, assurer sécurité et rendre honneur à la profession , écarter les obstacles qui peuvent en gêner l'exercice, ouvrir aux denrées les marchés domestiques et étrangers; 2° Le propriétaire foncier est le citoyen par excellence, cette classe est la classe fondamentale de l'État; 3^ Quant aux fabriques et au commerce, on doit trouver moyen que la société fournisse à ses propres besoins, au muiileur marché possible. Et pour cela rien de mieux à faire que d'affranchir toutes les industries des entraves qui, sous le nom do règlements et protection, les tenaient captives. De là, l'axiome fiançais : laisser faire^ laisser passer^ devenu fameux et adressé comme conseil au gouvernement de ne point intervenir dans les matières cconoiiuques; 4 ' Enfin, la véritable et unique richesse consistant dans le produit net, et celui-ci n'ayant d'autre source que Tagriculture, les
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impôts nécessaires au gouvernement doivent se lever sur les propriétaires. Ce sont eux-mêmes qui, actuellement^ les payent de fait, mais plus cher, puisqu'ils sont déguises sous mille formes et médiats. Un impôt unique et direct serait plus juste, plus simple, moins dispendieux.
Telles étaient les théories des Physiocrates. Elles contenaient beaucoup de vrai, qui est resté dans la sdence, tout en ayant aussi elles-mêmes le défaut d*être trop exclusives, ce qui produisait confusion dans les idées et manque de netteté dans les déiinitions. En effet, il y a peu de richesse produite chaque fois qu'un objet acquiert utilité, ou plus d'utilité, soit par transformation opérée par la nature ou le travail humain, soit par le simple foit de transport en lieu et temps plus opportuns. Ce n'est pas le fait de l'agriculture uniquement, mais de tous les genres d'industrie et de commerce de donner et d'accroître l'utilité aux objets, d'autant plus que le mot utilité se doit prendre dans le sens le plus large possible. Il y a plus. Dans Tagriculture elle-même le produit net n'est pas la seule richesse, et, par consë* quent, la mesure de la prospérité, comme les études postérieures l'ont démontré. Mais je n'ai point à discourir sur les points erronés de Técole physiocrate, je me suis simplement proposé d'exposer l'enchaînement dans iet^uel les différentes opinions se sont succédé. Je me lM>nierai à faire remarquer qu'après l'école mercantile, qui avait établi une opposition permanente d'intérêts de nation à nation, l'école physiocrate venait la placer de classes à classes de la société : ces deux erreurs provenaient d'avoir mal considéré le droit public et iatemational.
Nous voici arrivés aux célèbres découvertes d'Adam Smilh, h qui véritablement l'on accorde l'honneur d'avoir créé lu science. Et non à tort, car les écrivains
autérieurs à lui, d'abord les Italiens et puis les Fran-
16 DES RAPPORTS DE L'ÉGONOMIB PUBUQUB
rais de qui nous venons de parler, ont élucidé telle ou
telle partie de la tbéone économique, mais sans eu bien distinguer le but propre et les limites, et en la regardant comme une branche particulière de Tart de gouvemcr et d administrer l'Etal. Sniith fut le premier à reconnaître en elle une science réelle et spéciale, qui recherche les causes de la richesse des nations et a ses principes particuliers ; à les exposer dans un ordre précis et à en tirer avec méthode les déductionSi en formant de toutes ces notions une série Ordonnée et un ensemble. Ce fut là son grand mérite, comme aussi retendue des vues. U recueillit en un faisceau la plus grande partie des vérités qui, chez ses prédécesseurs, se trouvaient éparses et lucultes, et il en ajouta plusieurs. Il posa comme principe et source de richesse le travail, non^seuleraent celui de l'agriculteur, mais celui de l'artisau et du commerçant. Il établit aussi que les aides les plus efficaces de la production étaient la division du travail et l'épargne appliquée de nouveau h produire, ou le capital. U rocomiut l'action nécessaire qu'ont les forces naturelles, et les limites de quelquesunes d'elles. Mais, par malheur, il n'a pas appliqué toute son attention à ce sujet, et ne lui a point donné toute Vimportance qu'il méritait. U a montré que la Ubre concurrence qui détermine les prix d'après la raison, encourage les producteurs, est favorable aux consommateurs, multiplie la richesse générale mieux qu'aucun expédient gouvernemental. Il en conclut que le gouvernement ne doit se mêler en rien dans l'œuvre de la production. Son^office consiste à protéger les droits et à écarter les obstacles, toute autre intervention économique est plus fâcheuse qu'utile. Mais comme cette protection apporte avantage et est nécessaire à chaque classe, il y a obligation pour chacun de concourir selon ses revenus aux dépenses de TÉtat.
L œuvre de Smith eut un grand retentissement, et devint le guide des hommes d'études et des hommes d*État pour méditer sur ces matières. On peut dire
qu'a partir de 1775 jusqu'à nos jours, la richesse publique obtint lattention soutenue des savants, et l'économie fut le thème favori des écrivains. Et comme la sollicitude d( s intérêts matériels se mêle à tous les événements postérieurs, de telle sorte que pour eu hien îecomialtre les influences il faudrait retracer en entier riiistoirc moderne d'Europe , nous tomberions dans la proiiuté si nous énumérions les recherches savantes et les écrits qui ont vu le jour. Dans le cours de mon tiavail, j'aurai à parler des principes; pour le moment donc il me suffira d'affîrmer que dans les temps modernes l'élément économique joue un grand rôle dans la la société, et pareillement que sa théorie occupe un rang distingué parmi les sciences humaines. Beaucoup s'en réjouissent et vantent à l'excès noire siècle pour SCS découvertes merveilleuses et pour Tempire que l'homme conquiert, chaque jour, sur la matière et les forces de la nature. D'autres, au contraire, s'affligent et regrettent la simplicité antique, en redoutant les tristes effets de la cupidité, de l'abus des richesses, de Tégoisme. Mais, dans ces jugements contradictoires, les uns et les autres font preuve qu'ils tiennent k fait pour indubitable, et le confirment. Us s'accordent de plus en ceci : qu'en voulant cai*actériser notre époque par ses qualités les plus apparentes, les entreprises héroïfnes et les guerres de Tère napoléonienne elles-mêmes 8'eflEiatcent à leurs yeux devant le progrès industriel et les effets qu'il a eus sur la société, par lui presque transformée. En se reportant à un siècle de distance et bisant la comparaison avec le présent, les différences capitales sont faciles à saisir. Bien que vers le milieu du dix-huitième siècle les droits féodaux eussent été
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démantelés par l'autorité royale, ainsi que les castels baroniauXf la société n'était pas moins constituée et se gouvernait diaprés une séparation des classes et par des privilèges; tandis qu'aujourd'hui tout cela est aboli et a fait place à l'égalité ; les codes, les institutions, les mœurs ont changé ; on peut dire que tous les rapports de la société civile vont se renouvelant, et un nQuveaa régime se constitue différent de Tancien.
Et, comme toute transition est pénible et douloureuse, et que chaque situation nouvelle a ses dangers et ses inconvénients, uûus avons vu se manifester plusieurs signes formidables d'inquiétude, et adresser à la science des questions nouvelles à résoudre incoutinenty et apporter devant les peuples des exigences à satisfaire sans prendre le temps de s'asseoir, et, faute de le pouvoir, en résulter des bouleversements et des révolutions, n est certain (et pour n'en citer qu'une seule preuve) que la multitude des pauvres et de ceux que les Romains appelaient prolétaires (parce qu'ils n'avaient d'autre richesse que leur pro/es, géniture) furent, au moyen âge, dans la soumission et dépendance des nobles et du clergé, qui les épuisaient et les opprimaient; cependant ils vivaient ensemble, à Tombre et dans leur pénurie, assurés du pain quotidien et de quelque protection dans les périls, comme c'est le cas encore aujourd'hui là où il y a des serfs de glèbe et des esclaves. Mais après ces liens rompus et tous les citoyens devenus égaux devant la loi, après sa dignité rendue à l'bomme libre, après sa condition généralement améliorée, il lui reste parfois la lutte contre des temps de calamité, de suspension de travaux, d'incertitude; et alors il ne sait vers qui se tourner ou comment pourvoir à ses besoins. Ceux-ci, d'un autre cAté, sont accrus par la façon habituelle de vivre, et les désirs sont stimulés, les prétentions aiguisées; l'homme
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^ voit tout à coup disparaître ses moyens de les satis-
laire, s'indicrne contre Ja société et la menace d'un J^ouleversement complet. Mais ici les causes économiques ont moins de part que les causes morales, dont nous parlerons ailleurs. Et si, d'un côté, Ton ne doit pas confondre les dangers et les cas exceptionnels avec la marche générale de la civilisation, d'un autre côté, l'on ne peut disconvenir que l'avantage de Tuniversalîté des citoyens, et spécialement du peuple, ne soit la conséquence nécessaire des prémisses, et le problème que se pose nuUe époque, ce qui constitue dans l'avenir pour l'industrie' et Téconomie politique, un grand devoir et leur assigne une haute importance. Pour revenir à notre sujet, si la comparaison entre l'état de choses vers le milieu du siècle dernier et Tétat présent ne peut se faire exactement et au cordeau, la différence est trop notable pour échapper aux yeux de l'observateur même le plus superficiel. Et je dis que la comparaison ne peut 86 iaire avec exactitude parfaite, parce que manquent les documents et les rapports précis; et que la statistique, qui de nos jours laisse encore tant à désirer dans la plus grande partie de l'Europe, existait à peine dans le siècle dernier. L Angleterre seule a fourni depuis cinquante ans assez de matériaux pour en tirer parti. RecaeilUs avec soin et discernement par Porter, ils sont une source d'étonncment.pour qui sait les consulter (1.) Voyez la population augmenter notablement et la vie Doyoone s'accroître depuis que les grandes amélioratious des campagnes, les mesures qui concernent Thygièoe publique, l'usage de la vaccine, les soins apportés MX maladies de Tenfance, les disettes plus rares. Tin* . stiuchuu et l'éducation répandues, ont travaillé à faire disparaître plusieurs causes de mortalité précoce. Et
il) PoMsa» Progrès des Nations. Loadres» 1852.
so
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qui poarrait énumérer tous les progrès accomplis dans Tagriculture : les terrains incultes défrichés, les paccages communaux devenus fertiles par l'appropriatiou, de nouvelles plantes d'alimentation et de fourrage introduites, adaptées à la nature du sol et se succédant selon de savantes rotations ; les têtes de bétail multipliées et la race perfectionnée; l'emploi des machines dans beaucoup de travaux agricoles, l'assainissement des terrains par de nouvelles méthodes de drainage; tant d'engrais, qui se perdaient, devenus des trésors, et dispensés avec des soins plus intelligents ; enfin, la fondation d'instituts et d'académies, d'agriculture, tant pour améliorer les théories que pour en vulgariser la connaissance ? Qne si de cette profession principale et la plus noble, nous passons aux autres industries, l'étonnement ira croissant et le sujet s'agrandit au-delà de toute description. Qu'il nous suffise de comparer ce qu'étaient alors et ce que sont aujourd'hui les deux industries capitales : le travail des métaux et le tissage des étoffes, et, d'après cela, jugeons ce qu'il en est de toutes les autres (1)* Les expositions publiques, en usage dans les pays civl' lisés, s'enricliissent à chaque fois de mille inventions, tant en machines qu'en produits ; et les nations rivalisent dans cette splendide arène. Ce rapide progrès se doit attribuer surtout à l'usage des machinqs^ qui suppléent en grande partie au travail humain» qui fonctionnent plus vite, avec plus de précision, et font infiniment plus de besogne. Et, n'importe dans quel genre d'industrie, ce sont les anglais, les plus habiles mécaniciens, qui en débitent partout le plus ^rdiid nombre et de toute sorte. Et comme parmi les forces naturelles, l'homme a reconnu que la plus efficace est celle de la vapeur, et que pour l'engendrer il faut beaucoup de
(l)Voir Michel Gbevalier, Cours d 'Économie Politique, leçon.
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combustible , les géologues se sont mis à explorer les entrailles de la terre, et l'exploitation de la houille a
puissamment contribué à diminuer les irais de production; pour qui en possède des filons, elle est devenue la source du commerce le plus utile. Non-seulement les mines houillières, mais aussi celles des autres métaux, et de toute sorte de pierre propre au travail ont été recherchées partout avec ardeur et mises à profit.
Si de la production nous passons à considérer rechange et avec lui les moyens de transport d'un lieu à un autre, notre étonnement ne sera certainement pas moindre. U n'y a pas très longtemps encore les routes carrossables étaient en petit nombre» môme dans les pays les plus riches et les mieux cultivés; pour l'ordinaire on n'avait que des chemins de mulets et de piétons. Aujourd'hui) non-seulement les plaines et les contrées peuplées, mais les passages difficiles des montagnes, les communes écartées ont des voies larges et commodes pour toute espèce de véhicule. Et cette œuvre n'est point encore complètement achevée que déjà elle perd de sa valeur et de son importance devant les chemins de fer, sur lesquels la rapidité de parcours rapproche les plus p'andes distances. L'Europe, en une vingtaine d'années, a exécuté 25 mille kilometies de chemins de fer, et une Tinglaine de mille sont en voie d'exécution. L'Amérique en a exécuté dix mille et autant sont en voie d'exécution(l). On a fait ce singulier calcul qu'en additionnaut le parcours des locomotives de la Grande-Bretagne seu* lement, cela répondait par jour à quatre fois et demie la circonférence de la terre, et pour moins de l'année à la moitié de la distance de la terre au soleil. Et déjà avant qu'elle fut adaptée aux véhicules la force de la vapeur i était aux navires. Soustraits aux caprices des vents, ils
(t) Lauteur écrivait en 1858.
Toguent avec sécurité et rapidement vers toas les rivages, et par les canaux pénètrent dans Tintérieur des
terres, transportant et échangeant de marché en marché les produits demandés de la nature et de l'industrie. Le commerce tire aussi grande utilité de rétablissement de magasins de dépôt ou docks (1), exempts de droits, moyennant lesquels les approvisionnements peuvent se faire plus à l'aise, et les marchandises se tenir en réserve pour roccasion, non sans qu'on puisse proiiter en attendant de leur valeur, et en même temps avec plus de simplicité et d'économie dans le service des douanes publiques. Mais ce qui a grandement aidé à multiplier les transactions, ça été Fabolition des lois dites de navigation et des gabelles exorbitantes. Ces deux expédients imaginés d'abord par les gouvernements pour protéger les industries nationales, et qui s'étaient perpétués pour le service dintéréts équivoques, furent un des plus grands obstacles au développement de la prospérité et des corn* munieations entre nations.
Que dirons-nous de l'association qui, transpoitée des matières morales et religieuses à l'économie, a donné naissance à tant et de si vastes entreprises, qu'un particulier, même le plus riche, n'aurait osé jamais tenter, dont la pensée même ne lui fût point venue. Nous restons stupéfaits aujourd'hui devant les monuments de Tautiquité, construits moyennant l'abus de la force par . des milliers de bras esclaves; mais bien d'autres merveilles se peuvent accomplir par l'aggrégation spontanée d'hommes libres. Une compagnie commerciale, celle des Indes Orientales, possédait tout récemment encore, et vient de céder à l'État, un territoire de 25 millions de milles carrés et avait cent millions de sujets, sans compter les pays sur lesquels elle n'exerçait pas une souve-
(L) Dérivé peut-être du grec OocAeioA, qai Bignlfle Àiffle,
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nuneté directe, mais un droit bien établi de protection,
qui é.ealent en superficie ses possessions immédiates, et qui comptent trente-cinq autres millions d'iiabitants. Que dirons-nouB du crédit, qui a surgi sous tant de formes? Grâce a lui, une infiDité de petits capitaux, qui lauguissaieut oisifs, entrent dans la circulation et coopèrent à une production nouvelle. Les banques d'estuiiipte,les caisses d'épargne se sont partout multipliées; on fait en grand des expériences du crédit agricole. Hais parmi les inventions modernes, la plus inopinée, la plus étonnante, celle qui imprime à nos habitudes modernes un caractère si diiierent de celles du passé, est k télégraphie électrique, qui a donné à la pensée nu instrument digne d'elle. On peut dire, en effet, que le temps et l'espace sont vaincus, depuis que la parole se transmet instantanément d'une extrémité à Fautre de
la terre.
Un point de la plus haute importance, par rapport aux générations à venir, est Vaccumulation de la richesse,
et ici, comme ailleurs, nous voyons le siècle présent laisser loin derrière lui ceux qui l'ont précédé.
Et d'abord les améliorations faites dans les cam* pagnes ne s'épuisent pas dans les fruits récents, mais restent incorporées à jamais au sol, ou du moins durent une longue suite d'années et peuvent s'apprécier comme adjonction à la valeur foncière. Parcourez les villes, les terres, les campagnes elles-mêmes (je parle eu général de l'Europe civilisée), vous voyez le nombre des maisons et des liai>itatioiis rustiques auLTimiité, la pierre iolide s'élève en muraille là où naguère étaient les doifions et le torchis, la boue et la paille. Pareillement, tent d'usines récemment fondées, tant de machines mises en ceuvre, et les navires marchands dont la mer ^ peuplée témoignent d'épargnes considérables converties en capitaux. Les registres des compaguicb d as-
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siiranees ouvrent leurs feuillets pour atténuer les effets
des calamités physiques, ou pour préparer à des cosociëtaires des secours dans leur vieillesse, ou fournir à leurs orphelins un subside, et Ton verra que les sommes recueiihes à cette intention grossissent d'ellesmêmes chaque année. Et que sont-elles autre chose qu'épargnes et accumulations de richesse les grandes | entreprises publiques de chemins de fer, de navigation transatlantique, d'éclairage des villes, d'édi&ces consacrés aux cultes, aux sciences, aux œuvres charitables? On ne peut nier la dépense que coûte le renouvellement des armées qui périssent, dépense pour laquelle , Souvent les gouvernements, outre des taxes énormes, | usent de la faculté de créer des dettes, sous-tirant ainsi d*énormes sommes qui, autrement, eussent été dirigées vers des ti^avaux productifs. Mais les richesses accumulées ne se tiennent pas dans les limites des diverses nations qui les produisent ; car il n'est pas rare que de riches capitalistes, et particulièrement les Anglais, importent leurs capitaux dans d'autres pays, i même dans les plus lointains, et y entreprennent des , travaux tels (par exemple l'isthme de Panama et celui i de Suez) (1) qu'un jour ils profiteront d'une façon pro* digieuse, iion-seulement au lieu où ils sont exécutés, mais à tout le reste de la terre.
Bien que sur ces choses tout le monde soit d'accord, l'unaniinité d'opinions cesse alors qu'on vient à traiter de la répartition des richesses et de leur consommation. Vous entendez, en effet, beaucoup de gens gémir sur le paupérisme qui va croissant, constater la faim menaçante qui est demeurée comme la compagne de la richesse, pronostiquer au monde un avenir de misère et
(I) L'auteur a pu voir depuis le teuips où il a écrit ceci, que les capitaux français, et non ceux de TAngleterre se sont portés a l'isUmie de Sue2. (Note du traducteur.)
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de latte. Ceci veut une explication. En effet, ou l'on dit
que les hommes ne se tiennent pas pour contents, qn'ils sont remuants, exigeants au-delà du possible ; que le spectacle de la richesse croissante suscite des besoins factices, des desiib immodérés et par conséquent engendre de nouvelles douleurs par l'impuissance d'y satisfaire; qu^en somme le contentement de Fàme comparé
aux moyens est moindre qu'il Je fut dans d'autres temps, et dans ce cas nous ferons observer qu'on parle là d'une pauvreté non absolue, mais relative, à laquelle ont beaucoup de part l'iiabitude et les idées morales; et, sans le niei*, nous ne perdrons pasde tempsà discuter da< vantage. Mais si Ton regarde à la pauvreté absolue, à la teneur de la vie actuelle de la multitude; si, comme le dicte la raison, nous ne confondons pas les exemptions avec les règles, les gènes accidentelles et tempo^ raires avec les misères permanentes, je regarde comme indubitable qu'il y a dans toutes les classes de la société, et même dans la classe infime, une distribution plus équitable et une augmentation de jouissances supérieures à celles du temps passé.
Et qui pourrait nier que les habitations des pauvres li aient gagné, ne soient rendues plus saines, ne protègent mieux contre les intempéries? Quand arrive-t-il de voir aujourd'hui, comme ce fut longtemps chose commune, des centaines de créatures dormir sur les places publiques, saos logis, sans lit où coucher ? Ces immondes retraites où les mendiants s'entassaient, où ils contractaient par les effluves pestilentiels et les miasmes contagieux, des maladies sans nombre, ne vont-elles pas perdant de leur valeur, grftce aux soins des particuliers et de l'édilité publique? La propreté du corps et des habits n*a-t-elle pas fait des progrès visibles? Le bon marché n'a-i-il pas rendu certaines marchandises, qui jadis étaient le privilège de la classe riche, accessibles à la plus petite
bourse? L'usage du liuge^ des tissus de laine, de coton» ne s'est^il pas extrêmement répandu? Or, ce qui peut
se dire des pauvres, se peut à plus forte raison affirmer de la classe moyenne. Car on ne peut mettre en doute que les richesses accumulées pendant un temps dans quelques luaius, et de plus celles de production nouvelle ne soient principalement réparties chez elle. Et taudis que le nombre des moyens et petits propriétaires, de ceux qui viveut d'une rente est tellement supérieur à ce qu'il fut dans le passé, une grande partie du commerce et de rindustrie lui appartient. Et avec la répartition plus large des produits se sont répandues les aises de l'existence ; le citadin modeste ne se contente plus de ce qui est simplement décent, il lui faut du comfort et du luxe. Si l'on voulait des prouves, il suffirait, parmi mille autres^ de s'arrêter au chiiire de la consommation des denrées coloniales : le sucre, le café, le tabac; à l'usage de l'argenterie, à la cousominaliou du papier à écrire ; aux chevaux» aux carrosses» qui au lieu de di^ minuer par la quantité des voitures publiques, ont augmente dans une proportion encore plus forte. En somme, l'abbé Siéyès, en se posant la question : « Qu'est-ce que le tiers Etat? >> y faisait, il y a soixante-dix ans, cette réponse : « Rien. » Aujourd'hui il pourrait répondre que non-seulement c'est une grande partie de la société, mais qu'encore elle se pense et s*efforce d'en être le tout.
Dans cette revue rapide des caractères économiques qui distinguent notre siècle, je ne puis négliger Témigration. L'Europe, où la population surabonde, du moins sur quelques points » se répand dans l'Amérique » dans l'Asie, dans TOcéanie et porte la puissance du travail et les lumières de la civilisation dans ces contrées désertes ou barbares, Les dons que la nature a répandus à pleines mains sur d'autres continente sont des attraits
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pour les esprits des besogneux, des cupides, des chercheurs cl'aveutures, à mesure que les diilicultés de s'y transporter s'effacent de jour en jour. L'Angleterre en offre des exemples snrpiciiants, aussi les moyens nécessaires pour se rendre à ces pays lointains sont^ils mis sous la main de chacun par le gouvernement, les sociétés par^ ticnlières, les banques. Et les Irlandais dont jusqu'ici rien n'avait pu émouvoir la persistance à se tenir ferme etcomme cloués àu sol natal, abandonnent aujourd'hui, par troupes sans fin l'île d'émeraude, et dans un nouvel exode, pérégrinent à la recherche d'une nouvelle patrie par delà l'Océan. Et déjà les forêts vierges du Missouri retentissent sous la hache et s'éclairent des fovers des nouveaux colons. Le lleuve del SacramentOf en Californie, voit acGpurir une multitude d'étrangers à la recherche de l'or; l'Australie aussi, dont le climat est doux et tempéré, l'air salubre, le sol d'une fertilité extrême et portant en excès toute richesse naturelle, accueille de nouveaux colons et progresse avec une rapidité dont le monde n'avait point encore vu d'exemple. Après avoir débuté par recevoir les premiers habitants européens situs forme de colonie pénale, elle s'est ensuite peuplée dhommes libres, honnêtes et laborieux; elle élève des troupeaux magnifiques , entretient un commerce très suin avec la métropole, se divise en provinces, règle sou administration, se gouverne sous une forme représentative et se prépare à devenir un des états indépendants et libres parmi les plus llorissanls du globe.
Tels sont dans l'ordre des faits les progrès matériels <iui reviennent à la pensée de quiconque médite sur la société actuelle, et la met en regard de celle qui existait ^a siècle dernier. Nous essaierons ailleurs d'émettre un jugement, pour le moment nous nous bornons à un exposé. Que si de la pratique nous passons à la théorie, Jious verrons de même venir après Adam Smith une
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longue suite d^illustres écrivains. Los éiiuinérer, dire on quoi chacua a rendu aenrioe aux scieaceâ économiques^ serait tracer Thistoire de la science, et est étranger à notre sujot. Mais qui ignore les noms de Gioia, de Romagnesi, de PeUegrino Rossi, en Italie ; de Flores Estrada, en Espagne; de Ricardo, de Malthus» en Angleterre; de btorcii, en liussie; de Say, de Bastiat euFrauce; de Sismondi, en Suisse? Sans parler des vivants dont
quelques-uns ont acquis une honora blr c^'lobrité. Tous ont consacré leurs talents à rechercher les lois de la ri* chesse, ils ont élucidé telle ou telle partie de la science et laisse dans leurs ouvrages un monument durable. En outre, les universités se sont enrichies de chaires spéciales pour renseignement de Téconoroie. Les villes les plus civilisées eurent lenvs académies pour la cultiver, et dans la Grande-Bretagne , l'enseignement en deiànt ordinaire et 8*est vulgarisé. Et comme le progrès de Vïndustrie rendait plus ierveat chez chacun la soil des con* naissances économiques, la mobile mode se mit à orner de ses attraits ces enseignements austères, et mendia pour elles la faveur des réunions d'agrément.
Néanmoins l'économie publique t comme les autres scienct s hiunaines, ne pouvait se former d un seul coup en un système ordonné (comme la fable raconte que Pallas sortit tonte armée du cerveau de Jupiter), mais peu à peu et par lueurs successives. Elle ne put éviter les erreurs et les théories incomplètes et, par conséquent, les opinions contradictoires et les querelles intestines entre ceux qui la cultivèrent. J)e là, comme c'est généralement ordinaire, elle recueiUit blâme et dédain, et on lança contre elle mille acccusations dans le bul de la mettre en déroute et de la disciéditer complètement. Cependant plus elles se renouvelèrent acerbes et plus alla croissant la faveur qu'elle, était parvenue à acquérir auprès des hommes sages. A ceci, quoi d'étonnant I £n
inenant les sciences une à une,* on n'en trouye aucune
(fniait étë exempte de la critique des sceptiques et des mépcis du vulgaire. Toutefois il ne semblera pas hors de propos de confirmer de nouveau , par une mention des susdites accusations et leur réfutation rapide, l'importaoce de Téconomie publique comme thème de science et d'art, et de montrer quel est son état présent, et en quoi elle semble encore défectueuse.
Dû a donc dit premièrement que Téconomie ne méritait pas le nom de science, parce qu'elle manquait de principes stables et manifestement reconnus. Ce reproche se fonde sur la diversité des opinions qui ont été émises et sur le désaccord dans le camp des économistes. £u recueillant les objections et les paroles amëres qu'ils se sont jetées l'un à Tautrè, on en a con-*
du qu'il n'y avait rien dans leurs doctrines d'arrêté et de raisonnable ; qu'elles n'étaient qu'une masse de faits mal liés, et le plus souvent d'apparence trompeuse ; à l'appui, on muntrait le manque de nnîtiiodes rigoureuses daas les traités de leurs écrivains. Cette accusation est pour le moins empreinte d'une forte exagération et comme nous le disions tout à l'heure, on l'a adressée de même à toutes les autres sciences, il suffit de citer la philosophie et la médecine. Mais pour un esprit impartial il est facile de reconnaître que sur les faits principaox et aussi sur beaucoup des principes de l'économie publique tous les écrivains sont d'accord. Il reconnaîtra encore que les opinions qui, à la première vue semblent contradictoires, sont plutôt des manières d'en- YiBager le sujet partielles et exclusives que des erreurs absolues, d'où il est permis de présumer qu'on peut leur enlever ce qu'elles ont d'incompatible et les concilier. Que si nous voulions ne regarder coimne science qu'une série de notions ordonnées ne présentant rien de défectueux dans les parties et dans l'ensemble, il n'y a
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pas à eepérer que tel soit jamais Tapanage de Tesprit humain. Cependant entre la science parfaite et Tempi*
lisine vulgaire rintervaiie est immeuse,et c'est précisément dans cet intervalle que les connaissances humaines prennent place; et peut-être l'économie publique, quoiqu'une de celles de plus fraxclie date, u'est pas la moins avancée.
Néanmoins je conviendrai franchement que la méthode n'est pas solidement constituée; et qu'en outre, dans la -science elle-même^ se rencontrent à chaque pas des imperfections et des lacunes. En effet, au jugement des écrivains les plus sagaces, les piincipes souverains n'en sont pas encore bien définis; quelques-unes des idées les plus essentielles n'ont point encore leur vocabulaire bien arrêté. Ajoutons que les mots eux-mêmes de ce vocabulaire, ayant reçu de la science un sens différent de celui qu ils out dans l'usage commun et parfois même un sens opposé, on tombe avec une facilité extrême dans les confusions et les erreurs. Mais qu'on veuille songer (comme nous aurons occasion de le montrer plus loin) que la bonne définition et circonscription d'une science a toujours p;issé pour \hi travail des plus ardus. Ce n'est point Tœuvre de ceux qui la cultivent les premiers, mais de ceux qui viennent plus tard ; ce n'est point ];i Jjase de l'édifice, mais plutôt le couronnement; attendu qu'il est nécessaire d'une mûre étude des rapports de la science elle-même avec les autres branches de la civilisation et que lui ait été assignée sa place propre dans l'encyclopédie; or, ce n'est que d'aujourd'hui que les économistes commencent à tourner leur pensée vers cette tuclie. En outre, ou a étudie les parties elles-mêmes de l'économie, plutôt dans leur caractère distinctif que dans leur connexion. On a cherché les lois spéciales de la production, de la répartition, de l'échange, de la consommation ; on n*a pas toujours cherché les liens qui les
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omssentt tellemeot qu'il a pu paraître que la plus grande Bonree de production ne marchait pas de conserve avec la
meilleure repariitLon, avec Téchange le plus actif, ou la conflommation la mieux réglée. Tandis qu'en examinant de près au contmire, en y réllécliissaiit bien, on reconnaît Taction et réaction réciproques de toutes ces parties, et Ton acquiert la preuve qu'aucune ne peut longtemps se développer ou souiiïir seule, mais que toutes se tiennent pour marcher ou décliner ensemble.
Et ce sont là particulièrement les points que je veux traiter dans mon livre, du mieux qu'il me sera possible.
Cependant combien de causes ne sontrcUes pas venues à la traverse, n'ont^lles pas comprimé et ralenti les progrès de l'économie? La première et la principale, c'est l'intervention des intérêts et des passions. Rien de plus contraire à l'observation calme et au raisonnement. Comme je l'ai dit ailleurs , je vois rarement un sstroDome ou un physicien, en interrogeant la nature, îedouter ses réponses; mais je rencontre souvent tel redoutant les vérités morales, qui jetteraient le trouble dans son esprit, ou diminueraient les profits de la crédulité, ou le contiaiiKli aient à déposer un pouvoir usurpé. Un homme d'esprit a dit que si les propositions d'Euclide avaient eu quelque chose à démêler avec les biens de la fortune, elles n'auraient point obtenu l'assentiment unanime des hommes, ou que pour longtemps elles auraient trouvé des contradicteurs. La même raison qui pousse grand nombre d'hommes vers les études économiques fait obstacle à ce qu'on s'en occupe sans passion, et comme circonstance aggravante se joint le caractère changeant et mobile de notre époque. Lorsque les institutions poUtiques et les lois semblent avoir une durée sécnliiire, sans dessein ni apparence do changement, il en résulte dans les sciences de la civi-* lisation un esprit d'examen et un raisonnement plus
impartial, Tespoir n'existant pas de tirer les conséquences à son propre profit personnel. Mais quand au contraire la mode est aux cbaugements, quand « à la mi-novembre ne va plus ce qui a été filé en octobre, » une expectative naît chez la plupart des hommes, que de toute révolutiou doit leur venir honneur et gain. Avec cette pensée, on se met h fureter dans les sciences elles-mêmes aùu de colorer de belles raisons sa cupidité personnelle. C'est ce qui est arrivé aussi dans Téconomie publique, et de même que les tyrans de l'antiquité ai i achaient à la Pythonisse les réponses qui leur étaient favorables, beaucoup de gens ont voulu, à chaque pacte, que la théorie vint à Tappui de leui*s exigences ; et de la sorte, en mêlant d'une manière inextricable la vérité aux erreurs, ils ont plus nui à ses progrès que ceux- qui lui faisaient ouvertement la guerre.
Un autre malheur est l'usage de traiter tel ou tel point de Téconomie séparément et par tels écrivains qui n'ont jamais étudié la science dans son ensemble. 11 leur est pourtant facile de comprendre que les termes dont elle se compose, tejiant l'un h l'autie, sont invinciblement dépendants entre eux, si bien qu'il est impossible de raisonner sainement de l'un sans avoir à la fois les autres présents à l'esprit. N'importe, rien de plus fréquent que cet usage, au point que notre critique semblera pédantisme à beaucoup de gens. Que survienne une disette ? Et vite une foule de plumes, de se mettre à discuter les remèdes et les mesures à prendre parle gouvernement et de tiansmettre au papier récrit de tel qui, pour la première fois, a tourné son esprit vers ces matières. S'agit-il de fonder et d'administi'er des œuvres de bienfaisance ? Qui est-ce qui s'applique d'abord à rechercher les enseignements de l'économie, afin que h pieuse intention de charité, ne tourne pas, faute de savoir, i détriment pour ces misères que l'on a Tintention de
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lecourir et à danger pour la Société 7 Et combien d'orateurs dans les parlements bégayent sur les douanes, les impôts, les balances commerciales, sans de tout cela ayolr rien tâté ? Le pire est que tout ce monde, en se mettant à considérer la matière avec toute la conscience et la bonne disposition dont il est capable, se croit pour (ok fundi! à en raisonner, tandis qu'il est de vérité certaine que, sans les principes généraux de la science, c'est en vain qu'on essaie d'aboutir à une conclusion. Ce travers ue se rencuntre pas, ou du moins il est plus rare, à propos des autres théories. Il ne m'arriTe pas d'ouïr par exemple que des jurisconsultes aient la fantaisie de se mettre à écrire sur les fonctions du foie, ou les littérateurs sur les satellites de Jupiter. Mais du moment qu'il s'agit de questions qui concernent la richesse et la prospérité publique, chacun se croit compétent pour bien juger, et l'économie ne peut se préserver de l'attouchement impur de ses nombreux amants.
Une troisième raison de la lenteur de sa marche est daus la masse des préjugés, qui depuis des siècles ont pris racine, non-seuiemeat chez le vulgaire, mais aussi chez les hommes instruits et sérieux, et s'opposent à ce que les saines doctrines se répandent. Ainsi, par exemple, la plupart confondent le numéraire avec la richesse, et le travail avec la rémunération, de sorte que le commerce qui facilite un tel écoulement hors de l'État, et les machines qui facilitent l'effort humain, sont à leurs yeux des causes d'appauviissement et de misère. 11 n'est pas rare d'entendre dire, par exemple, que la prodigalité suscite les industries ou que le trésor public est un louable instrument pour donner des subsides i uae infinité de familles. Ces sophismes invétérés et invoqués sans examen, à chaque occasion, ont été les tjTans de l'opinion. Le simple mot d'économie polUique engeadra chez quelques gouvernements une folle terreur
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comme propre à favoriser les utopies et les révolutioiis
viles, ils s'irritèrent et Tattaquèrenl dans Tombre ou bien ouvertement. Accordons que les préjugés, la présomption, les intérêts font obstacles au progrès de Téconoinie publique; mais concluons ensemble qu'il y a erreur ou exagération dans l'imputation de manque absolu de principes et d'incertitude des conclusions.
Et voici venir d'autres qui nient le prix et la dignité de la science^ même en admettant qu'elle aurait été fondée sur des principes vrais et rigoureusement ordonnée dans toutes ses conclusions. U leur parait indigne d*un philosophe d^occuper son esprit de pareils sajets. C'est presque une renaissance de la haine qu'eurent les anciens» et du mépris qu'eurent les seigneurs^ dans leur superbe oisiveté, pour les arts mécaniques réputés sordides. Tout ce qui regarde les intérêts matériels leur semblé mesquin et à dédaigner : « Ques* tiens abjectes, disent-ils, que celles du manger et du boire; achat et vente, mots immondes. » Ces puérilités ne mériteraient nulle réponse, et néanmoins, en regardant bien on trouvera une certaine répugnance assez analogue, quoique moins marquée, chez beaucoup d'hommes et qui ne maiiquent pas de lumière. Elle les porte à coniondre dans leur esprit la cupidité et la pro* fusion auxquelles on s'abandonne trop fréquemment, avec les lois de la richesse ; et ils ne savent pas reconnaître que la science n'est pas responsable des travers de l'homme. Mais la vanité ne prévaut pas à rencontre de toutes les lois de la nature et des volontés de la providence, qui imposent le travail et la sueur du f^ont comme conditions de la vie ci du l'initiation à la civilisation. Ët l'on sent en soi que toute culture de l'intellect présuppose la satisfaction des besoins matériels. Et de môme que la misère éteint tout sentiment noble et généreux, et rapproche l'homme de la brute, une certaine ai-
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sâûce renforce en lui le sentimeatde dignité et d'indépendance. L'instinct populaire a constitué une hiérarchie de mérite entre les inventeurs de l'agriculture et ceux des arts qui répondent aux nécessités premières, et les inventeurs des lettres ou les législateurs des peuples. Nous voyous Gérés et Bacchus obtenir des autels et un cuite ; mais Gadmus et Mines ne furent honorés gu*en qualité de héros. Certes, dans tous les temps et chez tous les peuples, pour les légisiateuis, les rois, les hommes d'état, il est impossible que la pensée de la subsistance et de la prospérité publique, ait dans leur cœur cédé le pas à aucune autre, et ils ont parfaitement senti que la faim est mauvaise conseillère et qu'elle suscite des séditions. Et, d'un autre côté, l'histoire nous apprend ^'aucune nation n'est parvenue à la grandeur politique et à la splendeur des arts et des sciences avant de jouir d'un certain degré de prospérité intérieure. 11 se peut dire aussi que dans Tétat sauvage, Thomme est esclave de la matière, qu'il va s'affranchissant d'elle à mesure que progresse la civilisation, jusqu'à ce qu'en- £q il la domine à son tour et lui impose des transforma7 ' tiens. Et quel spectacle plus merveilleux que de voir les éléments faits les serviteurs de son intelligence; et que la nature ne lui oppose pas d'obstacle qu'il ne surmonte ? Aux temps passés, le travailleur consumait sa vie dans des fatigues pénibles et presqu 'intolérables, a?ec faible espérance de les voir récompensées; aujoui'd'hni, son intelligence fonctionne plus que ses bras, il surveille l'eau, le feu, rélectricité qui agissent pour loi et dont la puissance est bien autre. Il y a dans cette souveraineté de l'homme sur les forces cosmiques, quelque chose de grandement poétique et qui élève Tâme vers le créateur. Aussi, si Tœuvre de l'économie publique est sèche et d'apparence peu agréable, celui
qui pénètre jusqu'à la moelle goûte la substance la plus
savoureuse, et admire la sagesse des lois qui régissent raccroissement et la distribution de la richesse, et sauvent, à rinsu de celui gui agit, et quelquefois même aa rebours de son expectative, tournent les succès parti* culiers au bien-être et à l'amélioration de tous^
Je dois venir à une troisième accusation, dont j 'aurai à traiter dans le cours de mon travail ; aussi me bornerai-Je ici à quelques mots. Quelques esprits pensent que cette ferveur pour les études économiques n'a d'autre effet que de renforcer la tendance vers les intérêts, auxquels l'homme est par lui-même déjà trop enclin, et dans ce siècle plus que dans les précédents. Elle suscite ainsi dans la masse générale des désirs et des ambitions excessifs, qni, ne ponvant trouver satisfaction, engendrent cette agitation inquiète qui est un des caractères de rt'poqne où nous vivons et la principale cause des révolutions. — « Voyez, disent-ils, ces bandes d'ouvriers mettre à chaque instant en péril la tranquillité publique ; voyez dans Tofficine des économistes s'élaborer ces théories étranges qui voudraient refaire la société à partir de sa base. Tout en imaginant pour Tavenir de riantes utopies d'une félicité impossible, ils menacent dans le présent de détiuire les fortunes acquises et remplissent de terreur la société civile. » — Aux porteurs de cette accusation, nous accordons, si Ton veut, que parmi les appétits humains prévaut de nos jours celui des intérêts matériels. Mais prétendre que ce soit Tétude des lois de la richesse qui ait engendré cette tendance, et poser un lien nécessaire entre la science et les passions, c'est une assertion qu'au moindre examen on reconnaît dénuée de raison. Veut-on chercher les causes qui font que la cupidité est le vice le plus commun de notre époque (tamiis que dans d'autres prédominèrent la férocité, la débaocbe, la superstition), on les trouvera facilement
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pour peu qpi'on étudie les événements et les doctrines
philosophiques et politiques des trois derniers siècles. Il serait donc plus plausible de dire ; que la tendance générale vers les intérêts màtériels a stimulé nombre d'esprits à la recherche des principes qui règlent la production, la distribution et Taccumulation de la richesse, et que cette tendance est plutôt cause et non effet des études économiques. Mais j'entends quelqu'un dire qu'on peut abuser des connaissances économiques et eu fiure un instrument pour s'enrichir et se livrer à la dissipation. Il est certaiA que l'homme qui sait le plus peut le plus, et que chaque notion intellectuelle peut
être lin sujeti pour 1 liomineï vicié, d{^ mal faire, comme elle peut, plus souvent, être, pour Thomme homiéte, un sujet de probité et de bienfaisance. Mais, à ce compte, il faudrait bannir du monde tout ce qui est science et art, et même tout simple exercice de Tintelligence. Laissons donc des rêves si noirs à ceux qui professent une philosophie si désespérée ; car la majorité des mécontents, tout en redoutant telle ou telle partie des connaissances et des découvertes, s'arrête au terme moyen et n'ose pas logiquemeut condamner ce qu'il y a de plus noble dans la nature humaine. On en peut
tirer cette vérité importante : qu'au Ijon usage des connaissances acquises sont nécessaires certaines conditions de morale et de droit, dont nous aurons à traiter ailleurs. On en peut conclure encore qu'il existe uneloi en vertu de laquelle seulement toutes les facultés humaines peuvent se développer avec rectitude et les institutions civiles concorder entre elles (1). Mais on ne doit jamais s'en prendre à la découverte de la vérité si l'homme ose de son libre arbitre pour aller à rencontre des lois diviues, et si son vouloir déréglé fait abus des moyens
(1) L'analyse et la démonstration de cette loi de i;i4>portion qui, à ûiou aviô, est le pivot de toute l'économie, se trouve au Livre IV. ^
que la cmlisation lui fournit pour le bien. Et si quelques économistes ont donné à leur théorie favorite un fiiége plus élevé que celui qui lui appartient» en la met* tant au-dessus de la morale et de la politique, il est encore facile de répondre : que les illusions et les erreurs des savants ne doivent pas être imputées à la science. On aurait a dire la même chose des utopies socialistes dans le cas où elles seraient émanées de l'esprit des économistes. Mais ici il en est autrement; je veux dire que les inventeurs de ces nouvelles formules de Thomme et de l'humanité n'ont jamais soulevé tant de haine que rëconomie. D'eux et de leurs sectateurs est venue une quatrième objection, laquelle, si elle était fondée, se- Tsity par aventure, plus terrible que les autres» c'est d'avoir (Mipendré l;i misère. Ils accusent réconomie d'être fautrice des privilégiés, alliée de la classe richCi et de tendre sous couleur du bien public à opprimer la classe pauvre, à l'exploiter, et à river les chaînes de l'esclave et du serf de la glèbe. Ces imprécations avec lesquelles on flatte le peuple , ont trouvé auprès de lui un tel crédit que, dans la révolution française de 1848, un des premiers décrets du gouvernement fut d'abolir toutes les chaires d'économie publique. Rien de plus insensé, de plus confus, que cette accusation. La pauvreté est un fait constant de tous les siècles et de toutes les nations. Elle est la pierre d'attente de tous les maux dont l'humanité est travaillée, mais surtout des vices des hommes ; elle se peut atténuer par la prévoyance et la charité, s*éteîndre, probablement jamais. Et s'il reste beaucoup à faire pour la rédemption de la classe inférieure, si les maux moraux et physiques dont elle est tourmentée peuvent être grandement allégés, toutefois les panacées universelles pour supprimer d'un seul coup la misère, sont folies de visionnaires, ou secrets de charlatans. On les retrouve dans chaque siècle; mais après de vaines
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et tristes expériences, le discrédit en a fait jastice (1)*
Le souvenir s'en est conservé impérissable à cause de tant de larmes et de saog qu'elles ont coûté. Pour revenir i notre sujet, c'est une assertion purement gratuile que la misère va croissant chez les nations civilisées, à la manière des dunes du littoral de la Gascogne qui, de jour en jour, envahissent le sol et répandent peu à peu leurs oudes de sable sur les champs cultivés. Le contraire est plus conforme aux faits et plus rationnel: savoir que les classes iufiaies ont aujoui iriiiii moins à soutt'rir que par le passé* £t si dans certaines périodes pendant lesquelles s'accomplit une révolution dans l'ordre social, il y a nombre de tourments et de peines cuisantes, il ne faut pas confondre les accidents temporaires avec les effets permanents. Enfin, si les écrivains, dans leurs recherches, ont mis k découvert beaucoup de maux qui, jusqu'alors, sévissaient dans 1 ombre, autre chose est de décrire nn tait que do le créer. La connaissance du mal est le premier pas pour y remédier. C'est précisément là le but des recherches de l'économie, qui ne promet pas d'un ton airogant des félicités impossibles, mais qui a grand souci d'adoucir, ^ autant qu'il est donné aux arts utiles, les souffrances de l'humanité. Chose singulière et à uoter, jusqu'ici les préceptes et les conseils de la science n'ont trouvé que bien rart'iiient accès dans les cours des princes et dans les parlements du peuple; aussi peut-on dire que l'expérience ne commence que d'aujourd'hui et qu'elle est restreinte à quelques pays seulement, tandis qu'au conti*aii*e toutes les histoires sont pleines des maux dont on accuse l'économie. Mais, même encore, si Ton voulait tenir pour réels ces fâcheux résultai dont uous avons parlé,
(1) Voir Reybaud, Éludes sur les Réformateurs i Et Sudrs, Histoire du Communisme*
cela ne diuiiuueraii pas Topportunité d'étudier les lois de la richesse, au moins pour arrêter, leur développeinent ou trouver à les réparer. Si réconomic n'avait rapport à aucune des choses civiles, si elle était complé* tement indifférente à la pratique de la vie, on pourrait, peut-être, l'abandonner aux esprits spécululils comme un pur exercice de Tintellect, et pardonner aux hommes, qui se disent positifs, de n'en point faire cas; mais si vous accorder qu'elle exerce une grande iniluence sur la société, influence soit utile, soit nuisible, ou bien l'un ou l'autre selon les t^mps, il y a nécessité d'éclaircir le fait avec soin, aHu de savoir ce qu'on doit suivre, ce qu'on doit éviter, pour l'avantage de la société civile.
Mais insister sur ce point serait superilu, après avoir montré la futilité des accusations portées contre réconomic, que l'on doit regarder comme la meiileiire conseillère dans les aûaires tant privées que publiques. Pour ceux surtout qui prennent part à l'administration de l'État, négliger ce genre d'ciudes est une faute. Eu effet, uh trésor commun étant nécessaire pour dé- ♦ fendre la société, pour maintenir à chacun son propre droit; et ce trésor se composant des tributs des citoyens, il s'en suit pour le gouvernement le soin de
lever des impôts et de les dépenser : deux fonctious très diiiiciles à bien remplir, et qui exigent le secours . des connaissances économiques. Et pour se convaincre combien sont pernicieux les maux qui découlent de l'ignorance, il suffît de jeter un coup d'œil sur Thistoire de trois siècles à ce sujet, ou y verra que les sur* charges et la mauvaise répartition des impôts taxisseut les sources elles-mêmes de l'industrie et de la prospérité. Je laisse de côté les autres interventions du gouvernement, dans lesquelles tant de fois au lléau d'uue mauvaise administi'ation se joint le titre d'injustice Ha-
grante; et la remarque judicieuse de Senior : que la
cupidité qui, chez les peuples barbares, s'exhale en rapines et en pillages, se transforme chez les nations civilisées, sous une apparence plus douce, en monopoles et euiiiterdictions. Sous ce masque trompeur, on la reconnaît moins* elle éveille moins la haine ; souvent même elle réussit à prendre le manteau du bien public et à captiver les suffrages du vulgaire des aristocrates ou des démocrates. Ce qui fait que pour lui arracher son déguisement, dévoiler l'infamie et la chasser de la société, il est besoin de recherches scrupuleuses et de connaissances. Et, aussi bien qu'aux hommes d'État, cette étude se recommande h tous ceux qui s'occupent de matières qui ont trait à la richesse publique, tant par devoir que par talent, en théorie ou en pratique. C'est la seule manière d'éviter les inconvénients fâcheux que nous avons déplorés plus haut comme un des plus puissants obstacles aux progrès du bien public; je veux dire la présomption de traiter séparément telle ou telle question économique et de formuler un axiôme avant
d'avoir embiassé la science dans toutes ses partie^;, ou au moins sans en avoir bien appris les principes fondamentaux: présomption beaucoup plus coihmune qu'on ne pourrait croire au premier abord, et qui trouve presque son excuse dans un assentiment universel. Prétendre qu'il suflBt du sens commun et de l'expérience jouiuahere pour être à même de juger de ces matières, %rait une grande erreur. Qu'appelle-t-on le sens commun? La réunion de ces notions primaires, simples, spontanées, qui forment pour ainsi dire Tapanage intellectuel et moral de la nature humaine, avec les conséquences les plus ordinaires que tout esprit vul- Saire sait en tirer, notions qui par leur évidence et knr universalité, sont à respecter comme inébranlables, pourvu qu'on ne veuiUc pas en exagérer le.nombre
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et la portée , parce qu'alors on ouvre passage à la
multitude infinie d'erreurs et de préjugés vulgaires. C'est ce qui arriverait indubitablement, si Ton voulait trouver dans le sens commun les prémisses convenables pour raisonner sur un sujet aussi varié, multiforme et compliqué, que la richesse dans tous ses rapports. Demandez, s'il vous plaltyau pilote, à l'ingénieur, à l'architecte, s'il croit que le sens commun suûlse pour manier le gouvernail d'un navire, jeter des ponts, construire des édifices ; il est probable que pour réponse, vous obtiendrez de ses lèvres un dédaigneux sourire. £t néanmoins ce même homme s'estimera, probablement, un juge compë^ tent en matière de gouvernement etdericliesse, bien que complètement ignorant des arts de la politique et de Téconomie. Ceci prouve que c'est dans ce qu'ils savent que les hommes reconnaissent le mieux la compétence du savoir. Et bien qu'en niant chez autrui ce qu'ils exigent pour Fart qui leur est propre, ils se montrent inconséquents, néanmoins, leur témoignage, bien interprète, est la confirmation universelle de la nécessité des études et des connaissances ordonnées en un système. Par les mêmes raisons, l'expérience commune n'est pas plus efficace. Car, laissant de côté que beaucoup de faits, et de faits d'importance peuvent ne pas se présenter à chacun, et que raisonner sur une série de donnés d'après une autre série, est fort illogique, il suffit, pour montrer l'inelhcacité de l'expérience commune, de rappeler que bien observer et bien induire sont deux arts difficiles, pour lesquels ne suffit pas l'appréciation vulgaire, et qui exigent que la sagacité de jugement soit renforcée par l'exercice et la méditation. Et d'un autre côté sur quoi se fondent les sciences (je dis les expérimentales), si ce n'est sur l'observation attentive et sur rexpérience multiple, qui conduisent par des inductions logiques à des lois générales et constantes? D'où le di-
lemne se pose nettement entre l'expérience vulgaire, ti'ouquee , incomplète , et une expérience attentive, sévère, répétée. Ët aussi les prôneurs de la pratique, qui en se vantant d'être positifs, font étalage de l'horreur des spéculations et des théories, ont eux-mêmes une théorie mais entachée de précipitation et imparfaite, que, pour complaire à leur propre orgueil, ils prétendraient substituer aux théories élaborées et saines. Et à qui soulèverait en définitive l'objection : que les choses, dans le concret, ne se passent pas comme on a pu l'imaginer en abstraction^ nous répondrons avec GaUlée (1) que, lorsque cela arrive la faute en est à l'observateur qui n a bien fait ses calculs ; mais que s'il s'est bien rendu compte de tout, les choses se rencontreront toujours dans une conformité entre la théorie et la pratique. D'où cette objection ne fait que consolider notre opinion, en montrant la nécessité que l'observation et Texamen des phénomènes s'accomplissent avec toute l'exactitude flu'on peut attendre de la perception humaine; et qu*on Be prétende jamais, d'après des inductions restreintes ûu légères, prononcer sur ce qu'il convient de suivre ou d'éviter.
(1) GalilefhGalilei, Dialogue sur le système du monde, lonrnëe 2,
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Dans le livre précédent nous avons traité de Tbistoire
des événements et des opinions économiques jusqu'au siècle actuel, montré combien sont vides et erronnëes les aecusations portées contre Téconomie « et confirmé son inipoi'lance, tant dans les aflaires publiques que pri- Maintenant nous avons à considérer son caractère et ses qualités , ses principes suprêmes, les limites qui la circonscrivent. Recherches par elles-mêmes de haute conséquence, outre qu'en considérant l'état présent de la science et en quoi elle est encore défectueuse, on voit (|uebien qu'une multitude de faits notables soient reeonnus et décrits, et que beaucoup de lois générales.
qui régissent le dcveloppemcnt et la distributiou de la ricliesse soient déterminées avec assentiment unanime, il reste néanmoins encore un large champ aux observations, et dans quelques parties, non secoadaires, il y a désaccord et opposition entre les écrivains. Mais ce que je regarde comme la lacune principale de la science, c'est qu'elle n'a pas encore été définie d'une manière satisfaisante. Les économistes lui assignent un domaine* de plus ou moins d'étendue, il en est peu qui se soient occupés de déterminer les points qui la distinguent des autres sciences et ce qu'elle a de commun avec elles. De , là sont nés plusieurs inconvénients, surtout la confusion j dans les principes fondamentaux et i'indéterminatioa dans le vocabulaire élémentaire. Et , bien que ces inconvénients soient connus et déplorés par plusieurs écrivains, je ne vois pas que jusqu'ici quelqu'un se soit pro- ' posé d'y mettre une fin, ce qui dérive selon moi du ^ manque de méthode philosophique : chacun voulant i trouver, et, pour ainsi dire, tirer les définitions de la ; science des propres entrailles de celle-ci, tandis qu'au contraire , un principe de la plus haute importance en i philosophie, est que la définition d'une science se doit ! chercher, non-seulement en elle-même, mais aussi dans i ses rapports avec toutes les autres. Le but désiré ne se > pont donc atteindre tant qu'on n luu a pas assigné la place de la science dans l'encyclopédie»
Et premièrement, on doit considérer en général que la science est une, comme l'univers qui est l'objet de sa contemplation. Mais une telle unité contenant le mol* tiple et le divers, rintelligencc humaine s'arrête à ses parties et ne peut, à cause de sa faiblesse native et de sa misère, embrasser la totalité de la création. Gela n'avait , point échappe aux philosophes de l'antiquité; nous voyons dans Platon, presque à chaque dialogue, que Socrate enseignait et adorait cette unité de ce qui se peut
s(tvoir cojnme le type de la vraie sagesse. En outre, riiomaie étant né non-seulement pour contempler mais aussi et principalement pour agir, et l'action voulant des rèdes, il s'en ami une autre distiuction, savoir : celle de la science et de Tart. Et remarquons comment les hommes, dès le principe, donnèrent attention à un petit nombre de faits et des plus vulgaires, que la nécessité ou le hasard plaçait devant eux, et les regardèrent dans le but de satifaire leurs désirs;* d'où Tart a précédé la science. En donnant suite aux observations, il se produisait cet effet, que les appréciations s'étendaient à un nombre de faits de plus en plus grand, et se dépouillaient de ce qu'il y avait d'accidentel et de momentané; et, comme en outre la disposition innée de l'esprit est de remonter aux causes, l'homme pénétrait de plus ea plus dans la connaissance, tant des qualités des corps que des lois qui les gouvernent. Cependant ces qualités et ces lois devenaient objet de méditation indépendant de tout rapport avec la pratique. Et ainsi de la contemplation, comme occasion pour agir, l'on passa à la contempiatiou comme but, savoir à la connaissance pure de la vérité, et se créa la science. On vit ensuite comment les vérités qui semblent les plus abstraites et les plus en dehors de Taction, trouvent une convenable application quelconque et comment leur réunion ordonnée facilite les nouvelles et utiles découvertes ; d'où la inclusion que la science doit précéder et être au-des- ^ de tous les arts. Mais comme Tune s'occupe des o^'Huralités et que i'autie a grande nécessité des parti- <^alarité8^ il arriva souvent qu'en voulant faire usage ^« principes scientifiques on ne les rencontra pas toujours d'accor(Vavec les faits; et de là naquit la ditfé- '^nce entre les esprits spéculatifs et les hommes qui s'intitulèrent praticiens. Mais, comme nous l'avons dit à la &u du livre précédent, si la science pouvait avoir la
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raison de tous les faits et les rapporter tous à des lois générales, et que l'on ne commit jamais de bévue dans Vapplication, le dissentiment cesserait complètement.
11 est clair que par le mot nrt je n'entends pas l'acle, l'œuvre matérielle, mais la théorie de l'œuvre ellemême, d'oii l'art aussi est une réunion de connaissances ordonnées et de préceptes. Tandis que la science a pour objet le vrai, ou (selon la définition platonicienne) coQtemple les idées et clierelie le rapport des entités entre elles et les lois qui lesx^égissent; l'aii; cependant s'occupe de la possibilité que nous avons de transformer les choses, cherelu; les moyens pour cette fin, et en tire les documents de ce qui est à i'aîre ou à éviter pour les hommes. La première est spéculative, l'autre pratique; l'une contemple rœuvre du Créateur, l'antre regarde Tceuvre de l'homme ; celle-là embrasse tous les temps, celle-ci rieo que l'avenir; la science existe d'elle-même et pour ellemême, Tart a besoin de recevoir de la science les principes pour en faire l'application. Ce sont choses qu'enseigne la philosophie, mais bien qu'elles nous paraissent claires, eu raisonnant par abstraction, néanmoins, attendu la parenté très étroite de ces matières , quand nous descendons à déterminer les sciences particulières et les arts, nous trouvons diflicile de détinir où est la limite d'une science et d'une autre, où la science finit et où l'art commence. La difficnlté cependant n'est pas égale partout, dans la cosmologie et dans les mathématiques elle sé présente moindre. La géométrie aussi est évidemment une science tandis que la mécanique est iin art. J'en dirai autant de la chimie pure et appliquée, comme le nom l'exprime; de la physiologie qui décrit les fonctions des organes humains et de la médecine qui cherche les remèdes à leurs altérations. Mais si nous venons à disserter de l'esprit, la distinction devient plus difficile. Freuons par exemple la logique et Té-
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lîqne : celle-là est appelée communément l'^r^e raisonner, celle-ci la science du bon; et néanmoins la logique a une *paTtie toute scientificpie, où elle observe les lois en vertu desquelles Tliomme forme les jugciiiciits et les raisonnements. Que si, grâce à ces connaissances, elle peut le rendre habile à penser avec plus de justesse, et le mettre en garde cuiitre les sophismes, lui fournir les règles de la méthode et de la critique, cette partie cependant ne peut être inférieure à l'enconlre de l'autre purement contemplative et dénuée d'une finalité immédiate. De même Tétique , si eUe participe au caractère de science quand elle trace les lois morales que l'ordre imn contient en lui et nous les manifeste impérative-* ment, participe de l'art quand elle enseigne de quelle manière nu us pouvons nous y conformer et la fin vers laquelle doivent se diriger la volonté ou le désir.
Maintenant qu'est-ce que l'économie ? Elle aussi est à la fois une science et un art; avoir confondu ces deux branches ne fut pas une médiocre source d'erreur et de contradiction parmi ceux qui l'étudièrent. En effet, là où les uns se proposaient de trouver des faits et des lois constantes, d'autres demandaient des moyens d'accroître la richesse universelle; et ils ne savaient pas discerner <iue les recherches des deux objets ne pouvaient être pareilles pour la forme et la méthode. Je crois qu'il n'existe pas dans Thomme un instinct, une propension, une aptitude, pour lequel ou pour laquelle la nature a'ofiùre, je dirai presque, toute piéparée, la matière en proportion adaptée; il suffit que Thoiume, par Texercice de ses facultés intellectuelles et physiques, sache et veuille la détacher et l'extraire. Cette admirable correspondance est une des harmonies de lu vie et de l'univers. Or, les opérations Ubres des hommes sur les choses, en tant (pTelles sont propres à satisfaire à leurs besoins, et les effets qui s'en suivent, constitueut une série de
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faits spéciaux importants nécessairement liés entre eux, ayant tontes les qualités qui sont nécessaires à un sujet
latiimnel. Jusqu ici donc vous laites l'olUce de contemplateur, vous découvrez comment les richesses se produisent, se distribuent, s'échanfji^ent, se confondent, et vous en composez ia science. Mais si après avoir remarqué ces lois, il vous plait de descendre à Texamen d*im horiiiiii', d'une lainille, d'une nation, placés tkms certaines circonstances données et avec des desseins spéciaux , de voir comment les principes sont modifiés par les circonstances, de rechercher quelle chose peuvent les particuliers, quelles peuvent les corporations et les goQ- • vernements pour seconder la production de la richesse, o^ pour en rendre la dislributiou plus équitable, l'échange plus facile, la consommation mieux réglée, vous aurez l'art. Et que cela soit dit en généralité, comme pour tracer les premiers traits de la déliuition, sut* laquelle nous reviendrons. Nous voulons ici que l'on remarque comliieiit Içs écrivains économistes n'ont jamais sufîisamment distingué ces deux parties et donné attention aux rapports qu'elles ont entre elles, ni à ce qu'elles ont en commun, ni k ce qu'elles ont de particulier et de différent. Pellegrino Rossi, lui-même, qui plus que personne a blâmé l'incertitude et l'ambiguité qui régnent encore dans les principes de l'économie et s'est ellbrcé de bien préciser les idées et les termes qui les désignent , n'a pas, selon notre opinion, atteint le but, comme nous essaierons plus loin de le pleinement démontrer.
Je ne dirai rien des écrivains anciens pour qui l'économie était (( l'art de faire abonder dans les royaumes l'or et Targent, n ou encore « l'art de vendre beaucoup et d'acheter peu. » Les Physiocrates pareilkment la regardèrent plutôt comme art que comme science; et quelquefois ridentifièrent avec la politique. On voit évidemment qu'Antonio Genovesi ddt en faire une science
particulière, lorsque, appelé en 1760 à la chaire de commerce et de mécanique, fondée par 1>. Intcri (la pre- " mière de ce genre en Europe), il élargissait le cadre à lui prescrit, et qu'il lui arriva de donner une démarca- * tion de la nouvelle science avec le nom d'économie civile. Ënûn Verri (antérieurement à Smith) , dans ses méditations signale le faisceau des faits économiques comme suiiisant pour constituer une science sui generis et s'exprime ainsi : a Les états pressentent de nouveaux rapports ; on calcule la richesse des royaumes pour apprécier leur degré de sécurité et de prospérité ; on regarde le commerce comme un objet public, et les finances conuiie une partie de la législation. La raison s'occupe d'élucider ces sujets dont on connaît généralement l'importance et l'influence qu'ils ont sur la félicité du genre humain : et il se crée une classe de connaissances qui prend le nom d'économie politique » {1). Adam Smith, dans le titre de son ouvrage ce Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations , n détermina en quelque sorte le thème de l'économie politique , mais ne songea pas à commencer par une définition. Dans Tintioduction du quatrième livre, on lit : « L'économie politique regardée comme une branche de la science de ITioinnie d'état et du législateur a deux objets propres : rendre les citoyens habiles à se procurer des moyens abondants de subsistances, et fournir au gouvernement un revenu proportionné au service public ; en somme enrichir le peuple et le souverain » (2). ii'où l'on voit que Smith , tout en comprenant Téconomie comme science, la traitait surtout comme art. Et en réalité le but principal de son Uvre était de mettre à nu l'erreur
(1) Verri. Médifations sur l'économie politique. Préface de l'édition de ï.ivounie, de 177Î.
(') Adam Smith, fiecàerches sur la nature et les causes de ta richesse des nations»
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et le mai de toutes les mesures que jusqu'alors les législateurs et les princes avaient mises en jeu, sons prétexte d'engraisser le trésor public et de protéger l'industrie nationale. Que si de telles considérations, rien que par nécessité, invitaient ie philosophe écossais à rechercher les lois générales de la richesse , cette partie de son grand ouvrage sert comme de préambule et d'introduction à l'autre ; quoi qu'il en soit, l'auteur, après les deux premiers livres» semble se hâter de venir à sou sujet principal. Jean-Baptiste Say a émis sa définition, et l'a placée aussi en téte de son livre, qu'il intitule : « Traité d'économie politique ou simple exposition de la manière dont se forment, se distribueut et se consomment les richesses. » Ce qui montre Tintentioa de vouloir s'en tenir à la science pure ; et par conséquent, selon nous, offrirait une lacune en négligeant de considérer l'économie en tant qu'elle se propose une fin sociale, c'est-à-dire, en tant qu'elle est un art. Cependant Say n'est pas plutôt entré en matière que déjà il s étend en observations poUtiques, et que judicieusement il ajoute: « L'objet de l'économie politique semble avoir été restreint jusqu'ici à la connaissance des lois qui président à la formation, à la distribution et à la consommation des richesses. Cependant on peut voir, dans cet ouvrage même, que cette science tient à tout dans la société, et elle s'est trouvée embrasser le système social tout entier )) (1).
Say tombe ici dans l'excès, quand non-seulement il
passe de la science à l'art, quand non-seulement il fait observer les rapports qu'elle a avec les sciences morales et civiles, mais prétend les subordonner à l'économie et les renfermer en elle. Ce qu'on retrouve encore ailleurs, quand il rappelle « la science des intérêts
(1) J.-B. Say. Cofrrs complet d économie politique pratique* Considérations générales.
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de la société, n définition encore plus large et en même
temps plus confuse que jamais.
Le même excès peut se reprocher à Storch qui a dit:
« L'économie est la science des lois naturelles qui déterminent la prospérité des nations. C'est-à-dire, leur richesse et leur civilisation (1). » En ajoutant le mot natvrelles k celui de lois, 1 auteur semble avoir voulu exclure tout ce qui appartient à l'art, intention con- Année par la comparaison qu'il fait de l'économie avec la pliysique. Mais outre qu'il a lui-même dépassé les limites qu'il s'est imposées, il suUkit de remarquer que l'idée de civilisation comprend un champ beaucoup plus large que la richesse et la prospérité. Aussi, quand l'auteur, dans le second livre, entre dans des dissertations spéciales sur l'hygiène, la misère, l'instruction, l'esthétique, les mœurs, le culte, la sûreté intérieure et la défense nationale, il devient évident qu'il sort des limites de l'économie, ou en fait un tout avec les autres sciences. Les économistes allemands, si pour une partie ils sont trop peu appréciés et étudiés, peuvent néanmoins, pour l'autre partie, encourir justement le blâme d'avoir étendu à l'extrême les limites de leur sujet. Ën effet, vous trouvez souvent l'économie confondue dans le droil naturel, dans le droit pubHc, dans la diplomatie. Le plus ordinairement ils donnent la plus grande part à la politique, à l'administration intérieure de l'État, et au règlement des finances, confondant de la sorte l'économie avec le faisceau des ' connaissances qu'on appelle Camérales, c'est-à-dire celles qui se rapportent aux clianibres administi'atives. Et ces chambres sont une institution fort ancienne et enracinée en Allemagne, qui avait pour oûîcc de gérer les biens domaniaux, et de surveiller les dépenses publiques. Ën Angleterre, au
(1) Sfr>rrh. (iours d'^ronom/r pofjtlqne, nu Exposition des prin^ délcrminent la prospérité des nations. — Prolégomènes.
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contraire, deux éminents écrivains entreprirent de trai-
ter réconomie purement comme une science; ce qui leur réussit d'autant plus facilement, qu'ils n'en embrassèrent point tout l'ensemble, mais tournèrent leurs méditations sur des points particuliers : la popiiUition, les impôts, la rente, etc., etc« Le lecteur devine que je veux parler de Malthus et de Ricardo. Leur exemple ayant des imitateurs et ceux-ci s'appiiquaul a traiter le thème de la richesse dans un mode tout scientifique et abstrait, c'est-à-dire, dans ses lois universelles et constantes de la production et de la distribution, sans trop s'arrêter aux modifications que l'intervention publique apporte à Tordre naturel, plusieurs écrivains se mirent à employer l'appellation d'école anglaise en ma- ' nière de reproche contre cette méthode de procéder. Au premier run<^ de ces accusateurs, est Sismoudi, esprit noble et généreux autant qu'il en fut jamais. Emu au spectacle des perturbations terribles et des misères accablantes que le changement de certains usages, et aussi le bouleversement rapide et comme improvisé qne certaines industries amenaient avec elles, il paruf douter si la marche de la société actuelle n'avait pas une direction funeste. H douta, mais il n'osa conclure à la restauration du régime ancien, et son jugement droit et son âme affectueuse se trouvèrent souvent en lutte. Nous aurons ailleurs occasion d'en reparler, il nous suifira ici de citer sa définition : a Le bien-être physique de l'homme, en tant qu'il peut être Tœuvre du gouvernement, est l'objet de l'économie politique (1). » D est pour lui évident que l'idée du bien-être a une portée beaucoup plus étendue que l'idée de richesse, et exige bien d'autres conditions étrangères : comme la salubrité des lieux, les habitudes de la vie, et aussi une cer*
(l) s. SisMoiiDi. Nouveaux principes de Vécmtmie politique ou la richesse dans ses rapports avec la population.
faîne disposition de l'âme. En second lieu, rapporter tout à l'interventiou gouvemeraeatale conduit à retrancher la plus grande partie de réconomie, comme celle qui a trait à l'action libre de l'homme sur la matière, le travail spontané et les ellbts qui en résultent. On serait tenté de dire que Sismondi a rétrogradé jusqu'au thème des pliysiocrates en identifiant l'économie avec la politique. Dans la voie par lui ouverte, se jettèrent inconsidérément plusieurs écrivains français; en forçant les opinions et passant d'un argument poussé à rextréme & un autre encore plus exagéré, ils arrivèrent à des conséquences, pour h^squelles l'écrivain genevois avait une horreur prononcée.
Si je ne craignais de tomber dans une prolixité extrême, je pourrais contimier cette revue longtemps encore, car on peut dire qu'il y a autant de définitions de l'économie que d'écrivains qui en ont traité; je n*ai voulu citer que les plus célèbres. Je pourrais montrer, à l'exemple de quelques écrivains, surtout d'écrivains anglais, qui ont donné des traités généraux, comment ils assignèrent en vain ses limites à la science pure, tandis qne la nature même du sujet les forçait peu après d'examiner les moyens de rendre l'industrie humaine plus productive, plus favorables les conditions pour l'accumulation des biens, plus équitables les modes de distribution. Je pourrais, de rencontre, toucher aux autres écrivains qui, en se proposant de trouver ces moyens, se sont vus forcés de remonter aux principes généraux; et, à d'autres enfin, qui ont signalé la diffëfence de la science et de l'art, mais sans bien préciser les limites, entremêlant Tune avec Tantre, et souvent les coutundaut. La raison en est, je le répéterai, que les définitions ne peuvent naître uniquement de l'intérieur d'une science, mais plutôt de ses rapports avec les autres. En clfet, l'essence et les rapports constituent
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égalemeat l'objet. Néanmoins, je laisserais ce point trop en souffrance, si je ne parlais de Senior et de Rosâ,
qui dansTopiaion générale ont paru le mieux, avoir précisé la définition dont il s'agit Le premier donc a déclaré qu'on peut considérer l'économie sous les trois formes suivantes : l** Comme science, et il établit les lois qui régissent la production et la distribution des richesses; 2° Comme art, et il indique les institutions et les habitudes qui peuvent le mieux conduire à produire et à accumuler la richesse ; 3® Enfin, il y a un art qui, non-seulement, fait roffice ci-dessus, mais de phis, recherche quels moyens de production, d'accumulation et de distribution sont le^ plus favorables à la prospérité commune. Plus loin, il ajoute que cette forme dernière est théorie fort sublime, mais dépassant la force d'un seul intellect, et trop vaste pour être traitée sous une seule rubrique. Mais puisque la richesse est reconnue apte à produire la prospérité humaine, est désirée et recherchée pour elle, elle devient par là sujet d'un art spécial ; et puis pour présumer cet art d'après les principes, l'on doit recourir à la science, qui seule peut les fournir (1). Les opinions de Rossi ont avec cet expose une grande analogie, si bien qu'en répondant à ce dernier dans mes observations, je pourrai croire avoir répondu à Senior. Gomme tous deux ont passé près de la vérité, mais à mon avis ne l'ont point touchée en plein, je crois convenable de m'étendre un peu sur la matière. Et cela me conduira à la définition que je regarde comme la plus conforme au vrai et me sera un préambule pour traiter des rapports de l'économie avec les autres sciences civiles.
Dans la seconde leçon de son cours (2), Rossi com-
(1) W. Nassau SsiiiOR. Lectures sur l'économie politique, —
Londres 1852.
(2) Rossi. Cours d'économie politique^ 1 vol. Vo^ez encore àe&
fflence par reconnaitre et déplorer, comme nous venons
de le faire, que soii^it restés tout à fait indéterminés le sujet, le caractère et les limites de l'économie; que c'est un point prélimaire très important à bien établir, afia de connaître selon quelles règles nous devons procéder. Puis il ajoute que les nations, comme les indi- TÎdus, peuvent se considérer sous trois conditions distinctes, savoir : de richesse, de prospérité et de progrès moral. La richesse n'est pas la source absolue de la prospérité, ni la prospérité celle de la perfection. Ce n'est pas que ces choses soient incompatibles entre elles, elles se prêtent un secours mutuel; niais il n'y a pas un lien nécessaire comme de cause à effet. C'est pourquoi diacune des trois conditions peut être proposée aux honunes comme une fin spéciale à chercher séparément, à laquelle s'appliquent certains moyens, soit physiques, soit moraux et civils, en somme un art propre. Et ces arts diffèrent entre eux. Oui veut devenir riche, qui veut vivre heureux, qui veut s'exercer à la vertu, a besoin d'arguments spéciaux^ Bref, du moment que BOUS tendons à une fin déterminée, nous sommes en plein champ de l'art. Mais l'art tire ses principes de la science ; il est donc besoin de remonter à elle et de chercher à se mettre en possession de la vérité pour elle-même. En effet, la science n'a pas office de faire telle ou telle chose, mais de rechercher ce qui est. Mais existe-t-il vraiment une science économique ? Ët comment pouvons-nous en être assurés? Ici se présentent deux considérations : regarder si son objet est propre et distïQcl de tous les autres, et s'il est de telle importance ^'il puisse fournir la matière d'une science spéciale. £t à ces deux demandes Rossi répond par l'aihrma-
fragments intitulés : Introduction à l'histoire des études écono^ miqm^ et De la Méthode en économie politique^ parmi les mélaDges posUiameg qui oot été publiés par ses ûis.
tiye, et prouve que c'est un sujet très digne d'étude que l'homme considéré en tant qu'il agit sur la matière pour se l'asservir et Tadapter à ses besoins; que de là naissent certaines lois particulières différentes des autres, constantes et propres à former une science. Et il dit lois constantes parce que les faits observés ne sont point accidentels et temporaires, mais bien universels rt durables. 1) une pai*t, i'bomme avec riuteiiigence et les facultés qui lui sont propres, de n'importe quelle r;ice, sous tout climat, *à toute périodes de clvilisaîion; d'autre part, la matière brute et les forces de la nature, Tune qui peut être soumise à transformation, les autres qui peuvent recevoir direction. Entre ces deux éléments il y a pour intermédiaires les besoins et les désirs qui, prenant naissance dans Thomme, trouvent leur satisfaction dans les objets extérieurs. Telle est la science pure. Sur quoi il est évident qu'il n'y a point nécessité de recueillir une foule de données particulières, statistiques et bisturiqucs, mais certainement quelques iaib capitaux qui se présentent À nous quotidiennement et se distinguent des autres, et toute la difficulté consiste à les bien classer, établir les principes généraux, et à en déduire les conséquences. En résumé» elle est, selon lui, plutôt une science de raisonnement que d'obserration. Mais les principes de la science pure trouvent-ils toujours une correspondance exacte dans la pratique! liussi répond que non, par la raison évidente que la science, en se préoccupant, comme nous l'avons dit, de la généralité, laisse de côté les circonstances cependant très importantes de temps, de lieu, de nationalité, qui dans la vie commune jouent un très grand rôle. Et c'est seulement lorsqu'on passe à l'application que i on tient compte de ces éléments ; de même que la mécanique, lorsqu'elle veut mettre en action les formules mathématiques, doit ajouter le calcul des bot-
fements. D'où il suit qu'il faut dîstingner deux ordres
d'idées. Premièrement^ l'cconomie rationnelle ou pure qui, se fondant par les faits plus généraux, cherche les lois de la richesse; et à laquelle d^autres sciences peuvent fouruir des moyens et des résultats, mais sans de- . Toir jamais s'identifier ayec elle. En effet, le temps n'est point enrorc venu de former une synthèse de toutes les docti'iues sociales; et même quand il serait venu, il n'apporterait pas la confusion dans les parties, mais lai:?serait à sa place chaque partie distincte. Seconde- ^ ment^ l'économie appliquée, qui fournit les moyens vers an but, et tient compte de toutes les circonstances qui peuvent dans la pratique modiiier les principes scientifiques, et spécialement des trois ci-dessus mentionnées, le temps^ l'espace et la nationalité. Et la science et l'art ont une hn commune, la richesse; mais celle-là raisoime d'une manière, je dirais aujourd'hui, humanitaire^ celle-ci d'une manière nationale. Finalement, remarquons que lorsque l'économie pure et celle appliquée sont parvenues à leurs dernières conclusions, elles ne sont pas pour cela d'un service immédiat et exclusif. Pour qu'il eu lut ainsi, il faudiait que Thomme et la société n'eus-
sent pas d'autre fin en dehors de la richesse. Mais nous
avons dit qu'il existe d'autres buts et plus nuLies; d'où mi la nécessité de concordance entre les préceptes de réeonomie et ceux des autres sciences. Que fera donc le législateur et l'homme d'État? Il confrontera les préceptes de l'économie avec ceux de la morale et de la politique, en pèsera les conséquences ; et donnant à cha* cime d'elles sa juste valeur, il tempérera et modifiera les unes par les autres, selon la fin qu'il se propose personnellement d'obtenir. D'où l'on voit comment ceux qui accusent l'économie de certains elTets crus et excessifs ne réfléchissent pas que les questions sociales ne peuvent se résoudre avec une seule théorie, et pour- cela lui im-
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putent une erreur qui ne lui appartient pas. Donc, il ne suffit pas d'avoir dîstin^é l'économie pure de l'économie appliquée, mais il faut encore distaiguer les considérations économiques des considérations morales qui 66
trouvi'iit dans cli.ujiie cas particulier, ot qui, toujours présentes à la pensée, doivent concouru' à une sidne et mûre délibération.
Telle est la doctrino do Wos^i, que j'ai essayé d'an i lyser de mon mieux. £n émettant quelques objections, ^ je conserverai le respect que je dois à une aussi hante intelligence, car personne plus que moi ne se flatte de rhonorer, et j'ai conservé de son amitié un souvenir bien doux.
Rossi a vu parfaitement la nécessité de distinguer l'art de la science. Mais^ à mon avis, il n'a pas convenablement déterminé les limites de Tune et de l'autre. Personne, certainenieut, ne niera, qu'à la science appartiennent ces faits qui se rencontrent en tout temps, en tout lieu, cliez tous les peuples. Qu'on dise aussi que les circonstances particulières, temporaires et accidentelles, spécialement, en tant qu'elles modifient les lois générales et les couduisent à des préceptes et règles pour l'action, appartiennent à Tart. Mais entre les deux, il y a une troisième série de faits remarquable et très abondante ; de faits, dis-je, qui sans éti'C universels et perpétuels, sont pourtant généraux et constants, comprennent une partie notable du genre bn« main et durent et se renouvellent avec un reflux régulier, de manière qu'on peut fonder sur eux une ferme attente. Et une étude attentive de l'histoire montre qu'en outre des qualités communes à tous les hommes, il eiisto des différences essentielles dans les facultés et les mœurs non-seulemeut des individus, mais aussi des nations, en raison de la race, du climat, des traditions. D'où il suit que les diverses nations ont un cours différent préordonné
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parla Providence, une tâche spéciale à remplir, un type idéal qui se peut extraire. £t ce que je dis de la diversité des contrées du globe a plus de force pour la succession des temps. Le cours de la civilisation entraine avec lui certaines formes propres d'association et certaines institutions spéciales, qui s'adaptent aux conditions de chaque période et qui, tout en durant plus ou moins longtemps, et produisant en outre des effets actifs dans l'avenir, ne peuvent en somme dépasser une limite. Telles sont, pour donner un exemple, les migrations des peuples, les colonies, et jusqu'à un point donné, Tappropriation du sol. Or, il me semble que la recherche des effets écnnomiques de ces dispositions générales, de ces institutions et règlements civils, est le thème plutôt de la science que de l'art. Et de là j*affirme que les hommes ne doivent pas seulement se contempler dans une condition de vie, qu'elle soit universelle et nui maie (1) autant que l'on voudra, mais dans toutes ces conditions qui découlent nécessairement pour eux delà variété naturelle, ou se reproduisent à intervalles réguliers dans Tiiistoire. D où il suit que la science ne peut se fonder seulement sur ses faits génériques et sur les similitudes, c'est-à-dire sur une idée la plus abstraite de l'homme, comme le prétend Rossi, mais bien sur une idée concrète, et par conséquent sur ses faits spéciaux et sur les différences aussi, quand celles-ci sont telles, qu'elles dériveut de l'essence de la nature humaine, lime paraitdoûo que vouloir exclure de la recherche scientifique tout ce qui regarde le temps, le lieu , la nationalité , c'est la resserrer dans un cercle trop étroit Ët ne sont pas moins à négliger les effets qui proviennent du libre arbitre des
(1) RemarqucHis que les règles elles-mêmes de l'action humaine, si elles sont en partie absolues, en partie cependant se modifient luccessîvement, selon un mode qui correspond aux époques dirpvm, de même que le droit historique se concilie avec le droit ralionael, comme noua le verrons au livre Y.
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hommes et de leur accord spontané entre eux dans un mode plus que dans un autre, lesquels eifets donnent lien à de nouveaux rapports et à des conséquences spéciales, et modifient le cours naturel et présumable des événements. De là la difficulté d'établir une distinction bien traiicliée et déterminée entre la science et l'art; de là encore rimpossibiiité de mesurer avec le compas du géomètre les choses civiles, parce que la science mathématique se préoccupe d'un petit nombre d'idées très abstraites et évidentes, la philosophie civile d'idées nombreuses, variées, complexes et fugitives. Néanmoins, pour indiquer un criternnm propre à connaître si tel raisonnement appartient à la science ou à Fart, que votre esprit s'attache à ce caractère principal que nous avons signalé, savoir : s'il vous représente spécialement le vrai, ou s'il a une direction pratique ; s'il se compose de lois, ou d'ordres. Dans le premier cas, vous avez matière scientifique, dans le second, matière qui regarde l'art.
Je ne laisserai pas ce point sans parler, par mode de Agression, d'une définition de l'économie que contient un numéro du bulle lin de T Académie des Sciences Morales, à Paris, parce qu'elle a trait au présent argu* ment. La voici : « L'application des principes du droit public, quel il est et quel il se reconnaît, à une catégorie spéciale de faits, savoir aux échanges (1.) » Je ne justifierai pas cette définition, qui restreint le champ de la science, qui égalise et soumet presque Tuniverscl et le normal à l'élément changeant et différentiel : elle tombe de la sorte dans l'excès contraire à celui Je Rossi. J'aihrmerai donc que le fait de cette définition, émise et soutenue sérieusement, accuse la défectuosité
(1) Si je ne me trompe, elle est émise par M. M. Chevalier. Dans son cours, il définit l'économie, pnse en manière générale, la science ties intuicu matériels.
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des définitions précédentes et indique le besoin scientifique, par moi signalé, de regarder encore comme la mission de réconomie de se préoccuper de la différence des nations, et d'introduire dans la science la méthode historique (1). En outre, je crois que dans la saine appréciation de Taccord entre les faits universels et constants et ces faits particuliers qui se rapportent à la marche de civilisation des peuples, se trouve le véritable moyen d'éviter à la fois deux funestes écueils, savoir : les utopies, dont on voudrait faire une règle conunune pour tous les temps et pour tous les lieux; et l'empirisme vulgaire, qui a horreur, s'écarte de tout idéal, de toute règle sur laquelle Thomme doive s'appuyer. Pareillement, je dis que- Toubli d'avoir donné aux faits différentiels leur véritable valeur a engendré d'un côté, le dédain porté à la science économique comme une abstraction, et, de l'autre, a fait méconnaître certains événements et certaines institutions qui, peut-être, méritaient d'être jugées avec plus d'indulgence, vu leur époque. El là ont pris racine cette aversion et ce mépris que nous avons plusieurs fois déplorés entre les hommes de théorie et ceux qui s'intitulent praticiens, les deux camps s'accablant de doléances et de railleries tour à tour. Ën effet, les uns se préoccupant des généralités les plus vastes, les autres des particularités minimes, on va des deux côtés au-delà des faits intermédiaires qui lient les unes aux autres, et l'on s'étend à rebours, sans pouvoii* jamais s arrêter à une conciliation.
Mais, pour revenir aux opinions de Rossi, Tobserva^ tion ci-dessus regarde les faits qui sont matière de l'économie ; la suivante, à son tour, a rapport à son but. Les besoins se montrent là, dit-il, où la science n'a point
(l) Les économistes Allemands sont entrés dans cette voie, comme on le verra an Livre V, oà Je traite cette question à part.
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d'office à remplir, mais n'a qu'à contempler; et, par
co[i-«'M|ucnt, l'art seul a une lin, et c'est la richesse. J'adhère à cela pleinement, pourvu qu'il soit entendu que la ïïn dont on parle est toute pratique, est celle que cherchent les hommes dans leurs opérations. Vouloir exclure de la science toute recherche des fins serait, à raon avis, une erreur. En ell'et, toute loi constante présupposant un ordre, et Tordre étant une série d'intermédiaires, quelle que soit la nature des entités que vous contemplez, vous êtes induit à donner attention à la pensée finale pour laquelle ils sont ainsi ordonnés. Et Ton voit, de fîiit, que l'entendement humain ne se contente pas de connaître ce que sont les choses, mais s'efforce de découvrir d'où elles viennent et où elles sont dirigées, recherches ardues où l'esprit doit apporter une réserve rare, mais que nous ne pouvons suppri* mer. Et, de même qu'elles sont nécessaires dans une profonde et vaste philosophie, elles s'éclan-eut aussi réciproquement. On ne peut donc exclure de la science une considération de finalité, tant à l'égard de rhomme qu'à l'égard de la société civile; mais finalité spéculative et différente d'une fin pratique et des préceptes que Tart suggère pour l'ohtenir. Je veux croire que c'est uniquement à cela que Rossi fait allusion dans ce passage. Une autre observation notable a trait à la lin propre que l'illustre économiste assigne à Tart, laquelle est, selon lui, la richesse, sans égard au contentement de l'iiomme. G(Hi me semble plutôt un efibrt subtil d abstraction, qu'une division naturelle, li^ effet, entre la richesse et la satisfaction de nos besoins, le rapport est tellement intime, qu'on ne sauiait bieu fixer sa pensée sur l'une sans que Tautre se présente spontanément à l'esprit. Il est vrai que la prospérité et, comme on dit, le bien-être matériel, ne peut se rapporter à la seule richesse comme cause, et Rossi insiste en
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démontrant que l'hygièue, la morale et les lois y coopèrent sensibJement. Cependant, la seule déduction à tirer est que la richesse n'est pas le seul moyeu de contenteinentdes lioaunes, ce que j'accorde. Mais ce moyeu, 8'il n'est pas le seul, est un des plus efficaces, et c'est uniquement de cette efficacité qu'il lire tout son prix. Les hommes ne s'appliqueraient pas tellement à l'acquisition des richesses si elles n'avaient pas le pouvoir de leur apporter jouibbance et plaisir. Le mythe si antique de l'avare Midas est le symbole de la soif de l'or, et du regret de le posséder quand il se trouve impuissant à satisfaire les désirs humains. 11 ne suffit pas de dire, comme notre écrivain, que la richesse et la prospérité ne sont point incompatibles; il faut ajouter qae 1 une sans l'autre perdrait toute son importance. En vain donc on Toudrait séparer complètement les deux idées : que si, pour mieux fixer Tatteution et faciliter la classification, on pose la riciiesse comme lin, elle est toutefois, comme fin, la plus proche et subordonnée au contentement de l'homme. Ceci ne doit jamais s'oublier; l'avoir laissé paifois à l'écart, fut une cause non légère d'erreur et de méprise réciproque.
Mais j'ai à faire à ces doctrines une autre objection eucore plus importante, je dirai presque essentielle. Elle regarde les rapports de l'économie avec les sciences de la lûéme famille. De même que llossi avait séparé souverainement la science de Tart, et l'art de la fin, il sépare frop aussi l'économie des sciences morales. Disons que la ^ience est une, comme la vérité qu'elle contemple; niais que celle-ci apparaissant sous plusieurs faces, l'autre pareillement se divise en autant de rameaux particuliers qu'il y a de parties de l'uni versahté que l'esprit humain perçoit distinctement. Mais premièreriment, une telle division ne peut et ne doit scinder les liens qu'elles ont entre elles. Ën second lieu, comme
les entités ne sont pas égales en qualité et en rang, niais sont disposées dans uu ordre hiérarchique, il en est de même dans les sciences qui leur correspondent. Il y a prééminence des unes, les autres sont au-dessous ; on peut se figurer Tencyclopédie, d'après la comparaison de Rossi lui-même, sous la forme d'une pyramide. H s'en suit que toutes les sciences, excepté la science première qui en constitue le sommet, reçoivent des principes déjà établis de celles qui sont supérieures, principes dont eUes ne peuvent se passer, sous peine de ne se rattacher à rien. Pour quitter la métaphore, vouloir traiter chaque science séparément, comme si elle était unique et autonome, c'est la méconnaître, lui enlever de la clarté, de la précision et de l'ellicacité. Ces réûexions s'appliquent aux auties sciences et aussi à l'économie publique. Notez de grâce que le sujet de cette science est Thomme, que celui-ci n'a pas seulement des besoins qui se satisfont avec la richesse, et que son caractère essentiel n'est pas celui de trafiquer; mais qu'il est aussi un être soumis aux règles du devoir, lié juridiquement avec ses semblables, qui aspire à la vertu, au beau, au divin. Partant, j'estime que procéder dans les études économiques par prendre une idée de Tfaomme, abstraction faite de ses instincts et de ses iacultés les plus nobles, c'est iaire une maovaise épreuve et Ton arrivera à des conclusions tronquées et imparfaites. Et tranchons le mot, Aristote (I), dans sa politique, comprend le butin parmi les moyens légitimes d'acquérir. Pindare^ en parlant d'Hercule qui dérobe le bétail de Géryon (2), dit qu'il en était devenu possesseur par la force et par conséquent à bon droit. Thucydide nous enseigne que de son temps le butin n'était pas regardé comme déshonorable. £t le même
(1) Aristote. Polilique, lib, I, ch. 3.
(2) Idem. Cap. 5.
Aristote, peu après la citation dernière, ajoute : « L'art
delà guerre est un moyen naturel d'acquérir, parce que la chasse participe des moyens d'acquérir, et la guerre est une chasse à des hommes nés pour obéir et qui refusent de se soumettre (1). » Or, je demande aux. économistes, pourquoi ne placez-vous pas parmi les moyens d'acquérir, le butin et la guerre, comme au temps d'Aiistote? Et pour venir à un cas plus ordinaire, admettons comme vrai ce que quelques*uns ont prétendu (et qui nous semble bien loin d'être démontré), que dans quelques pays et dans certains genres d'industrie, le travail des esclaves soit plus efficace à produire la ri* cliesse que le travail de l'homme libre, qu'en conclure? liûimerez-vous par basard à l'esclavage la valeur d'un principe économique ? Et néanmoins, en logique rigoureuse, h supposer que l'économie soit considérée comme tout à fait autonome, vous ne pourrez vous refuser à prononcer la dure sentence. — Soit, répondront les contradicteurs; mais ce principe n'arrivera jamais à i'appUcation, et cela en vertu de nos mêmes distinctions, puisque nous avons clairement signifié qu'avant d'appliquer aucun précepte économique, le souverain, ou Homme d'état, ajoutons aussi le simple citoyen, doivent consulter les préceptes de la morale et de la politique, «iliu de les tempérer et modiUer ensemble. — Mais (Dieu leur fasse paix !) je ne puis voir comment ils pourront s'accorder dans Tapplication de telles choses qui, dans la théorie , sont incompatibles. Mieux vaut dire que les écrivains économistes, même à leur insçu, 5ont forcés de présupposer des données morales antérieures et supérieures à leur science, dont ils se servent comme de règle et ([u'ils ne se hasardent pas h outrepasser tout spéculatif et abstrait que soit le sujet de leurs
(1) AhiST, Politique, Lib. i, Chap. j.
recherches, liossi lui-même en donne un exemple lorsqu'il dit : « On pose qu'assujettir les enfants à un travail de seize heures soit un moveii de richesse nationale, voici intervenir la morale et la politique qui apportent leurs raisons et montrent que le principe économique ne doit point recevoir d'application, parce quil va à l'encontie de choses qui passent avant lui. » — Mais je le demande, quel est le traité d'économie qui oserait énumérer parmi ses préceptes, Tassujettissement des enfants à des fatigues excessives? Ët néanmoins, selon Rossi, Técrivain devrait constater cette maxime , laissant ensuite aux hommes d'Etat à récarter ; mais la vérité est qu'ils n'ont point à y songer, attendu que les principes de morale, même involontairement, dominent en quelque sorte le raisonnement sur le sujet. Que si cela apparaît manifeste dans la science, ce l'est encore bien plus dans Tart, où prendie l'économie séparément, nous conduirait au pur droit {^mmmum jus), ou aux prétentions les plus extrêmes et funestes. J'ajouterai encore à ces réllexiuiib, que certains préceptes économiques ont leur fondement en dehors de la science. Ainsi la société est toujours présupposée organisée en formes régulières, avec une répartition d'o£Bice8 et un gouvernement qui protège en Luutc façon les droits des individus. Pareillement tout ce qui se réfère à la rente de la terre emprunte au droit naturel la justification de la propriété. Finalement, le grand problème de la dépendance entie l'intérêt privé et le bien public, entre le droit individuel et le droit social, ne peut se résoudre avec la pure science de la richesse. Et de cela' nous traiterons ailleurs tout au long. Pour le moment, ce que nous venons de dire suffît pour montrer que Toconomio ne peut se traiter convenablement que dans sa place convenable, et avec les rapports nécessaires qu^elie a avec les sciences morales. En effet, Tutilité véritable ne peut s'obtenir sans la mé-
diation de la justice et de l'équité; et c'est le cas d'appliquer l'adage autique : Bonumex intégra causât malum^ mm ex quoeumque defectu.
A tout ceci on peut faire une objection, et Rossi luimême l'a signalée. Si la science contemple la vérité sans s'occuper de ses propres effets, si le mal moral est aussi une vérité, si Thomme trouve parfois opposition et contiaste entre l'utile et le bien, comment pouvez-vous négliger les faits de ce genre ? Pourquoi dissimuler une partie de la réalité qui est l'objet propre de la contemplation? De la sorte, pour conserver plus étroits les rapports entre les diverses sciences, la science économique sera tronquée et imparfaite. Objection grave, • 60 effet, mais qui n'est pas sans réponse. En premier Kcîi, j'estime que dans Tordre universel et dans la nature humaine elle-même, les concordances sont en nombre beaucoup plus grand que les contradictions. Et, bien souvent, le contraste de l'utile et du bien n'est qu'apparent, mais voile une union plus mystérieuse et essentielle. S'il m'était permis d'user d'une locution empruntée à la philosophie allemande,^ le conflit n'est, le plus souvent, qu'un moment historique, qui se résout et engendre l'accord. Donc, plus nos recherches seront vastes et profondes, c'est-à-dire plus nous chercherons l'utile, non superficiel et fugitif, mais soUde et de durée, ûon d'une nation et d'une période, mais de toute l'hu- D^aiiité, et mieux s'évanouiront ces anomalies qui nous troublent : comme dans la théorie des probabilités, plus ^ grande la sonuue des nombres soumis au calcul, \m dmiiuuent les diÛ'érences et les oscillations. !Néanmoins, il existe véritablement quelques contradictions inexplicables de l'esprit humain, et elles se rattachent à la terrible question de l'existence du mal sur la terre; et, ainsi, l'opposition entre l'utile et l'honnête peut avoir lien chez les hommes. Or, loin de nier que la science
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puisse et doive étudier de tels faits, j'accorde pleinement
.qu'elle le fasse; en effet, tout ce qui existe lui appartient ( omme son objet. Mais, tandis que récououiie, isolée des autres sciences, courrait risque de donner à ces ni(^mes faits plus de valeur (ju'ils nvii ont, ou de les mal interpréter, ou, euliu, d'eu déduire des conseils et des règles d'agir; unie, au contraire, avec elles, delà manièie que nous imaginons, elle les juge cuminc perturbations que l'art ne peut recueillir, ni présenter aux hommes, sinon pour les éviter et les amender. De même que l'astrouorne, dans la déviation des planètes de leurs orbites, voit un fait digne d'étude, mais n*en sait pas moins que ces déviations n'altèrent pas l'invariabilité des grands axes, l'économiste, tout en observant que, dans un cas donné, la richesse peut être acquise par des moyens déslionnetes, n'en tire pas une loi générale, mais est induit à examiner plus attentivement si aux richesses acquises ainsi répond un contentement véri- • table, et, de plus, si olh's jie renferment pas en ellesmêmes les germes de leur propre destruction dans l'avenir. Et le fait tiré au clair, il n*en déduit pas pour cela une règle des actions des honuncs, parce qu'il sait a priori que, lors même qu'une contr adiction de ce genre resterait inconciliable, l'utile doit céder à Thonnéte et l'économie à la morale. En etfet, répétons encore que rhomme est un, et qu'en lui se trouve le désir de la richesse et des biens qu'elle procure, et, ensemble, le sentiment de la justice et des obligations qu'elle impose. Et, à l'unité subjective de notre esprit, doit correspondre l'unité synthétique de la science. Mais tout ceci se verra plus loin traité à part. Je veux seulement ici avertir qu'on ne doit pas, des choses susdites, induire que je veuille identifier et conjoliidre plusieurs sciences en une seule. J'estime, en eilet, que l'économie a ^ propre et vaste sphère d'observations, qui en fait une
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science distincte de toute autre science. Mais^ de même que lier deux choses n'implique pas confusion entre elles, les distinguer n'implique pas non plus isolement l'une de l'autre. La dilférence, toutefois, entre mon opinion et celle de Rossi, consiste ea ceci : qu'il veut la science créée pure et l'a: t, tous deux ayant leur existence propre, détachés de tous leurs rapports, comme la mathématique et la mécanique ; et ce n'est que lorsqu'il s'agit de rapplication des conclusions qu'il appelle au conseil la morale et la politique. Aloi, au contraire, je soutiens que les principes fondamentaux de la morale et du droit circonscrivent l'économie dans ses limites rationnelles, et, au besoin, lui fournissent certains axinmes sans lesquels elle ne pouiTait bien concevoir toutes ses lois, ni résoudie tous ses problèmes. De la sorte, on évitera pour jamais cette absurdité : qu'un principe reconnu vrai et utile dans la théorie ^ud écarté eomme faux et injuste dans la pratique. £n eifet, la circonstance peut bien exiger que l'on use de certains tempéraments ou que l'on procède lentement par degrés; mais qu'on agisse à rencontre des résultats de la science et qu'on les annihile, jamais.
Cependant, voici le moment de rassembler tous les fils du long discours. Nous sommes d'accord avec Rossi, dans le dire : que l'économie publique est une science propre, distincte, qui traite de la richesse. Les appellations de Cripologms^ Crématistes, Divitiaires et d'autres noms encore plus étranges, donnés à ceux qui la cultivent, n'empêcheront pas que la formation et la répartition de la richesse ne soit un suiei sni genpris qui mérite qu'on Tétudie et qui donne naissance à un ordre particulier de notions, parce qu'il se fonde sur certains faits déterminés, tant de l'homme que de la nature. ISous sommes d'accord avec Rossi sur la distinction entre la sdence et l'art, entre la fin spéciale de cet art et la fin
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radicale d** la société, entre l'économie et les autres sciences humaines et civiles. Mais, dans toutes ces distinctions, Rossi, ce nous semble, s'écarte du juste et së* pare trop la science de l'art, la richesse du contentement, l'économie de la morale. Selon nous, la science de la richesse ne se contente pas de contempler Thomme dans l'abstrait et de raisonner d'après un très petit nombre de données communes à toute l'espèce, mais elle vent rétudier dans le concret avec les analogie? (^t les différences qui dérivent de sa nature. Là où finit la science et où Tart commence on ne pourra tirer une ligue précise ; mais si les effluves (qu'on me passe ïeipression) échappent à notre perception, on peut en masse saisir la différence, en posant que l'art a une fin pratique, tandis que la science contemple la vérité spéculativement, et que, par conséquent, certains faits et spécialement ceux qui constituent 1 opportunité, sont plus propres au premier qu'à la seconde. La richesse est l'objet le plus contigu tant de la science que de Tart; mais comme cet objet, en lui-même, n'aurait pas raisou de fin, et est désiré seulement comme un moyen de contentement humain, une telle considération doit toujours être présente à l'esprit de Téconomiste, pour qu il ne lui arrive pas parfois de se préoccuper du moyen au détriment de la fin. Finalement, l'économiti u est pas isolée des autres sciences civiles, on essaierait en vain d'en traiter indépendamment des considérations du droit et de la philosophie. Les sciences qui, dans l'encyclopédie, sont au-dessus, circonscrivent sa sphère et au besoin lui fournissent des principes qu'implicitement ou impKcitemeiit elle doit leur emprunter, faute desquels eilo serait impuissante à répondre à certaines questions qui l sont capitales, et n'aurait pas de critei^inm certain pour ne pas s'égarer. En somme, l'économie pubUque regarde raclivité humaine sous l'empU^e de la justice, et,
par conséquent, est circonscrite par la morale, comme le droit est limité par le devoir, comme le licite est dé* terminé par les lois. Que si ces théories sont d accord dans la spéculation, leur harmonie dans Tart en décou* lera spontanément et focilement, et science et art se donneront la main à Tavantage de i humanité. Et seront évités également les extrêmes vicieux : ou de trouver dans la nature mémo de rhomme répugnance à l'application des principes scientiliques, et, ainsi, d'exciter dans les ftmes des désirs* insatiables; ou de verser ce doute décourageant que la difl'usion de rëlément écoaomique dans la société n'apporte la décadence et la mine de tout ce qu'il y a en nous de plus noble, de généreux et de sublime.
Pour compléter la définition de réconon^^i ^ reste plus qu'à examiner quelques observations émanées d'hommes sagaees. Et, premièrement, il se trouve que le nom lui-même économie répond mal à l'idée. Dérivé de oixo; et de vofio:;, son vrai sens est règle de la maison. Ët, en accordant que l'adjectif publique ou politique (de ivo^ic, cité) lui donne plus d'extension, néanmoins, pris dans le sens le plus large, ii iie ferait quIncUquer la règle et l'administration de la cité et du trésor public, et non la science dans son ensemble. Cette dénomination impropre a semblé à quelques-uns devoir jeter de la confusion dans les études. Ët, certes, ils n'ont pas tort; mais quand une expression a été accueillie et se trouve dans la bouche de tout le monde, il vaut mieux s'en accommoder, en en précisant le sens, que de se mettre en quête de mots nouveaux et étrangers qui recevraient mauvais accueil. Le même inconvénient se rencontre dans plusieurs autres sciences, dont les. noms, créés alors qu'elles étaient à peine ébauchées, rendent mal l'idée du sujet et de leurs limites. Aiiisi, Id physique et la physiologie n'cuibiasscnt pas
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la nature entière, comme leur nom a la prétention de
l'exprimer, mais seulement une petite partie d'elle. La chimie n'est pas relative aux sucs comme l'indique Tétymologie grecque, ou un petit trésor de secrets comme l'indique l'étymologie arabe, mais la tliéorie de la composition et de la décomposition des corps. La géologie ne traite pas de la terre en général, mais de sa structure intérieure et des révolutions que celte structure a subies. Ces sciences, tout en changeant de caractère et de nature, ont conservV^ le premier nom qu'elles ' reçurent à leur point de départ ; je pense qu'il en doit être ainsi pour le nom de l'économie publique. Il a reça droit de bourgeoisie; il se s'agit plus de rechercher sou origine, mais plutôt d'en bien définir le sens.
En procédant dans ces définitions, quelques-ans veulent que se maniteste clairement, et je dirai sur le seuil : que le thème de l'économie est tout psycologique et anthropologique, et non physique, c'est-à-dire que les lois dont elle traite ne concernent pas les œuvres ma- \ nuelles et instrumentales qui produisent la richesse, mais Lien rnction de l'Intelligence et de hi volonté humaine. Que si rinteiligence et la volonté pour agir ont besoin d'organes et d'instruments, d'où il suit que l'adresse corporelle et tous les progrès de la mécaniqu«^ servent au dessein de l'économie et s*énumèrent parmi ses avantages, c'est uniquement en tant qu'ils rendent l'action extrinsèijuo de l'bomme plus rapide et pins efficace, laquelle chose est commune aux autres sciences morales. Mais il n'en est pas pour cela moins vrai qn'à rinteilect, dans leur origine, appartiennent lés phént>mènes qui sont matière de la science et de l'art. Ed effet, comme nous l'avons de^jà dit , science et art reçoivent l'impulsion de besoins et de désirs, et trouvent leur but dans le contentement. Et tons les termes techniques, comme valeur^ demande^ offre, vous expriment
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des coneeptions de Tintellect, ou si elles tous représentnnt des choses matérielles, comme salaire^ intérêt^ rerUe^ c'est toujours dans leur rapport avec l'esprit humain. Dans les faits relatifs à la production et î\ la distribution de la richesse, nous avons donc comme données eonstantes les lois de la physique, de la mécanique, de riiydi aulique, de la botanique, non qu'il s'agisse de recherciier pourquoi la semence Jetée dans le sol germe et {hictifie, ni comment les forces de la nature s'adaptent à notre service, et comment par dès procédés artificiels nous pouvons les accoupler ou les isoler. Les éléments que nous étudions sont intellectuels, bien que les efl'ets qui en résultent soient matériels. Reste seulement à voir s'il importe, ^pomme on Ta proposé, d'insérer dans la définition même de l'économie cette considération. Ce qui se pourrait faire ou en ajoutant l'attribut physiologiques au substantif lois de la richesse ; ou en ajoutant une clause relative à ces lois, savoir : en tant quelles dépendent de l'esprit humain (1), et ce qui pourra sembler superflu à d'autres qui pensent que la chose est évidente a la première vue et pour cela sousentendue. On pourrait citer d'autres exemples, entre autres l'esthétique, où l'homme pareillement a toujours à lau e aux objets extérieurs et aux lois physiques, mais non en elles-mêmes, mais bien dans leur rapport avec la faculté de sentir et avec Tidée du beau et du sublime. El pourtant personne ne s'avise de déclarer que la théorie des beaux-arts n'est pas une sciénce physique mais physicologique et morale, chacun tenant la chose comme indubitable, sans qu'il soit besoin de commentaires. Quant à notre cas, la vérité de l'idée établie,
hm Stoart Mill« Essai sur d^éeonomie politise. Essai 5* • cité plas haut* Lecture 2.
Quelques questions non résolues ' Voir aussi Senior dans l'ouTrage
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. nous laissons à d'autres à juger s'il convient ou non de faire à la définition elle-même une addition spéciale.
Whately remarquait que l'échange est uue condition générale des faits économiques, ce qui le conduisait à pniférer au mot ('conomie celui de catallatif/Kr [l). En eil'et, dit-il, riiomme, délini selon la science économique, est un animal qui échange. Le fait qu'aucun autre animal (bien que parfois se montre chez eux quelque intention qui en approche) ne donne à supposer qu'il comprenne ce que c'est que l'échange, ou troquer un objet contre un autre (2). A quoi s'ajoute cette considération, que les choses ne tombent dans le domaine de Téconomie que par la seule raison qu'elles sont échangeables, et non les choses seules mais les act^ humains. Ainsi les connaissances scientifiques, l'œuvre de bienfaisance, le talent arlisticjuo (que dans le vocabulaire cmumun ou qualiiie d'ordmaire produits matériels), ne peuvent entrer dans le cadre de notre science, sinon en tant qu'on en tire parti comme richesse, c'est-à-dire que Tutilité engendrée par eux, le service rendu, soit recherché par autrui au prix d'autres avantages, en outre de l'estime
(1) De xoraXXaYY), permutation, échange. HVhateîff, IntrodactiOD aux lectures sur l'économie poUUque.
(2) Franklin définit Thomme comme animal fahricateur d^instrU' ments. Et il avait raison, parce que nul animal, excepté rbomme, n'invente et n'emploie les instruments qui i^outent tellement à sa puissance, depuis la houe Jusqu'au télescope. Hais ces déflniUonst comme beaucoup d'autres, sont évidemment parUellès. L'homme« dît Aristote, est un animal raisonnable, parce que lui seul a faculté de raisonner; et ailleurs il l'appelle un animal politique, parce qu'il osit pour l'état social. 1/homme est un animal parlant, ont dit d'autres, parce qu'il a seul le don de la parole. L'homme est un animal perfec* tible, parce que seul il atteint une véritable perfection ; l'homnir un animal religieux, parce qu'il est seul à connaître et adorer Dieu. Et beaucoup d'autres noms encore. Ce sont autant de modes d'envi* sager la différence qui existe entre l'animal et l'homme, par laquelle U serait digne que dans l'histoire naturelle on en lasse un règne à part.
et de la reconnaissance. L'homme qui vivrait solitaire, en admettant qu*il ait des aliments et des denrées en abondance, ne pourrait s'appeler riche, qu'alors que la faculté virtuellement renfermée dans toutes ces choses d être échangeables, viendrait à être miscî en action par le contact d'autres habitants. Dans ces observations de l'illustre Anglais, je trouve beaucoup de yrai, et je partage son opinion, qu'au développement de la richesse est présupposée, comme condition nécessaire, une oriranisation civile, et que dans la société le ^t économique fondamental est l'échange. Mais, par les motifs donnés plus haut, jo ne voudrais pas introduire de nouvelles expressions, cumme celle de catalktique. J'estime plus plausible de réserver la susdite déclaration pour la définition de la richesse. En effet, l'économie serait à peine définie que surgirait la seconde question : — Qu'est-ce que la richesse?— A laquelle on pourrait répondre : — L'ensemble des choses utiles et permutables. — Je sais bien que beaucoup veulent étendre la signification et appellent richesse toutes les choses, en tant qu'elles soient utiles à l'homme. Mais ceci rentre précisément dans Tobservation de Whately ; qu'il n'y a que la partie échangeable des choses utiles qui puisse former matière de la science économique. B est inutile de dire, comme Ta fait Rossi, que si les choses utiles abondaient à l'infini, et que chacun possédât tout ce qu'il put désirer, tout échange deviendrait impossible, bien que la richesse fût à Tinfini. Certainement, en pareil cas, tout échange deviendrait impossible^ mais existerait-il alors une science et un. art économique? Le jour où tous les besoins humains trou^ Vtiment satisfaction immédiate et entière, sans diiUculté et sans hmite, quels phénomènes et quelles lois de pro«
duction, de répartition, d'accumulation, aurions-nous alors à étudier! Aiious plus loin. La lumière des astres
Oigltized
qui nous éclaire, l'air que nous respirons, l'eau même là où elle coule en abondance, sont-Us dans le sens or* dinaire jugés être des richesses? Non certainement. Mais supposons que la salubrité et la plaisance d'un lieu attire des étrangers pour y demeurer; supposons que cette eau peut se tiunspurter dans d'autxes iicux qui en manquent; alors il se tait que Tair et l'eau deTlennent richesse. Et pourquoi ? Parce que les habitants peuvent tirer profit des avantages naturels de leur pays ; c'està-dire que ces avantages sont devenus objets ëchan* geables; etréconomic a raison d'accueillir ceci parmi ses autres arguments. A bien considérer, il ne sultit donc pas qu'un objet soit utile pour qu'il tombe au nombre des faits économiques : il faut encore qu'il soit limité. La limitation, prise dans son sens le plus large, proyientdu nombre et de reÛicacité limitée des choses, ou du travail qu'elles demandent pour être adaptées à l'usage de Fhomme; la limitation, dis-je, est le signe qui s'ajoute à l'utilité pour donner valeur à un oljjct. Elle a pour ett'et nécessaire la permutabilité, du moins virtuelle. Je dis virtuelle parce qu'ainsi que le remarque judicieu* sèment Carcy (1), un jugement de comparaison se fait même par Tbomme supposé solitaire; et ce qui se montre sous des formes plus compliquées dans la société se rencontre sous des ibrmes plus simples chez Tindividu. Dans Phypothèse susdite, Tbomme, pour se procurer deux objets d'une utilité différente, a fait des efforts différents, supposons pour grimper sur un arbre et en cueillir les fruits, ou supposons pour chasser le daim et le tuer. 11 s'en suit que sa raison le conduit aisément à comparer d'un côté l'utilité du fruit et de la viaude et de l'autre les fatii^ues qu'ils lui ont coûté. La permutabilité réelle qui s'effectue par l'échange dans la
(I) H. -G. CiiREY. Principes d'économie polUique. Philadelphie, 1837 -4 J. G. 11.
société, est une série de jugements qui, dans le fond, se peuvent réduire à celui de Thomme solitaire et qui comprend toujours deux termes : utilité de l'objet et diflficuité de Tacqucrir. Mais passons. Jusqu'ici donc, je suis d'accord avec Whately, seulement un doute me prend
que de son ai aument on puisse déduire que récliancrc soit le premier et quasiment le seul fait élémentaire de réconomie. Ce qui serait s'écarter de la vérité, parce que le premier fait subjectif et fondauiental est le travail, le second est l'épargne; et tous les deux, de même que rechange , supposent un autre fait^ qui est la propriété. Concluons donc que le travail, l'épargne et réchange sont éléments essentiels, tant de la sdence que de Tart, et que les uns correspondent à l'individu, l'autre à la société.
£n dernier lieu, je ne puis taire une observation qui
a été faite sur l'impropriété d'iutroduire dans la définition de l'économie le mot richesse. Richesse ne signiiie qii*nn effet, tandis qu'on voudrait plutôt mettre en avant la cause, qui est véritiiblement l'activité ou l'industrie humaine (1) ; attendu que, disent quelques-uns, ri nons ne cherchions rien que la nature et la quaMtt des richesses , à quoi aboutiraient de telles recherches, sinon à une stérile classification ? Au lieu de cela si nons cherchons à connaître par quels moyens elles se produisent et s'emploient, le véritable sujet est l'homme, dans ses rapports avec les forces de la nature, et alors nous apparaît une série de lois particulières et dignes au plus haut point d'étx*e étudiées; mais alors, ce n*est point la richesse que nous contemplons, niais bien l'activité humaine. En outre, ce tort que nous avons signalé de comprendre communément sous le nom de richesse , non-seulement les choses peimu-
(\) DicTioNNAiHE d'Économif Potjtique. Paris, GuiUaumiD, article Éammu politique, par C« Goquelin.
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tables qui appartiennent aux études économiques, mais toute sorte de choses utiles et agréables à Thomme (tort qui produit Tambiguité) disparaîtrait complètement, toutes les fois que, dans la défluition susdite^ ou mettrait en avant le mot industrie pris dans son sens le plus étendu. Ces observations sont d'un grand poids, non tel cependant qu'on doive se résoudre au changement proposé, puisque si nous regardons à la majeure partie des sciences et des arts nous verrons que leur nom est déduit plus des efiets que des causes, et, entre toutes, la politique , qui a tant d'afiBnités avec l'économie. Or, ce qui satisiait à nos besoins c'est la richesse ; l'industrie est sa cause ; mais la première n'est pas toujours en proportion avec la seconde, d'autres causes peuvent aussi influer (comme nous verrons plus loin). £n outre, la la* culté active de l'homme , qu'elle s'appelle instinct ou spontanéité, activité, talent, industrie, liberté, est le principe d'où découle toute œuvre d'intelligence et de main ; le mot serait donc trop générique et ne sufSraii ' pas pour justifier le sens d'un tel changement.
En conservant donc les mots économie et richesse, il reste à toucher un seul point sur lequel, malgré moi, je suis en désaccord avec Rossi; mais c'est la conséquence de ce que je viens de dire. Il exclut de la science ' économique tout ce qui concerne la consommation de.^ produits, et à cela il est conduit par ce dilemme : ou ces ^ produits sont employés à la reproduction de nouvelles choses (comme les semences, les instruments et ce qu un appelle ordinairement capital), et dans ce cas ils rentrent dans le cercle et sous le titre de la production ; ou ils sont employés à ia satisfaction immédiate de nos besoins, et alors il appartient à la morale et à l'hygiène d'en régler l'usage : l'économie n'a plus de motif de s'en mêler. Or, si tout ce que nous avons dit snr les rapports de l'économie avec les autres sciences morales
est clair et prouvé, il suit que Tusage des richesses ne peut être scindé des eilets sur la production à venir et m la marche économique de la société. Et comme l'économie ne peut être isolée complètement dos sciences eÎTiles, il ne lui est, par conséquent, point licite de né- * gliger entièrement la partie qui a trait à la consomma- I tion, comme on le verra au troisième livre. I Mais pour résumer le chemin que nous venons de I parcourir, réconomie publique est à la fois science et : art, et tous deux convergent vers la richesse. L'écono- ; mie, comme science, contemple les lois qui régissent la production , la répartition , l'échange et la consomma- I tion de la richesse. L'économie, comme art, fournit des ' préceptes pour r<u quérir et en user. Ce sont là les premiers Unéaments et les plus généraux de la déiinition. Mais en pénétrant quelque peu plus avant, nous avons ' I montré l'importance de quelques considérations qui I complètent Tidée tant de la science que de Tart. L'une et l'autre appartiennent à la classe des connaissances physiologiques et non physiques , bien qu'elles se ser- I Teat sans cesse des choses matérielles comme d'instru- I ments. En effet, l'homme est leur sujet et h la fois prin- : cipe et fin, en raison de l'activité et du contentement, Et de là il suit encore que l'art économique est essentiellement eudémonolûgique. Mais parce que lehonheur ne peut se séparer du devoir, l'économie bien que distincte de rétîquc ne peut en être complètement séparée. En eilet, le juste et le licite circonscrivent ses limites et nous avons nombre de questions ardues qui ne pourraient se résoudre par elle seule, sans le secours de principes et de conditiôns appartenant à la morale. £t ce que nous avons dit de l'étique s'applique aussi au droit. En effet, l'homme étant de sa nature sociable, la société civile, qui a pour fondement la justice, est présupposée comme nécessaire dans les matières éco-
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nomiqiies. A cela prus que le régime de la société Tarie par l'inHueDce des temps et des lieux, d'où il résulte qu'on doit prêter attention, non-seulement à uuc ibrine Uomiee abstraite de société humaine, mais à toutes celles qui naturellement se développent et donnent lieu au\ dillV'rcnls degrés de civilisation. C'est pourquoi, afin de comprendre un plus grand nombre dldées dans la définition, il se peut dire : que réco- ; nomie, comme scieiue, contemple les lois en vertu desquelles la richesse se produit, se répartit, s'échange et se consonmie par l'homme agissant en liberté, dans la société civile selon la règle du juste et de l'honnête; comme art, elle enseigne aux particuliers et aux gonvemements les modes les plus propres pour racquérir * et en user dans le but du contentement de Thoiume et \ ' de la prospérité commune.
Par richesse, ensuite, enteudons l'ensemble de toutes choses propres à s'adapter aux besoins de Thomme et échangeables , ou au moins qui portent indice de leur virtualité à le devenir. Aux choses utiles mais illimitées et qui n'exigent aucun elfort de l'homme pour qu'il en jouisse, quoiqu'elles ne se prêtent point à l'échange, ; nous laisserons le nom d'abondance, de ruisou ou celui ! que l'on voudra. Et si quelqu'un persiste à les appeler richesse, en invoquant l'usneje commun, qu'il le fasse et i littérairement parlant, il aura raison; mais qu'il cou- | vienne qu'un tel mot est impropre, parce qu'il a OB sens plus étendu que celui qui fait le sujet de nos études. Le mot richesse se prend communément dans un autre sens encore, qu'il convient de signaler comme manquant de précision. Un en fait pàrfois un terme de coniparaisonrpure par rapport à une situation autre, qu'elle nous soit propre ou celle d'autrui. Dans le premier cas il indique plus que le comfort et l'aisance, presque le superflu ; dans le second il indique une fortune au-dessus
de ce qne les antres ont communëment. Ainsi l'on dit
avec raison, dans un sens : que l'homme est riche qui a peu de besoins; dans l'autre sens : que tel homme est riche dans un lieu ou dans un temps, qui dans un autre lieu on temps, n'aurait que des moyens médiocres (1). Sans dédaigner ces locutions, qui sont plausibles, nous nous bornons à les exclure de la matière scientifique, où le manque de piécision, dans le vocabulaire, peut être Qoe source de graves erreurs.
Finalement le mot valvur exprime la qualité que Ton recomialt à un objet d'être à la fois utile et échangeable. Richesse et valeur sont donc expressions relatives. Celleci désigne la qualité désirée parTéconomie dans l'objet; celle-là signifie l'objet lui-même, en tant qu'il possède cette qualité. Ce n'est donc pas à tort qu'on a dit que les déiinitions de la richessse et de la valeur sont le fondement de toute l'économie.
Et ici se présente la distinction, établie d'ahord par
Smith et soigneusement consolidée par Rossi, de deux
espèces de valeurs : valeur d'usage et valeur d'échange.
On la dit nécessaire pour exprimer deux idées diil'é-
rentes : que tandis que la seconde exprime la relation
entre deux produits échangeables, la première exprime
la relation entre le produit et les besoins de l'homme,
qu'elle est ainsi le pivot et le soutien de l'autre. Rossi
dit : qu'en regardant l'échange en dehors des besoins
de l'homme et de l'aptitude des choses à y satisfaire,
on vient à lui ôter tout fondement, puisqu'il reste
éventuel, capricieux, arbitraire. C'est pourquoi il lui
semble indispensable de conserver vive dans la science
la notion de valeur d'usage, comme la seule qui puisse
offrir le fil pour sortir d'un labyrinthe inextricable. Or,
(1) Dim dieiiurcui ianta passessio est, ut ad Uberaliterviven' d«m facile contentus sit : qui nihil quœratt nihil appelât^ nihil mdïus* Glcéron. Parad. 54.
il est facile de comprendre que le célèbre écrivain, ayant commencé par séparer Téconomie des autres sciences, et se sentant ensuite comme suspendu en Tair, cherche I précisément dans la valeur d'usage , le point ferme où ] prendre pied. Il ne le trouve qu'en déclarant lui-même : i qu'à parler scientifiquement, la valeur d'échange est celle qu'on a en vue le plus fréquemment, et même toujours seule. Ou peut voir que dans ses leçons, même après ces premières définitions, il n'est plus question de la valeur d'usage.
Quelques écrivains, surtout chez les Anglais, ont voulu Texclusion complète de cette idée , et du terme qui lui correspond, disant que Téconomie ne regarde pas et ne peut regarder les besoins et les désirs humains tels qu'ils devraient être, mais tels qu'ils sont et tels qu'ils se manifestent au moyen de la demande et de l'acte de l'échange. Mais cette raison ne me parait pas concluante. En eflet, Rossi et les autres économistes n'ont point voulu exprimer par valeur d'usage l'utilité absolue des choses, mais bien l'utiUté relative : deux notions qui sont à distinguer avec soia. L'utilité absolue signifie le pouvoir de satisfaire un besoin réel (et si je puis m'exprimer ainsi), normal, tant dans sa nature que dans son intensité. L'utilité relative comprend dans son efficacité de satisfaction, tous les^ besoins et les appétits, qu'ils soient ou essentiels on factices, constants ou passagers, de nature ou d'opinion, tels et eu telle quantité qu'ils se manifestent dans un homme donné et dans une société donnée. Puis donc qu'on estime la valeur des choses non-seulement par l'avantage réel mais par le plaisir qu'elles apportent et par le désir qu'elles introduisent d'elles dans les esprits, l'objection des susdits écrivains ne suffirait point à persuader que le terme valeur d'usage doive être banni de la science.
Toutefois, par d'autres arguments nous allons arri-
m à cette même conclusion, ou du moins à ceci : que
ledit terme ne doit s employer qu'avec une réserve extrême. En effet, l'utilité» je ne dirai pas absolue, mais encore relative, celle précisément qui correspond au mot usage, n'est pas et ne peut pas être le seul élément de la valeur. Nous venons de dire que si les choses étaient en quantité iiliniitée et n*exi^eaient nul effort pour se les procui^er, quels que fussent leur utilité et leur a^ément, elles n'auraient point de valeur. H y a dono un autre élément essentiel par lui-même, et cet élément, qoi à régard Thomme se manifeste comme difficulté à acquérir l'objet, réside par rapport aux choses dans leur achèvement et leur limitation. Or, si cette difficulté se montrait égale pour tous les produits, si la limitation était une donnée constante, la valeur, dans ce cas, serait déterminée par le degré d'utiUté, et alors le terme ^eur â*u8ag€ se pourrait employer sans danger. Mais c'est là une pure abstj»action, et la réalité des faits nous bit toucher de la main que la limitation diffère pour tous les produits, que leur abondance dillerc, et que dittcre l'effort nécessaire pour les adapter. Çe second âément donc se superpose au premier, se joint à lui, le mudiiic et le transforme. Il est vrai que la limitation des choses, par elle seule, sans leur utiUté, ne leur donnerait aucun prix; mais si celle-ci 'existe, Tautre aussi exerce son effet et dilféîpncie la valeur dp tout produit, selon le degré de difficulté que nous trouvons àTacqucrii . Mais quelle est la règle pour déterminer fe tiegré de diiiiculté ? Nous le déterminons par la comparaison : 1® Entre la rareté naturelle d'un objet et celte <ruii autre ; 2° Entre la peine ou le travail que le preoùer et le second nous coûtent pour être rendus aptes à notre contentement. La mesure ne peut être que rei'Uive, et au moyen de cette comparaison, nous nous formons dans Tesprit une sorte d'échelle de la limitation
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des choses par rapport; à nos désirs. Mettons encore
qu'entre l'échelle de limitation et le degré d*utilîté ou , d'agrément, il se trouvât une propoitiou quelconque, on pourrait dire que le terme valeur d'usage ne nuirait pas au discours. Mais entre l'une et l'aulre, il n y a pas d'égalité déterminée , et tel objet très utile peut être eu même temps facile à acquérir ; tel autre peu important très difficile, ou vice-versà. Et aussi le prix de certaines choses dépend principalement de leur rareté, en tant qu'elles deviennent un signe de grandesse et donnent pâture à la vanité. Je dis donc que le second terme modifie et transforme le premier, et que c'est seulement de leur combinaison, qui varie sans cesse, que naît rappréciation de la valeur des choses. Et c'est la raison pour laquelle le mot pemmtabilité {éehangeabilité) est employé de préférence aux autres, parce que ceux-ci ou expriment le contentement de Tâme (comme utilité et agrément) , ou expriment limitation des choses (comme difficulté, rareté^ travail, effort); ils mettent sous les yeux une des causes, tandis que le mot permutabilité exprime à la fois Telfet commun et la comparaison entre les choses qui leur fait escorte dans Testime que nous en faisons.
Donnons un exemple des inconvénients qui naissent du peu dé précision des mots dans cette matière, et montrons comment quelques écrivains ont été par là induits à confondre l'utilité des choses avec la difficulté de se les procurer. Sismondi et d'autres économistes, en observant qu*à chaque nouvelle invention et amélioration des instnmients et des procédés, la va* leur de telle ou telle marchandise allait s'avilissant, conçurent la crainte que les machines et les progrès de l'industrie n'amenassent pour les sociétés la misère. S'ils avaient analysé avec soin les idées et défini Ifis i expressions y ils auraient facilement compris que Tabais* i
sèment de valeur peut indiquer qu'un produit devient conunan, et coûte moins d'efforts et moins de fatigues, sans que son utilité devienne moindre, ce qui tourne à l'avantage général. En effet, la baisse de valeur d'une marchandise par la raison susdite, n*en diminue pas l'abondance, elle accompagne plutôt un accroissement de cette abondance, tandis que l'effet notable de toute invention est d*augmenter la production; et en même temps qu'elle la facilite, de mettre le produit à la portée i*nn plus grand nombre d'acbeteurs. Os auraient vu, en outre, que cet abaissement de valeur ne peut être qae temporaire et partiel, parce qu'à peine des améliorations analoauf s se sont-elles introduites dans les autres branches de production, leur rapport change et le produit reprend de nouveau sa valeur primitive. Une autre erreur opposée, mais qui découle de la même source, consiste à dire : que si chaque perfectionnement et progrès, en diminuant les difScultés de la production, rend les marchandises plus communes, et pour ainsi dire, aggrandit le cercle de leur limitation, puisque, rutilité restant entière, il en ;i]);nsse la valeur, la fin de réconomie et son plus beau triomplie serait dans la destruction de toute valeur. L'erreur vient de n'avoir pomt considéré que la mesure de la limitation est relati?e, non absolue. Certes, si la nature nous pourvoyait détentes choses gratuitement, leur valeur, nousTavons plusieurs lois répété, serait nulle et le contentement à son comble et complet. Mais puisque TUnivers et l'homme sont limités, et que la limitation est une condition des choses créées, le degré s'en mesure par la comparaison des différents objets. Ainsi, la valeur ôn généralité existera toujours et jamais ne se pourra détruire; mais son degré, en tant qu'il découle de cet élément «xppime seulement une relation. Et pour cela, il reste égal, bien que les limitations comparées changent,
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parce qu'elles changent proportionnellement. Il résulte
qiie le phénomène de rai^aissemeiit de valeur de toutes les marchandises, parmi lesquelles on comprend aussi la monnaie, ne peut avoir lieu au même moment. Je dis que parmi les marchandises on doit comprendre aussi la monnaie, parce qu'elle est aussi elle-même une marchandise, et régie par les mêmes lois économiques. Eu raison de son adoption pour représenter dans Tusage commun les valeurs de toutes les autres marchandises, une pénurie monétaire peut abaisser les valeurs de tous les autres produits, de même qu'une circulation monétaire plus abondante et plus facile peut les faire hausser. Mais pour cela, la quantité des biens n'augmente pas, ni le rapport entre eux n'est changé, il n'y a de changé que le rapport avec la monnaie. Ainsi, dans la marche des choses humaines, avec les changements dans les industries, comme avec les changements dans les désirs i et dans les goûts, telle ou telle marchandise hausse ou ! baisse en prix : la permutahiUté continue d'exister. Et i rabaissement de valeur dans une catégorie de marchan- : dises ne signifie pas précisément qu'il y ait diminution de la richesse pubUque, laquelle à la rigueur ne peut | pas être dite la somme des valeurs; mais certainement ' rensemble des choses utiles et ayant valeur.
Pour toutes ces raisons, nous croyons qu'introduire une distinction entre valeur d'usage et valeur d'échange peut causer amphibologie, et donner lieu à erreur; et nous nous tenons dans le langage scientifique au mot seul valeur, comme celui qui exprime la double propriété d*être utile et échangeable. Et bien que rattrî* but échangeable pourrait paraître suffisant, en tant que la permutahiUté dérive des deux éléments conjoints utilité etlimitation ; néanmoins, nous avons cru convenable, au prix d'un pléonasme, de le fau*e précéder de l'attribut utiley comme celui qui exprime le fondement de toat
produit ayant valeur. Sur ce point, c'est-à-dire dans l'idée qu'on ne doit jamais perdre de vue, en matières économiques, Tutilité des choses, ou leur relation avec le contentement liumain, nous sommes entièrement d'accord avec Smith et avec Rossi ; et aussi nous serions inconséquents à nus principes si, nous étant proposé d'envisager Téconomie d'une manière large et dans son ensemble, nous voulions ensuite laisser de côtë, ou ne point assigner une due place à ce qui forme son principe et sa fin, je veux dire les besoins et les désirs del*homme. Je demanderai permission de. les soumettre à leur tour à une rapide analyse qui confirmera d'autant mieux ce que nous venons de voir.
Un des faits les plus singuliers et les plus importants que nous pi ésentent la physiologie et l'histoire, est l'extension ou le resserrement dont sont susceptibles les besoins de l liomme. C'est une des prérogatives qui rélèvent au-dessus des animaux, et qui témoignent de son intellect et de sa perfectibilité. D'autre part, ce n'est qu'à grand'peine, dans l'état de soulagement et d'accroissement où nous sommes, que nous pouvons nous imaginer dans quelle étroite pénutie et avec combien peu d'aliments et de secom^s étrangers l'existence humaine se soutient Sans citer d'exemple, et pour éviter d'être prolixe, je renvoie à, la lecture des voyages et des traités de physiologie qui en fournissent spécialement les preuves.
Mais de ce dei^ré infime, en montant peu à peu, nous voyons dans 1| cours de l'histoire, comment le développement des besoins accompagne le progrès de la civilisation. Tellement que l'homme qui naît de nos jours est habitué dès lenfance à une habitation sûre, aérée et saine, à la propreté du corps, à couvrir toute sa personne et notajiunent les extrémités, à une nourriture variée, viande et végétaux, à boire modérément du vin
et des liqueurs, et j'ajouterai à certaines douceurs : le sucre, le thé, le café; il ne pourrait se passer de ces choses, sans que la privation ne lui soit pénible; pour rien au monde il ne se réduirait à vivre de la vie du sauvage. Pour en avoir la conviction, il n'est pas besoin de comparer les extrêmes. En effet, cette échello de vie (qu'on me passe Texpression), cette mesure, ce régime qui va en s*élevant, se manifeste aussi aujourd'hui peu à peu chez les classes infimes, fait que peuvent confirmer plus efficacement les gens âgés qui ont vu la fin du siècle passé, et qui comparent le temps de leur jeunesse avec le temps présent. Le fait a donné lieu à des controverses très animées : ceux qui avaient vu la condition du peuple il y a cinquante ans, ont soutoim que les plaintes et les exigences des pauvres d'aujourd'hui sont aussi injustes qu'immodérées ; tandis que d'autres, prenant chaudement leur défense, ont peint vivement leurs soufirances et la condition des ouvriers empirant de jour en jour. Mais, en réalité, la question n'était pas clairement posée, et il y avait méprise des deux parts, parce qu'on .négligeait de regarder les rapports qui vont s'établissant entre les besoins et les moyens d'y satisfaire. Outre que, si les anciens prolétaires manquaient de beaucoup du comfort qu'ont ceux d'aujourd'hui, ils savaient aussi se contenter de peu, tandis que chez ces derniers, il n'est pas rare que l'excitation des désirs dépasse les moyens, tout accrus qu'ils sont» et leur fait trouver dur le manque de telles aises qu.^ leurs pères auraient à peine osé rêver. Qui si les besoins varient avec la succession des temps, ils diffèrent aussi selon les climats et les pays habités par l'homme. Ceci n'a pas besoin d'être démontré, et pour n'en donner qu'un exemple parmi ceux qui se présentent en foule h la pensée, l'usage des liqueurs qui, dans les pays du Nord peut être dans certains cas, une nécessité, devient luxe
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et rajDBnement dans la zone tempérée; c'est un vice, et
tin vice qui tue dans le midi. Je noterai seulement en passant comment ces dilTéreuces qui naissent des climats, des races et du cours de la civilisation, entrent dans la catégorie de ces faits ditrërentiels que nous avons eu occasion de signaler plus haut, et n'appartiennent pas seulement à l'art, mais aussi à la science, parce qu ils De sont pas purement accidentels, mais se rattachent à la nature et à la mission spéciale assignée aux nations par la Providence.
Une série assez nombreuse et très importante de besoins se développe nécessairement par la diffiision de Tinstruction et de Téducation, qui élèvent Tintelligence et améliorent le cœur. Une autre génération de désirs surgit des souvenirs et de VaiSection. Et ces désirs peuvent donner aux objets un aspect divers aux yeux des hommes. Tel éprouvera le désir ardent de posséder la hicoque où il est né, où il a passé les premiers jours de son enfance, bien que l'habitation mal située et mesquine n'ait pas le moindre attrait pour personne autre. Ce qui honore les sciences, les arts, la patrie, conserve un prix inestimable aux yeux de ceux qui les cultivent ou sont nés daits ce pays. Mais l'une des passions les plus paissantes du cœur humain, c'est celle de se distinguer de la foule, d'avoir une suprématie, ti^ancher du grand, passion dont les germes se manifestent dès renfauce et qui bien qu'elle change d'objet selon les différents Ages, nous accompagne jusqu'au tombeau. Aussi tous les signes extérieurs de suprématie et de distinction sonMls avidement désirés par les hommes, et souvent ceux-ci pour les acquérir ne se refusent pas à supporter les plus rudes fatigues, à endurer les plus amères privations.
Vient enfin la troupe immense des besoins factices, des envies momentanées, et de tout ce qui subit Tem-
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pire (les mœurs, du caprico, de la inude, dos préjugés. La 8ati8factiaa de ces désirs se rapporte à trois sortes d'objets : l'une favorise la vigueur et l'adresse coi ih • relies, ou facilite les coiHUiissciuces, suscite et inaiiilient le bon goût, annoblit les âmes et les réunit en d'aimables compagnies; — Tautre, sans sortir de la sphère de ce qui est licite, ue sert simplement qu'au soulagemeut et à la récréation ; — la troisième, directement ou indirectement, contrarie le proirrès intolloctuel et moral, et, en énervant les ames, en excitant les ignobles vouloirs, en abrutissant les mœurs, conduit les peuples à la ruine. L'histoire dëtnnnie, avec mépris, le regard de ces époques corrompues où l'on estime et l'on convoite ce qu'il y a de plus honteux et de plus éloigné de la gran* deur humaine ; il se j cpose voloutiers parmi ces nalions sobres, modestes et courtoises, chez lesquelles le plaisir s'enlace avec suavité, à l'honnêteté et à la grâce.
A ci^ signe seul on comprend combien la morale peut exercer d'influence sur le contentement économique; et uuus aurons occasion d'en traiter en d'autres ondroits,oii en pariant de la consommation des produits^ nous montrerons son influence sur la direction des industries et réciproquement. Pour le moment, nous ajouterons seulement que les besoins des hommes reçoivent des modiflcations de l'organisation sociale, de la forme du gouvernement, des lois et des institutions publiques. Ainsi, par exemple, là où les privilèges et les fortunes inaliénables se transmettent par héritage, le faste et la splendeur sont toujours un attribut des classes privilégiées.
Mais, pour revenir (hî cette rnimle analyse à l'idée de valeur d'où nous sommes partis, je dis, en conséquence, qu'elle n'est pas absolue, ne représente pas une quiililo qui existe par elle-même. En etfet, à qui viendra-t-il en pensée que la valeur ait pour condition
AYËC LA MORALE £T LE DROIT. — UYRE 11 123
unique les besoins de Thomme, et que ceux-ci seront toujours conformes à Tutilité véritable, et, enfin, que
l'utilité soit constante et mesurable en tous temps et en tous lieux ? Or, aucune de ces trois propositions n'est soulenable, et, au contraire, nous avons vu combien se rencontre de mobilité dans chacune de ces parties. L*idëe de valeur est donc, dans son ensemble, relative, et découle, en partie, du sujets c'est-à-dire de la nature de rhomme, et, en partie, de Vobjet^ c'est-à-dire des choses achevées et limitées. Et ceci se sent en comparant 1 utilité que nous fournissent deux produits, et la difficulté de se proiyirer Tun avec celle de se procurer Tautre. Cette appréciation pratique peut se faire, comme nous l'avons remaïqué, même par l'homme solitaire possesseur des deux produits; mais elle se fait également dans rétat social, par ceux qui possèdent le plus de produits et veulent les échanger entre eux. Qui pourrait lire dans les cœurs et recueillir tous les motifs qui déterminent dans cet acte rechange, reconnaîtrait facilement qu'il n'y a peut-être pas deux cas dans lesquels la valeur d'un objet soit identiquement appréciée. Un morceau de pain de nulle valeur pour le riche, qui nage dans l'abondance des bielxs, peut avoir un prix inestimable pour un assiégé ou pour un voyageur égaré. Un bijou auquel le philosophe accordera à peine un coupd'œil dédaigneux, excite chez la gracieuse et délicate fillette un tel désir, que rien ne lui semble égaler le bonheur de le posséder. C'est donc en vain qu on chercherait une mesure exacte de la valeur; et cette re** cherche a conduit nombre d'intelligences à des doctrines erronnées. Ceux qui ont prétendu la trouver dans le blé comme étant la denrée la plus générale en servant d'aliment cà l'homme, ont regardé par-dessus tout à l'utilité; ceux qui ont prétendu le trouver dans le travail humain, ont regardé à l'un des deux éléments de la limitation ; les
uns ci les autres se sont trompés. Uueis que soient les motifs qui poussent l'homme à agir, l'ancienne formule
qui dit: La valeur est daus le rapport entre l'ollreetla demande, — est la seule formule convenable dans son manque de précision, puisqu'elle n'exprime rien autre chose que la situation d'esprit des deux contiactants.
Mais de ce que la valeur a une partie variable et par là, dans son idée complexe et scientifique, est chose relative et non absolue, 8*en suit-il qu'elle n\iit rien en elle de constant, de normal, de sujet à calcul et à prévisi(Hi ? L'iitliriuor serait tomber dans un excès opposé à c(^iui que nous venons de combattre, mais où sont induits facilement ceux qui tiennent la science ënonomique scquestrf^ft de toutes les autres sciences. En effet, nous avons considéré que des différentes sortes de besoins, quelques-unes sont essentielles et de nécessité à la nature humaine ; et à celles-ci répondent, dans une certaine proportion, les produits utiles. Pareillement, sur ces désirs qui surgissent de la diversité naturelle dans la rotation iiislurique (Jes peuples, on peut faire fondement solide et en tirer par raisonnement le développement contemporain et ultérieur de l'industrie et du commerce. Entin, l'amour des jouissances et le plaisir que les hommes prennent à telle ou telle chose, peuvent aussi se déterminer dans quelques parties, surtout en ayant l'œil sur les conditions morales et intellectuelles d'un tel peuple* Et, ici, remarquons comment la véritable civilisation tend à rapprocher la deiiicinde de lutilité réelle; et cela, en tant qu'elle augmente et rectifie les connaissances, améliore les mœurs, fait sentir plus vivement et plus délicatement le beau. Dé là les justes appréciations des choses, et les désirs tempérés &vori* sent les industries plus importantes, plus solides, plas acconunodees aux lieux et aux temps, et en rendent aussi l'état moins incertain et moins précaire; et, de la sorte*
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on parvient à l'augmentation de production et à Téquité dans la répartition. Tandis qu'au contraire, les passions
iiiiiiiudérées et les préjugés et la turbulence capricieuse sapent le fondement de beaucoup de nobles industries» et leur en substituent d'autres transitoires et inutiles, ce qui tourne au détriment de la prospérité publique et des mœurs. Partant, quand les hommes se trouvent dans une condition rationnelle de société, il n'est point absurde de tenir compte de leurs besoins et de leurs désirs, tant dans la qualité que dans Tintensité ; et d'en tirer par induction générale l'appréciation de l'utilité des choses, et, puis, de Tentité de la demande dans le sens écono^ inique. . Et cela peut se faire au moyen du calcul des r>i ol>abilités qui ne se borne pas aux sciences mathématiques, mais s'applique aussi aux matières politiques et morales.
Mais si de la demande nous passons à considérer l'ofire, voici qu'apparaît l'autre élément dont nous avons déjà parlé, la difficulté d'acquérir l'objet désiré. Nous avons vu que cette ditliculté provient de deux raisons différentes, qui marchent tantôt de concert et tantôt séparées, Ra\ oir : la rareté même de l'objet et le travail que demande la mise en état d'être consommé, attendu que pour certaines choses la limitation est dans le nombre, et que pour d'autres, elle consiste en ce qu'elles sont naturellement brutes et, par conséquent, non en* core propres à l'usage. H convient cependant d'examiner * quelle influence ces deux causes exercent sm* la détermination de la valeur, et quand et de quelle ^laDière elles l'exercent. Et, ici, nous trouvons encore que les • écrivains attribuent un plus grand poids à Tune ou à l'autre desdites causes, comme font, entr'autres. Senior et bastiat, dans leurs assertions contraires. Senior, en bit, affirme que la valeur est en râ^son de la rareté du
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produit» eœteriê paribus (1); et il dit vrai; mais il n'expliqua» pas snliisfimment Tidëe dans son rapport nvec le travail de l'homme. Haatiat^ an cnntraixe, tient \mi «u
. point de compte de la rareté ; il place toute la difficulté
dans 1(» travail qui approprie Tohjet pour Tusage, et prétend que la valeur est en raisou de l'eifort huinaia qu'a exigé le produit
Un tel argument mérite une analyse plus approioïkclie; mais, pour cela, il faut revenir quelque peu sur nos pas et exposer la formule que le célèbre Ricardo proposait au lieu de celle de l'oirre et de la demande, dans l'intention de substituer à des expressions génériques et idéales, quelque chose de matériel et de facilement appréciable, il a dit : — La valeur d'un produit est égaie à son coût de production, et le coût de production se compose des parties suivantes ; rentrée dans les débours de la matière première, salaire du travail, intérêt du capital, rémunération de Tentrepreneur. ~ Voici la raisonnement de liicardo : — Personne ne travaille à produire s'il n'a pour objet ou de consommer le produit ou de réchanger. L'intérêt est son guide, et là où il trouve un intérêt plus grand, il s'y porte; et, par conséquent, les capitalistes, les entrepreneurs et les fabricants choisissent toujours les industries dans les» quelles il croient trouver le plus à gagner. D'un autre côté, les consommateurs achètent les produits en raison des moyens qu'ils possèdent, sans les dépasser; et les
(1) Remarquons (]iio la raretd est considérée ici dans les produits relativeiiHMit aux besoins de l'homme en général, et non dam CBS # cas parlii uliers où elle devient un motif pour faire désirer l'objet par la manie d'acquérir l'honorable ou le singulier. Cette manie, dit Turgot, est fondée sur un genre particulier d'utilité; puisque l'objet se désire, d'autant plus qu'il est plus rare à trouver. Donc, la n* reté, dans ce cas, se classe sous la catégorie de l'uUlité ; tandts que, dans le sens que nous lui donnons avec Senior» elle est simple Uml* tation.
plus désireux courent là où ils espèrent trouver le meil*
louv marché. De ces prémisses il découle naturellement, qu'en abaissant le prix d'un produit, la consommation s'en accroît; qu'au contraire, elle se resserre si le produit reiicliérit. C'est pourquoi, si quelques industries ae sont point arrivées à couvrir leurs frais, elles ne tardent pas à disparaître ; mais lorsque d'autres ont fait de grands bénéfices, les producteurs s'y portent avec empressement, et bientôt, par suite de la concurrence, ils doivent se contenter d'une r(%ninéiiition plus raisonnable, c'est-à-dire de celle qui se tire généralement du travail et du capital. Généralement donc la valeur d'une marchandise n'est ni supérieure, ni inférieure, mais égale au coût de production. — En y regardant de près, on voit que cette formule de Ricardo découle de celle de l'offre et de la demande; c'est, en eilet, la même, avec adjonction de nouveaux élément? qui la rendent moins générale, mais, en même temps, plus sensible et pratique ; les dépenses de production étant matière aussi facile à évaluer qu'il est difficile d'évaluer les désirs humains.
Les deux conditions quelanouvelle formule ajoute àl'aneienne et qui la distinguent, sont les suivantes (lesquelles n'ont point échappé à la pénétration de Ricardo, comme Dous le verrons après) : P La concurrence universelle et libre, tant des producteurs que des consommateurs ; 2° La multiplication à Pinfini des produits. Quand nous disons concurrence^ nous entendons la faculté illimitée pour les producteurs d'abandonner une industrie et d'en entreprendre une autre à chaque instant, et pour les consommateurs d'acheter là où ils trouvent le mieux leur compte. Or, raccomphssemcnt de cette condition est très difficile pour plusieurs raisons. Quand les hommes ont impliqué le capital dans une entreprise, il ne leur est pas facile de l'en retirer sur-le-champ. Eai outre, les
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études faites, les habitudes prises, et certaines qn ilités spéciales, rendent tel et tel apte à telle et telle indus* trie. Ajoutez pour l'acquéreur la diflférence des lieux, avoir le marché près ou loin, les routes bonnes ou difficiles, et mille autres choses qui, favorables, facilitent l'achat, contraires, le retardent. £nhn, les gouvernements, sous prétexte de protection, ont mis jusqu^à présent des entraves au développement naturel des industries et les ont détournées de la voie au moyen de privilèges, de restrictions, de taxes, de droits de douane, etc. Voilà ce qui peut fournir l'explication des faits que Ton allègue contre la formule de Ricardo, savoir : qu'on voit journellement dans les affaires les uns contraints de vendre à perte, les autres faire des bénéiiccs exor» bitants et s'enrichir en peu de temps. Ceci arrive lorsque tel individu possède le monopole d'une industrie, en vertu duquel il est interdit à tous de reproduire telles marchandises, et qu'il peut ainsi à son caprice faire la loi sur le marché. Quant à vendre à perte, ce qu li n'est pas rare de voir, outre que ce peut être le résultat de prévisions déjouées, de faux calculs, de gestion mauvaise, considérons que le fait arrive lors de la découverte d'une machine, d'un instrument, d'un procédé chimique qui permet d'obtenir certains produits à moins de frais qu'auparavant, car ces produits, qui coiïtaient d'abord plus de travail, baissent dans la valeur qu'ils avaient; et cela, en y regardant bien, conDrnie aussi en général la formule de Ricardo. Néanmoins, Carey, en examinant les faits dont nous parlons, a jugé convenable de la reprendre pour l'améliorer, en disant : La valeur est égale au coût de reproduction, — Ce qui représente plus au vrai l'idée. En effet, l'acquéreur ne porte pas sa pensée sur les efforts faits par le vendeur, mais uniquement sur ceux qu'il s'épargne à lui-même au moyen de l'acquisition; et pariant, il ne se préoccupe
pas de savoir combien de travail on a employé pour un temps à produire Tobjet désiré, mais bien combien il en
faut préseutcment pour que lui-même ou un autre puisse le fabriquer. Et outre qu'elle est plus vraie et plus exacte, cette formuli^ a un autre avantage, celui de rappeler l'attentioa sur un point très capital de l'économie : que tous les progrès des sciences, des arts, des institutions civiles, ont pour eflfet de reudrç la production plus &cile et moins coûteuse, et, par conséquent, de diminuer la valeiu* des produits fabriqués avec des procédés jusqu'alors connus et dans des circonstances moins favorables. Aussi je n'hésiterai pas à l'accepter dans les limites qui résultent des considérations suivantes :
Nous avons dit que la condition première, dans l'hypothèse de Ricardo, était la concurrence absolue, iii>re et universelle. Passons à la seconde condition, la possibilité de multiplier les produits à l'infini. Et pour être clair, commençons par nous rappeler ce qui doit toujours être présent à Tesprit de récouomiste, savoir : que la production est une ceuTre simultanée ou successive de deux agents, la nature et rbomme. La nature fournit les matériaux et les forces, mais souvent • les uns et les autres ne répondent pas au dessein de l'homme ou sont éloignés de lui. L'homme les fait concorder et les dirige vers le but qu'il désire, en les rapprochant, en 1rs prédisposant- de telle sorte que de l'action des forces naturelles sur ces dits objets il résulte un produit (1). Ainsi, par exemple, il ouvre le sol et retourne la bande de terre pour l'exposer aux iniluences
(1) Adam Smith a fort bien vu la coopération des foK os naturelles 6t du travail de l'homme, et il la signale en plusieurs endroits de son livre; mais dans d'autres il semble considérer uniquement le travail, ee qui a donné lieu à quelques-uns de ses successeurs de caractë* î\m récole du philosophe écossais par cette maxime : que le travail est la source unique de la richesse. Néanmoins, ceux qui ont le plus nettement formulé ce dernier axiôme sont Carey et Bastiat,
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du soleil ot de Tatmosphèrc, fume, sème, herse, sarcle, et enfiu fait la moisson, d'où il suit que Thomme, certainement, n*a rien crëë, mais a fourni occasion à de telles trausformatious. Or, que le lecteur se rappelle la distinction que nous avons faite plusieurs fois : entre les choses naturelles qui abondent à l'infini et celles qui out uu terme au-delà duquel ou la matière ou la force vient à diminuer. Le vent, par exemple, qui enfle les voiles; la lumière, qui trace les dessins photographiques ; l'électricité, qui transmet dans le lil du télégraphe la pensée humaine ; Teau elle-même (là où elle n'est point sujette à tarir) qui, outre qu'elle est breuvage, vient en aide à mille sortes d'industries, depuis le cuvier à lessive jusqu'à la machine à vapeur; toutes ces choses sont communes à tous, et l'un n'en peut conjecturer le terme. Elles fournissent donc une utilité réelle, mais
comme il n'y a pas dillicult/' de se les procurer, elles n'accroisbeut point la valeur du produit, parce que personne n'est disposé à donner quelque chose en échange contre ce qu'il peut avoir facilement, à toute heure, par lui-même et sans dépense. Ici donc la formule de Carey a son application, et à part les os-* cillatious du marché, qui dépendent de circonstances infinies, on peut établir comme loi : que le prix da produit tend à s'égaliser au coût de reproduction, c'està-dire à ce qu'il encoûter^iit à un autre pour reproduiio le même objet, y comi)ri8 les salaires des travaiUeurSt la rémnnéiatiou de rentreprcneur, le profit des capitaux, et eniin la reproduction de ce qui dans l'acte de produire en a été consommé. La coopération de la nature ajoute utilité, mais elle est toute gratuite et pour tous; elle n'ajoute donc aucune valeur échangeable qui tourne au profit de quelqu'uOb. Mais si les forces et les maté' riaux de la nature sont hmités, si au-delà d'un certain terme il devient impossible ou très difficile d'y revenir, 8'3
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y a une gradation par laqùelle les meilleurs et les plus
efficaces font bien vite place à de moins bons i en pareil cas à l'utilité se joint l'autre élément, qui est la rareté, et qni modifie sa valeur. Or, cet élément se trouve plus ou moins diiectement dans la plupart des industries (1).
Qne les forces et les matiëres*premières fournies par lîi nature soient souvent limitées et, en outre, aient une gradation d'eilicacité, ou en a la preuve incontestable
(Il Ferrara, dans ?a préface aux œuvres de Senior, après avoir combattu la formule de Ricardo sur le coiit de prcnhiction, voudrait accepter en tout cas et saus exception relie de Carey, savoir : que la Taleur est éiîale au coût de reproduction. Mais eu vérité il ne change le sens primitif, attendu qu'il convient qu'en outre de rutilité et du travail il y a nu autre élément de valeur, qui vn substance n'est que la rareté. Ferrara voit très bien qu'il ne peut toujours y avoir equrition entre le trav:nl et l'utilité, et que l'on donne des prix élevé> (le chiKp^ qui ont un r<n)t de revient très faible, et il en cite des exempies. Sauf qu'il ajniitr que les circonstances favorables, les bénéfices du hasard, le monopole, en sonnne donnent à celui qui eu jouit la fneultë d'élever le prix de ses produits, parce qu'à tout autre la rt profluction pw st rait beaucoup plu? coûteuse et jusqu'à la limite de ce derojer cout. Mais comment la lormule s* ra-t-elle applicable à ces produits dont la reproduction est très diiricile ou impossible? Par là, eî) un tel cas, vWv sciiihle ab-mde. Sur quoi Ferrara s'escrime, en di>t][i-'uant la repioducUon physique du produit identique, de la repnuluction qu'il appelle économique, c'est-a-dire des produits analogues et équivalents. J'en parle plus loin sous le nom de theone des succédani'es Pour le momcut, je ferai remarquer que dans «es analyses, la formule de Carey s'est Irauslormée et n'est plus telle que l'a conçue l'auteur. Elle ne parle plus de réintégration des capitaux existauls avant la production, de profits, de salaires; mais elle ajoute la difllcullé de se procurer l'oltjet, elle établit la (liirfiriKe d'edii :i( itr lies forces naturelles. Or, dans ce sens, elle nie parait hm ir i idii, en grande partie, sa raison d'ctre. Car ce qui a pousse a du n ln i une nouvelle formule de la valeur au lieu de celle plus commune de l'offre et de la demande, çà été le manque de précision et la giinéralité de celle-ci, et le désir de lui en substituer une dont les termes se prétassent au calcul et à l'appréciation pratique. 11 ne me parait pas que la présentr réponde à ce besoin, et peut-être au preuuer abord elle peut fuurvoser l'esprit, fii l'on ne prend i^arde que le mol reproduction est pris non-seulement dans le sens propre, niais dans an sens plus étendu. Nonobstant ces observations, je ne puis ne pas admirer la sai^acité avec laquelle Ferrara analyse et élucide cette questioo.
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dans les miats de métaux ou de houille, dans les chutes d'eau, les bancs de corail et mille autres choses analogues. Les sauvasses le comprennent fort bien» conmie ou le voit» par les combats qu'ils se livrent entre eux pour la possession d'un lac poissonneux ou
d'iine partie de forAt très giboyeuse : ils montrent par
là sentir que la même somme d'eli'ort est mieux rémunérée là qu'ailleurs. Nous en avons un- autre exemple
très éclatant dans les produits des facultés intellectuelles et morales de Thomme. Certes on ne peut avoir à son gré un esprit éminent ou une ima^nation ardente. Et comme les facultés, en tant qu'elles rendent des services et que ces services sont échangés et rémunérés, ont rapport avec récononiie publique, il suit que la formule de Kicardo ue leur est point applicable* £n effet, bien que dans les services rendus avec les professions scienliliques, avec les œuvres d'imagination ou les actes de bienfaisance, il y ait à évaluer des dépenses de production (comme l'éducation rerue, qui est en réalité un capital accumulé et la rémunération du travail), pourtant il s'y ajoute très principalement Télémeat correspondant à l'esprit, à l'aptitude, aux facultés innées et non acquises. Ët ce surcroit sei'a plus ou moins considérable selon le nombre de ceux qui possèdent les qualités convenables pour lu iln désirt'e. Dans certains cas, de telles qualités étant le propre d'uu seul ou d'un très petit nombre, il leur est donné d'assigner un très liant prix a des services propres qu'on ne pourrait recevoir de personne autre. C'est le cas d'un médecin en grand renom, d'un écrivain célèbre, d'un artiste sublime. Les œuvres de celui-ci peuveut, en outre, hausser ou baisser en valeur avec le tempSi et tourner à avantage ou à perte pour qui les a achetées le premier, selon que l'avenir produira, je suppose, plus ou moins de peintres capables de peindre
avec la même supériorité. Mais l'exemple le plus commun de ce que nous traitons est la terre elle-même
quant à son aptitude à la culture.
Vu Textréme importance de cette question de la terre et de la valeur de ses produits, le lecteurne trouvera pas mauvais que nous lui consacrions quelques lignes. Elle a donné lieu à de vives discussions, qui ne sont point encore apaisées et réglées. Elles ne pouvait échapper k Tattention de Kicardo, qui y était conduit logiquement par la proposition précédente ; et U n'a pas manqué d*en donner une solution avec beaucoup de sagacité et de profondeur, solution qui, néanmoins, a trouvé des contradicteurs, jusqu'à ce qu'en dernier lieu Carey et Bastiat l'ont combattue à outrance, et ont soutenu que, dans tout cas et dans tout produit, l'utilité fournie par la nature est gratuite et, par conséquent, sans valeur échangeable ; la seule partie onéreuse est celle du concours de Thomme. Mais l'exposé de cette discussion veut être précédé de quelques considérations préliminaires et explicatives.
Avant tout, dans la production agricole, différentes causes sont à distinguer : 1° Le travail intellectuel ou manuel du cultivateur ; Les capitaux employés d'une manière fixe, et incorporés dans le sol : comme défrïciiemeat, amendements, drainage, constiuctions, clôtures, etc. ; 3^ Le capital circulant, bestiaux, engrais, instruments, provisions d'une annrc pour assurer la subsistance du cultivateur et de sa famille jusqu'à la moisson; 4t^ La fertilité naturelle du sol. Et, quant à celle-ci, une distinction ultérieure et ordinaire se doit faire, savoir ; que les sols ditt'èrent considérablement dans leur aptitude à produire ; tellement qu'en prenant autant que l'on voudra de sols incultes^ mais d'égale superficie, et en leur appliquant une somme égale de capital et de travail, on obtiendra de cbaque sol un
vendem^t différent, d'où Ton déduit la différence d'efficadté de la coopération de la nature, car on lui doit
toujours une part non petite de l'utilité qui résulte. Cependant, venons à notre proposition. Cette utilité est-elle gratuite comme celle de Tau , la lumière, de rélectiicité, ou bien est^elle transiérable et échangeable t eu résumé, est-eUe une valeur? et quand le devient-elle? et au profit de qui le devieut-elle ? La réponse me semble découler facile et claire de l'examen de ce que nous avons dit. Tant que la terre à cultiver abonde, et que riiomme ne rencontre point difficulté à en tirer toutes les choses nécessaires à sa subsistance et à Téchanp^e contre d'an ti os objets à lui uécessaires, le produit agricole aussi a une valeur égale au coût de production. En effet, comme ceux qui ne sont point agriculteuis savent qu'il y a des terres libres et de facile appropriation, d'où ils pourraient, avec une même somme de travail et de capital, obtenir des produits égaux ou quasi égaux à ceux que retirent les premiers occupants, ils ne sont disposés à donner en échange rien de plus que les salaiies et les profits qu'offre une autre industrie quelconque. Jusqu'ici, la limite n'étant point encore sentie, il y a lieu à la concurrence. Partant, la terre en créant une utilité dans l'œuvre agricole, est pareille dans un tel cas à l'air, à l'eau, au soleil, à ri'lectricité, qui produisent utilité dans les autres œuvres industiielies. Et qu'on ne croie pas que cette hypothèse n'appartienne seulement qu'aux époques de barbarie et aux peuples nomades; puisque nous voyons que dans quelques-uns des États-Unis il arrive encore aujourd'hui que les terres se distribuent gratuitement, ou à si bas prix, que cela ressemble plutôt à une reconnaissance de la souveraineté de l'État qu'à une acquisiliun. 11 en est de même sur d'autres points Ju globe. Mais quand une nation occupe un territoire depuis
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des siècles, comme les nations de l'Europe, quand avec
le progrès de la civilisation Jd population a multiplié, et quand Tépargne des travaux, en grande partie héré^ dttaire, a consacré certaines classes à l'agriculture et à rmdustiie, et que les premières occupent déjà toutes les terres facilement cultivables, non-seulement celles dans le voisinai?e des villes et des marchés, mais aussi les plus éloignées, et que leurs procédés et leurs instruments sont dans un degré correspondant de perfectionnement; quand, en somme, l'accroissement de la production agricole, en le supposant possible, ne s'accomplit par là, ni facilement, ni à volonté, et que, par conséquent, l'oiire n'est pas prompte à suivre la demande amenée par raccroissement de population ; alors le produit agricole acquiert une valeur plus grande que celle des autres genres de produits, et ce surcroît s'appelle proprement la rente ou revenu de la terre, terratico (1).
(I) Les économistes emploient le mot rente dans le sens propre du mol an dais renf. Les franrni? emploient le mot rente et quelquefois fciui yk fermage. Dans rilalim, rendila a un sens trop étendu et «i preml pour un revenu quelconque; ce qui pourrait facilement induire le lecteur à confondre l'espèce avec le senre. De même, le iiiol uffuto n'exprime pas seulement le prix pour l'usaue de la terre, nni-; souvent aussi le prolU des capitaux qui y sont Incorporés. {nuune i'Xhrcîlo couiporlent d'autres idées associées. Scialoia, dans Économie sociale, propose le mot estagliay employé da*ns le r'^yaiime de Nnples, mais il me seniljle être trop du pays. Bien que 'x'H parliîian de l'introduction de mots nouveaux dans la science, je ne l^uis m'em]mcher de remarquer qiie nous avons le mot terratico, (jui ''eiid exactement Tidee. (.uimne on peut le voir dans l'exemple suivant, doîuic dans le vocabulau'e du cotiiiiu ntaire de l'Enfer du Dante, (le Friiiicesro da Duti : • R qui occorre vn dnl)l)to, c'wè se il TtkHATiLo, o Vnffitto che si rirara délia terra, sia nsnra. '> i'n t|Utre, dans (juelques documents du XVI"'« siècle de la république de ^'«^nne, le menie mot se trouve employé dans le même sens (Voir Archirif) s/orico Ifaliano. Appendice, Toni. viii, Firenze 1S53). Avec ^''l'pui d'une telle autorit(\ j'emploierai Iranchemenl le moilerrafico tmmfi Hvjionyme de rendiia, et j'userai des deux indistinctivement, pour a» cuutumer le lecteur a al m lunner le second, qui uous ^ieal de l'étranger, et à retenir celui qui est bien à nous.
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Or, comme la limitation est rendue sensible, la libre concurrence trouve obstacle à produire ses effets* Et,
ainsi, il advient quo riioiuiae désireux d'occuper et de cultiver de la terre, est obligé de donner une compensation an possesseur actuel, pour qu'il veuille bien lui en céder. Et qu'est-ce là autre chose que payer l'usage de la terre, donner à sa fertilité une valeur? Concluons donc que la faculté reproductive du sol est la véritable cause efficiente d'une partie notable d'utilité, et comme telle subsiste toujours dès le principe; mais sa limitation par rapport aux. besoins et h la recheiche dos hommes, et son degré divers de fertilité, sont la cause occasionnelle qui fait que partie de l'utilité devient valeur échangeable. Et comuic au travail répond le salaire, au capital rintérét, de même à la terre répond la rente. Ët cette rente appartient à qui le premier a mis le fond en culture, et y a incorporé ses capitaux et sa peine, ou a qui, par héritage ou par achat, en devient légitime possesseur. Nous traiterons de cela plus au long quand nous en serons aux rapports de Téconomic avec le droit.
Ces notions simples et clairement exposées nous sont une voie pour al)orderla tlu^orie en question de Hicardo, qui, envisageant le sujet sous un autre aspect, arrive à des^ conclusions analogues (1). Il dit donc que l68 hommes, en occupant un pays, ont coiumeucé par cultiver les sols les plus fertiles. Qu'il en résulta qu'avec peu de travail et un faible capital ils obtenaient une forte rémunération, sauf que la rente, dans le sen^ exprimé plus haut (c'est-à-^dire comme correspondantes la fertilité du sol), n*avait point lieu par la raison donnée précédemment, savoir : que si quelqu'un se fût avisé
(1) Je ne prétends pai refùsar la priorité de ces Idées, da moins en partie, à Ualthua, à West, et avant eux aussi à Andersen ; mail comme Ricardo les a mises en ordre et les a exposées en an sjrstAme, la théorie de la rente a reçu son nom*
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de demander de ses denrées un piix bupérieur aux frais de prodaction, tout autre se serait à son tour fait agriculteur. Mais la population augmentant, les récoltes cessèrent de suffire à sa subsistance; il fallut mettre en culture un sol d'un degré inférieur de fertilité, ou situé plus loin du marché, ou s'etforcer, en élevant la somnie de travail et de capital, d'obtenir, des sols de première qualité, un rendement plus considérable. Maintenant représentez-vous que dans les sols de seconde et de troisième qualité, pour obtenir tel rendement de céréales, il faille une somme de capital et de travail plus forte que dans les sols de qualité première. Ditesvous la même chose des secondes et des troisièmes applications sur le sol déjà cultivé. De sorte qu'à chaque nouvel emploi l'eliét est momdre. Et, par exemple, si vous doublez Tengrais et le travail sur votre champ, si vous le triplez et le quadruplez, vous obtiendrez un rendement plus considérable, mais non pas double, tiiple ou quadruple. On a comparé la puissance productive de la terre à l'élaslicité d'une ceinture qui, à chaque fois qu'on tire s'élargit, mais avec plus de peine. £t pour laisser la métaphore, chaque mise en action ultélioure des agents naturels demande un effort humain plus grand, quoique leur puissance productive puisse être indéfiniment appelée à agir. Enfin, Téloignement du marché a un résultat semblable, en faut qu'il ajoute aux frais de culture ceux de transport et la perte de temps. Le commun caractère de cette nouvelle cultinc est donc l'augmentation des &ais de production dans un sens, non-seulement absolu, mais encore relatif, en tant qu'il faut plus que les doubler pour doubler la récolte. Mais certainement l'agriculteur ne se serait pas livré à de telles entreprises si son travail et son capital n'y eussent trouvé rémunération. 11 faut donc que les denrées (et par ce mot nous entendons les céréales) haussent
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de prix. Ce qui est oecasionné, comme on dit« par Vaug-
mentation de population et le besoin d'une plus grande quantité de subsistances. U se porte donc sur le marché une partie de céréales qui coûte plus cher ; mais les céréales ne peuvent avoir deux prix, et se nivèlent à , l'instant; et le prix général est déterminé par le prix le plus élevé. Il n'en pourrait être autrement, parce que le producteur a tendance indomptable pour réchange qui lui est le plus avantageux, et si par le passé il se contentait d'un moindre gain, c'est parce que la demande faisait défaut. U en résulte que le premier pro* ducteur reçoit un boni en outre de ses firais de prodnc* tîon, qui, accrus pour les autres, sont restés pour lui les mêmes, et c'est là Torigine de la rente. Or, qui ne voit qu'à mesure que les circonstances oblip^ent les bommes à mettre en culture les sols moins fertiles ou plus distants du marché, il suit que les céréales sont produites à prix plus élevé, et qu^ainsi leur prix sur le marché va croissant! Et cette hausse continuera jusqu'au point où le plus récent producteur ne trouvera plus compensation de ses dépenses; car alors il abandonnerait l'entreprise à laquelle il n'est poussé que par le besoin et la demande générale. H est donc clair qu'à chacun de ces degrés croit la rente de tous les terrains plus fertiles ou mieux situés que celui que nous avons supposé in* fime de qualité et de position, mais qui pourtant peut couvrir les dépenses. Rossi ajoute, et c'est la conséquence des choses énoncées^ que pour un temps tous les terrains couvrirent les frais et rien de plus ; mais tous passèrent ensuite à donner une rente an fur et à mesure que les autres sols de qualité inférieure furent mis en culture. D'où il suit (et c'est l'observation la plus essentielle à noter) que le prix des denrées 8*éleve par l'augmentation des frais de production, non par la rente, laquelle est toujours etfet et jamais cause de Té-
lévation des prix. Partant, la rente est la différence entre le prix de marché et les frais de production ; celui-là réglé parle prix le plus cher, ceux-ci variables, selon la situation et la fertilité des sols. Cette rente se manifeste ensuite 8009 forme de bail de fermage, en en déduisant ce qui se peut rapporter aux intérêts des capitaux incorporés d'une manière durable dans le sol. Enfin, comme la rente appartient au propriétaire, il suit que le paiement se ni vêle aux proiits des fermiers entre eux, et aux pro* fils des capitalistes et des autres industriels.
Telle est la théorie de liicardo ; voyons maintenant les objections. Mais d'abord remarquons Tanalogie qui existe entre les effets de la demande par rapport à la terre et ceux par rapport à toute faculté ou invention humaine qui n'ait pas limitation et soit conmiune à tout le monde, en somme par rapport à tout privilège naturel ; en prenant ce mot, non dans le sens odieux qu'on y attache aujourd'hui, mais dans la signification primitive de propriété particulière et exclusive (1). Si les hommes possédaient à égalité les dons de Tespnt et du corps, personne certainement ne s'aviserait d'attribuer une compensation aux services et aux jouissances que ces dons procurent à autrui. Supposons, par exemple, que tout le monde possède la voix et l'accent passionné d'une Malibran, le prix de son chant n'aui^ait pas dépassé le profit des études et des connaissances acquises, et la rémunération de l'effort exercé. Le plaisir n'aurait pas été moins grand, mais moindre la compensation, parce que dans lliypothèse cette faculté naturelle était gratuite, commune à tous, et que son usage ne pouvait avoir une valeur échangeable. La même chose arriverait dans le cas inverse, c'est-à-dire en admettant la rareté de son mérite musical, s'il ne se trouvait qu au très petit
(I) Voir plus loin, au livre IIL
nombre de dilcttanti. La rareté donc de ces dons d'une part, et de l'autre le désir universel de jouir des etiels agréables qu'ils prodaisent furent la cause de la rému* nération considérable à elle uilerte, rémunération dont la plus grande partie constituait une véritable rente correspondante à ses facultés. Et cette rente augmen* mentait d'autant que l'oflre était plus rare et la demande plus étendue et plus vive. Pareillement, si Jeniuii u'eût pas, au béucfice de l'humanité entière, divulgué sa découverte de la vaccine, mais s'en fût réservé le secret en restant seul à la pratiquer, possesseur uiiicjuc d'un privilège en face d'une demande étendue, il eût fait un gain énorme, qui ne se pouvait classer ni comme profit d*un capital, ni comme salaire d'un travail, mais comme une rente propre et véritable. Distinction importante qui porte la lumière dans le sujet de la répartition des richosses, et éclaire une série de phénomènes restés jusqu'alors obscurs et confus (1).
Pour revenir à la théorie de Ricardo et aux objections qu'elle a soulevées, quelques-uns ont nié la justesse de cette assertion : que les hommes avaient cultivé d'abord les sols fertiles, puis les moins fertiles, et enfin les plus stériles. Carey soutient le contraire (2), c'est-à-dîrc que les hommes se sont attaqués d'abord aux terres les plus légères et luoiiis fertiles, comme étant celles qui peuvent se travailler plus facilement; ensuite aux plus fortes et puissantes; enfin aux relais de mers, de fleuves, d'étangs qui, asséchés convenablement , sui*passent toutes les autres terres en fécondité. Il donne à l'appui de son assertion quelques arguments et une infinité de
(1) Remarquons, pour éviter les équivoques, que la ferre étant la force naturidle la plus apparente, les économistes ont souyeot, par synecdoehe, appelé du nom de Urre toutes les forces naturelles en dedans ou en dehors de l'iiomme.
(2) Caret : The past, the présent and the future. Philadelphie 1848. Voir passhnt mais surtout les premiers chapitres.
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faits rangés en bel ordre et décrits avec éloquence. — n dit que les sols les plus fertiles, à l'état de nature et
incultes, sont couverts d'une végétation luxuriante, et que le premier cultivateur, dépourvu comme il est de machines et d'instruments énergiques, ne peut entreprendre de les travailler, tant parce qu'il y faudrait trop de temps et de peine, que parce que la fertilité même du sol engendre de nouvelles plantes îulultérines avant que la semence des plantes alimentaires ait pu germer (1). Souvent aussi les eaux s'amassent dans les terrains bas et engraissés par le limon qu'elles déposent et mettre ces sols en valeur est longtemps une tâche nonseulement difficile mais même désespérée. Et ici Fauteur commence sa revue de l'Amérique du Nord et raconte, comment les premiers colons se sont établis dàus des plaines arides et sur des plages infécondes, d'où peu à p u ils passèrent à des sols moins ingrats à mesure qu'ils allaient améliorant leurs instruments et accumulant des capitaux. Le même fait vient à l'appui dans l'Amérique méridionale, où encore aujourd'hui les habitants choisissent les lieux élevés et secs, tandis que des landes immenses restent incultes, attendant que les générations futures viennent exploiter leurs trésors cachés. Fran* cbissonsFocéan. Voici l'Angleterre, où les terres les plus fertiles ont été défrichées les dernières ; voici la France, où beaucoup de terres sont encore à l'état vierge, sans que le fer de l'agriculteur ait toiitt'^ (['ouvrir leur sein, tandis que les premières terrasses des montagnes sont toutes cultivées. Les montagnes du Limbourg et du Luxembuurg étaient occupées bien avant les riches patu-
{\) Ma ianto pik maliçno e ptà sUpestro
Si fa il terren col mal seme^ e non célto. Quant' egli ha ptô di buon vigcr terrestro.
Mais le terrain mal semé et non sarclé devient d'autant plus reliélle et plus sauvage qu'il en a en lui plus de boune vigueur. Dms. Purgatoire. C. XXX v. tlS.
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rages des Pays-Bas. En Italie, les vei'sants des Apeaiiins. forent peuplés et cultivés avant les plaines fertiles du Pô ; en Grèce, l'Attique an sol maigre tlorissait avaut la grasse Béotie. Mycène, Coriiithe et Trczèue, villes de la plus haute antiquité, avaient surgi dans la partie la plus stérile du Péloponèse. C*est ainsi que l'agriculture et avec elle la civilisation est partie des hautes régions de l'Ethiopie et est descendue graduellement vers les embouchures du Nil. Et Meroé fut grande avant Thèbes, Thèbes avant Memphis, et celle-ci avant Alexandrie. M. Carey parcourt ainsi les diverses parties du globe, et de son examen il arrive à conclurct contradictoirement à Ricardo : que les hommes débutent par la culture des terrains de fertilité faible, et puis, peu à peu, grâce à l'accroissement du capital, à Paugmeutation delà population, passent aux plus fertiles. D'où il suit qu'ft chaque progrès s'obtient proportionnellement une quantité plus considérable de produit II en est de même pour les surcroîts de capital et de travail appliqués sur des terres déjà cultivées, surcroîts qui, au Ueu de fructifier moins, sont toujours plus productifs, non-seulement d une manière absolue, mais relative. En eli'et la première opération corrige Pétat grossier du sol, lui ôte ses inconvénients et l'adapte à rindustric humaine; les autres opérations suivantes le trouvant domesticisé en retiieiit toujours une production plus abondante. Ainsi à une somme double de travail agricole répondra, par exemple, une production quadruple, et la terre peut se comparer à une caisse d'épargnes où les intérêts se multiplient d'une manière continue et à l'infini. Les frais généraux de production, cependant, vont diminuant au lieu de s'accroître et de là le prix des céréales tend toujours à s'abaisser plutôt qu'à renchérir. Et par là la rente, dans le sens qu'en a donné Ricardo n'existe pas, et ce que nous appelions fermage n'est que l'intérêt des capitaux
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permanents incorporés dans le sol. Et de plus à ce propos il est à considérer que, de même que les connaissances scientifiques, les inventions mécaniques et le periectionnement des procédés, font que le même eiiét donné s'obtient à moins de frais qu'il ne s'obtenait par les anciennes nictliodes; il résulte aussi que les capitaux incorporés à toujours dans le sol perdent avec le temps de leur valeur, et que, par conséquent, la rente entendue dans ce sens étroit tend toujours à s'annihiler. De Tensemble de toutes ces considérations il résulte que nndustrie agricole est réçie par les mêmes lois que toutes les autres industries.
L'assertion de Carey a beaucoup de spécieux et même en pallie du vrai. .Nous accordons volontiers que certaines terres grasses, notamment celles saturées d'eau, ne pouvaient être cultivées jadis à cause de la difficulté et des eflbrts qu'il eût fallu. Mais surtout il est h considérer que le choix des premiers établissements n'était pas déterminé par la richesse du sol, mais plutôt par la salubrité de l'air, lagrénieut du site, la position qui le rendait propre à s'y fortifier contre les ennemis et les bêtes féroces, et enfin par toutes ces autres raisons que l'histoire raconte. Cependant là où les peuplades se. mettaient à bûtir, certes il n'est pas à croire que l'on
s'attaquât aux terres maigres, mais bien aux plus fertiles, ou pour mieux préciser, à celles qui, toutes circonstances appréciées, pouvaient avec le moins de travail tloiuier le plus de produit dans le moindre laps de temps. £t les anciens agriculteurs n'osant pas vivre dis* sëminés dans les campagnes, se logeaient dans les lieux iurlh; a la pointe du jour, ils sortaient pour aller cultiver le champ, et le soir venu, rentraient s'abriter der* rière la muraille commune. Lorsque ensuite les familles se répandirent par les plaines, avec des instruments meilleurs, des capitaux accumulés, nous pensons que
les faits se sont assez souvent passés comme Carey le prétend, c'est-à-dire que les nouyelles terres défrichées
auront donné de forts rendements, tandis que les anciennes ne couvraient pas même les frais. Mais un temps vient où la plus grande partie des terres, du moins les plus proches des lieux habités est appropriée et cultivée ; non-seulement les terres grasses et puissantes, mais les médiocres et presque stériles sont exploitées à grand travail. Il s'agit donc d'obtenir plus de produits sur les mêmes fonds en y appliquant des surcroîts de capitaux. Et alors se manifeste la loi qu'a constatée Ricardo : que la seconde etla troisième appUcatioa ne peuvent rendra autant que la première. A Carey, ragriculture de notre vieille Europe, peut répondre par le simple bon sens et Texpérience : elle qui n'osant enfouir en sécurité son argent dans le sol, reste souvent à attendre timidement si l'essai de nouveaux procédés, et l'application de nouveaux capitaux pourront justifier la dépense. Quant à moi, je crois que Carey a été influencé par les circonstances devant lui présentes de l'Union américaine , où d'immenses territoires sont ouverte à Taudace des nouveaux colons, comme je crois aussi que Ricardo s'est préoccupé souverainement des circonstances particulières à TAngleterre. En eflfet, l'occupation complète du sol, l'augmentation de la population, l'interdiction sous les lois douanières de l'entrée des céréales étrangères, rendaient nécessaire d'emblaver les sols les plus difficiles et les plus ingrats, et le renchérissement des prix justifiait les frais de production.
Finalement il est à considérer que la loi de Ricardo
se présente contrebalancée par tous les progrès de la science et de Tart. Et en vérité, chaque fois que l'outillage se perfectionne ou que slntroduit une plante utile jusqu'alors inconnue, ou qu'une invention améliore 1a
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pratique agricole, la production augmente d'une manière nou-seiilemcnt absolue, mais relative au capital et au travail employés. En pareil cas , une seconde et uae troisième application de surcroit produisent plus que la première, puisque l'effet de cette découverte est d'aviver et de rendre plus efficaces les forces de la nature. Nous avons été nous-mêmes témoins de cas sembliiijleb, lorsque s'introduisit dans quelques provinces la culture du riz, ou qu'on fit l'essai de la culture de plantes fourragères d'un produit abondant, et nous voyous aujourd'hui de nouveaux résultats obtenus du drainage et de l'usage des engrais liquides. Il en est de même de chaque amélioration di\\\^ les voies de commuûication, tant par terre que par mer, qui rapprochent da marché les produits des terres plus fertiles mais éloiiniées;demème, enfin, de Téducation populaire et de la iiiiiusion des habitudes morales qui donnent plus d'effi- . cacité au travail de Thomme. La description historique de Carey a doue du vrai, et correspond à certaines époques de la civilisation; mais à paiiir de là, vient un temps où se manifestent les faits exprimés par Rieardo* et le cours qu'il décrit avec sagacité, si ce n'est que chaque découverte et chaque amélioration agricole, toute nouvelle facilité d'échange et de commerce le modère, l'arrête et le fait parfois repUer en arrière; de sorte qu'on peut dire que si l'augmentation de population et la culture des terres de fertilité moindre tend h créer et à élever une rente, le progrès de la science et de la civilisation tend à rabaisser et la faire disparaître. Ce sont ces deux tendances opposées qu'il est nécessaire de soumettre au calcul pour déterminer les lois qui régissent la rente, •comme nous le verrons bientôt.
Ueste à examiner l'autre assertion de Carey, que le produit des terres ne répond en aucun cas à Tentité des capitùu:! ap^jiiqués dcb le principe à leur culture; et
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cela, à plus forte raison, si Ton se rend compte des • rentes, des canaus, des autres travaux publics qui, en ouvrant un écoukmont facile aux produits, augmentent l'échange. Cela aussi a du vrai, mais étendu souverainement. Certes, si Ton songe combien de temps, de pensées, combien de travail furent appliqués à nos champs pour les défricher, en extirper les plantes nui* sibles, les assainir, les nettoyer, et ainsi pas à pas, jusqu'aux plus récentes améliorations, la part du capital parait incommensurable. Cependant il se peut additionner et mettre tout entier en compte? Je pense que non. £n eifet, le cultivateur, à mesure qu'il appliquait le capital en recevait les intérêts, et ceux-ci étaient tout d'abord assez considérables pour pouvoir être considérés comme un amortissement successif. Dans ces temps, l'analogie entre l'agriculture et les autres industries qui se servent , des forces gratuites de la nature, se montrait encore en ceci : qu'outre l'intérêt, on devait tenir compte de la reconstruction du capital coiisommé dans la production. Ce fait est pratiquement démontré par ceux qui preu* nent une tenure à bail : ils ne craignent pas d'employer des capitaux considérables et de faire de tiès grandes améUorations sur un domaine qui n'est pas à eux^ pourvu que le bail soit de longue durée ; et ce terme est en générai calcule à vingt ans comme suUisant pour rembourser non-seulement l'intérêt, mais aussi le capital. Et il y a si loin que toutes les bonifications tlu terrain soient perpétuelles, que si Ton ne maintient pas par de nouvelles dépenses l'état de prospérité du passé, celle-ci, en peu d'années, se dégrade et dimmue. L'autre aspect de la question est que les nouvelles inventions de la science et de l'art, les instruments perfectionne^*, , les découvertes industrielles elles-mêmes, rendent inutiles beaucoup de travaux agricoles, qui pour un temps ont pu avoii' leur nécessité ou utilité. Leur prix, par
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sorte des nouvelles méthodes, est dès lors perdu et ne
peut entrer dans le compte actuel. Et c'est la partie daas les observations de Carey la plus importante et qui tient la plus grande place dans l'économie. Mais sans revenir sur la série des travaux qui ont changé la eondition des sols, et en prenant la situation présente, en admettant l'objection sans s'y rendre entièrement, on peut ajouter qu'elle n'a pas efficacité de détruire ce qu'il y a de vrai de la théorie de Ricardo, et ce qui repose sur un fait évident et sur les conséquences qui en dérivent nécessairement : savoir l'unité du prix mercantile des denrées, quelque différents que soient les frais de production en raison de la différente fertilité des sols.
Que Ricardo, s'attachant à la fertilité relative des
sols, ne se soit point préoccupé de la fertilité absolue qui en est le fondement; et par là ait oublié que si la rente ne se manifeste que dans certaines occasions comme valeur échangeable, elle existe dès le principe sous forme d'utilité véritable ; — que sa théorie ne regarde qu'une époque de civilisation mûre, tandis que dans les temps primitifs la marche des choses a été différente;-*- qu'enfin, elle exprime une tendance et néglige la tendance opposée qui naît du progrès scientifique et pratique de l'agriculture, — on en pourra et, selon moi, on en doit induire que sa doctrine veut être rectifiée; mais il n'en est pas moins certain qu'une partie eBsentielle reste vraie, en dépit de Tinsistance de ses opposants. D y a donc dans les produits agricoles un surcroit de frais de reproduction, et ce surcroit, qui dérive de la fertilité du sol et en suit la proportion, est toujours ntih; mais avec l'appropriation de la terre et la difficulté de multiplier à l'infini les produits, il devient échangeable^ c'est-à-dire il acquiert une valeur, et appartient au propriétaire sous le nom de rente.
Ici surviennent les socialistes, et ils attaquent l'état actuel de la société avec cette argumentation : — Vous dites que le propriétaire, outre le remboursement des frais, outre la juste rémunération du travail, a Tusufruit d'un surcroit qui est la rente, surcroît qui répoud à la fertilité du sol. Or, cette fertilité est un don de Dieu, qui ne l'a pas assigné à telle ou telle classe particulière d'hommes, mais à l'humanité entière, afin qu'elle croisse et multiphe. Donc le propriétaire n'a pas le droit de jouir de la rente, d'usurper ce qui devrait être commun, de se placer, pour ainsi dire, entre la bienfaisante nature et les populations besogneuses. — Là-dessus ils proposent à l'infini des systèmes de communauté ou de meilleure répartition des biens, tous systèmes qui diffèrent entre eux, et nous conduiraient à des débats saus nombre et inutiles. Il nous suilit pour notre thèse d'avoir signalé l'objection, parce que les titres qui justifient la propriété foncière trouveront place plus loin (1). Montrons ici que c'est se tromper au point de départ que de fonder la défense de la propriété foncière uniquement sur des raisons économiques. Eu effet, l'erreur des socialistes n'étant pas seulement erreur d'économie, mais aussi et surtout de morale et de droit, il est besoin de remonter à ces sources, pour les réfuter. Les raisons économiques peuvent nous démontrer les avantages privés et publics, je dirai aussi lu nécessité de la propriété foncière, mais n'atteignent pas le but, et il faut qu'une science supérieure revête de sa sanction ce principe matériel. C'est ainsi que de plusieurs points viennent les rayons de la lumière qui, réunis en un faisceau, enlèvent à l'objet toute obscurité.
Dans cette faute est quelque peu tombé Bastiat, ci qui j'arrive naturellement, qui a combattu les socialistes
(1) La (Icmouâlrutiuu du druit de propriété se trouve au Livre V.
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avec plus d'ardeur que personne. S'inspirant de ce qu'a dit Carey, et procédant avec beaucoup de sagacité, il arrive aux conséquences suivantes : que le produit de la fertiUté du sol n*est pas un usufiruit du propriétaire, inaîs tourne au bénéfice commun; en d'autres termes, qiie l'utilité qui provient de la matière et des forces fournies par la nature (qu'elles soient limitées ou illimitées), ne se transforme jamais en valeur et, par conséquent, est toujours gratuite. D'où il n'y a d'onéreux que l'effort honlain ou le travail; autrement dit que, pour en céder le produit à autrui il faut une compensation équivalente. Or, quoi de plus équitable et de plus simple que de rendre service pour service ? Contre un tel axiùme les invectives des plus chauds socialistes tombent, et aucun n'ose en nier la justesse, sauf qiM Iqnesuns dont les doléances ne sont point tant l'erreur de l'esprit que celle de passions excitées. Comme seule condition à cet heureux ordre de choses, Bastiat mettait la liberté universelle, et démontrait que toutes les violations de cette liberté, quelles qu'elles fussent, ou sous couleur de conquête, du souveraineté, d'esclavage, d'impo&ture« ou sous nom de privautés, de monopoles, de protection et de gloire nationale, ou qu'elles vinssent de simples citoyens, ou de classes privilégiées, ou des gouvernements, avaient pour commun effet de troubler le cours naturel des faits en laissant sans rémunération les services humains, en transformant le gratuit en onéreux, et en faisant & quelques-uns profit de la misère générale.
Telles étaient les idées de Bastiat, à Tâme généreuse de qui nous nous plaisons à payer un tribut d'admira-tien et d'affection ; mais le contlit des opinions socialistes qui menaçaient avec violence à l'époque où il écrivait, exerea sur lui une pression souveraine; aussi 8a théorie sembie-t-elle avoir été élaborée plutôt pour
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servir de justification à la propriété, que née spontanément de l'observation des l'îiits et de lu ti ainiuille déduction du raisoDuemeut; et elle révèle la persuasiou qu'à réconomie seule il appartient de fournir les titres d'une institution qui est couuexe avec toutes les raisuus les plus intimes de la société* J'aurai occasion ailleurs de soumettre à l'examen Tensemble de ses doctrines (1); en attendant et par anticipation, voyons ce qui concerne le sujet que nous tenons en main. Or, toute ^a^ gumtuitation de cet écrivain couhe ia théorie de la rente de iiicardo, si l'on va au fond, se peut résumer en ceci : que tant qu'il existera sur le globe des terres incultes, mais cultivables, les conséquences de la limitation dans les forces naturelles appropriées ne pourront avoir lieu. Et ce jour où toutes les terres seront possédées et i-ultivécs et en même temps la population parvenue à Textréme limite par rapport aux moyens de subsistance , est tellement éloigné , qu'il lui parait oiseux d'y songer et de prétendre le prévoir, Jusques-là la concurrence universelle suffit, selon lui, pour étouffer la rente à son l)erceaii, et pour maintenir les produits . agricoles, comme ceux de toute autre industrie, à l'égal des frais de production. Et si l'humanité, continue-t-il* après avoir terminé ses progrès et comme accompli le cours des entreprises pénibles à elle assignées par la providence, doit se trouver un jour dans la situation que l'imagination suppose, pourquoi nous refuserionsnous à croire que la providence elle-même, avec de nouvelles lois que nous ne connaissons, ni ne pouvons
connaître, fournira le remède aux dangers qui surgiront de ce nouvel ordre de choses T (2)
Commençons par cette observation : que rhypotbèse
(1) Voir Livre IV : Examen de la doctrine di^ 15;ifîtint.
Voir Hastut. tiarmonies économiguest Chap. VUK— Propriélfi» Communauté.
AVEC LA MORALE ET LE DROIT. - LIVRE n 151
deraiiteur rep^nrde proprement le sol; c'est-à-dire une qualité seule des forces naturelles et non tant d'autres que nous avons indiquées plus haut et qui sont pareillement limitées. Quant à celles-ci la loi de la rente, c'est-à-dire d'un surcroit qui s'ajoute aux frais de production, resterait toujours vraie et en fonction. En second lieu, quant à la terre elle-même, il ne peut réfuter spéculativement la théorie de Ricardo, mais il se contente d'en exclure la possibilité pratique, en raison de linamense quantité de sols qui se trouvent partout à cultiver sur le globe. Le don gratuit de la nature ne serait donc ni universel, ni perpétuel, suivant son propre aveu. Mais poursuivons et voyons les motifs de son opinion. Si les terres incultes abondent, dît Bastiat, tout proche des localités habitées, comme cela se voit aux États-Unis, quiconque a des bras et des capitaux, plutôt que de payer au propriétaire un pareil tribut pour les dons de la nature, se mettra Im*méme à cultiver le sol. Que si nous nous trouvons dans un pays depuis longtemps approprié et cultivé, comme c'est le cas en Europe, la hberté du commerça produira les mêmes effets que si les sols fertiles et restés en friche, étaient aux portes du marcli('\ Eu effet, quand le prix des céréales s'élève au-dessus des frais de production, les marcliands, franchissant rOcéan, vont acheter les grains produits dans d'autres pays où la rente n'existe pas encore, et ainsi empêchent le monopole de s'établir, il suliit seulement que les gouvernements suppriment les obstacles des tarifs douaniers. Le reste vient spontanément par Taction de l'intérêt privé et s*harmonise dans un plus bel ordre que celui de toutes les institutions artificielles. Mais ces mesures préventives de colonisation et de libre commerce, bonnes en elles-mêmes et ayant, en effet, la ^dance de multiplier et répandre rutiUtë des produite,
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À quelles cUliicuites ne sont-elies pas soumises ellesmêmes dans la pratique? Distances énormes, climats nii ui liiors, sol iii*j;Tat, peuples hostiles et torocos, gouveruemeuts barbaies et periides, lois contraires de toute espèce, fanatismes religieux, antipathie de race et de Uaditiou. Eu outre, diiiicultë de commuuication, besoin de capitaux considérables, risques de les perdre. Admettons que tout cela aille à souhait; il faut porter en compte les frais do trausport, ceux d'assurances contre les risques de mer« la rémunération des intermédiaires et mille atitres comlitious qui, additionnées ensemble, accroissent nécessairement le prix des céréales apportées sur le marché, et par là donnent un avantage aux sob voisins sur ceux qui sont distants; c'est-à-dire font que les frais de production dans ceux-là diffèrent des frm de ceux-ci, quoique ensuite le prix des denrées sur le marché s'égalise.
Et ici que le lecteur me permette une digressioir; outi'c qu'elle touche uu point, à mon avis, importautet peu remarqué jusqii'à présent des économistes, elle nous ramènera par un autre sentier à la présente question. Et bien qu'il puisse sembler que cette partie de mon livre s'étende outre mesure, et s'insinue trop avaat dans les l'uisons (h? rc^eonomie ])roprenient dllc, en s'éloignant de ses rapports, néanmoins je me llatte que le lecteur sage saisira ces nœuds intimes qui n'apparaissent point à la surface et verra combien importe l'argument présent à la synthèse entière, qui est le bot de nos études. Les avantages de la division du travail ont été énumérés et ^préconisés par tous les économistes; Smith, Say, Babbage, entre autres, ont éclairé la que»* tion par de biiiiants exemples. Partout l'homme, en suivant ses aptitudes spéciales et en s'appliquant à une seule opération, la pratiquant continuellement et 8*y perfectionnant, produit mieux, davantage, plus vite, et
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à moins de frais. A toutes les raisons enseignées avec
tant de sae^acité et de justesse par les susdits écrivains, se peut ajouter un argument qui^ bien qu'il n'ait qu'une simple analogie, met admirablement ces principes en lumière, c'est que la nature elle-même, non-seulement pour former la prodigieuse variété des animaux, maïs aussi et surtout pour donner plus de perfection à leurs parties, emploie la- répartition des fonctions. C'est un fait que les animaux, chez qui la nutrition, la sensation, le mouvement, s'opèrent par un seul organe ou par peu d'organes, ont ces fonctions faibles, lentes, radimentaires. Elles deviennent de plus en plus parfaites à mesure que les organes à elles destinées sont multiples; elles atteignent le plus haut degré d'efficacité quand chaque fonction a un instrument spécial. Ainsi, le progrès physiologique entraîne avec lui une complication anatomique, et la nature elle-même enseigne la division du travail. Ce qui se dit des hommes entre eux peut s'entendre des diverses contrées du globe auxquelles la providence a dispensé ses dons avec diversité, et qui par l'exposition des sols, l'influence du soleil et der l'atmosphère, les cours d'eau, la qualité des animaux et des plantes, la structure intérieure du sol, sont aptes à fournir des produits divers. D'où la division du travail, tellement avantageuse dans les individus, se peut appliquer universellement aux nations; et de là nait la convenance du Ubre échange, qui forme une c(*minunauté des biens. Le sujet a été traité de nos jours teilemeut à fond et tant de preuves viennent à Tappui, qu'il serait superflu de nous y arrêter. Quant à la partie morale, de même que l'échange rapproche les individus et les famiUes, ainsi la liberté du commerce engendre des relations de bienveillance entre les peuples, répand les notions utiles, étend la douceur des mœurs, miirit la civilisatioA.
Ce point de vue des choses est sans doute très vrai et d'une haute importance, mais il n'est pas le seul ; et à mon avis, les écrivains modernes, en s*y attachant entièrement, ont peut-être trop négligé un autre point, les avantages qui résultent du concert des industries et de la distance nulle entre le producteur et le consoramatenr. Et, premièrement , Téchange exige cette série, indiquée déjà, d'intermédiaires et, comme on dirait aujourd'hui, un mécanisme qui consume du temps, des matériaux et du travail humain. La comparaison de Smith, entre les voies publiques et la monnaie , est bien connue : De même, que tout le terrain occupé par les rues et les canaux pourrait être mis en culture, et qu'on verrait augmentation de richesse le jour où l'homme aurait trouvé le moyen de voyager dans Tair ; de même , si l'on trouvait un signe purement conventionnel qui pût (sans les dangers et les inconvénients iecounub jusqu'ici) se substituer aux métaux, ceux-ci deviendraient alors disponibles et feraient partie des marchandises destinées à être consommées. Or , cette comparaison vient à l'appui de notre assertion en tant qu'elle indique une partie coûteuse que l'cichange nécessite. Les anciens, chez qui les voies de communication étaient rares et difficiles, appréciaient très fort les avantages que les industi-ies situées dans le pays même retiraient de leur aide réciproque, et ils prescrivaient d'alterner les productions. Ainsi, Coluraelle voudrait que le fond de terre bien cultivé donnât toutes les denrées nécessaires à la vie. Et la plupart des industries, celles de filer, tisser, étaient confiées aux femmes, sous le toit domestique ; de sorte que la famille, surtout dans les campagnes, pouvait par elle-même sujfire à tons les besoins. Les modernes, chez qui les modes d'écliange ^ sont infiniment perfectionnés, ont placé au sommet de | l'économie la division du trq^vail et la liberté du com- '
mcrce, et certainement ce système fut un grand pas dans la voie de la civilisation. Mais n'a-t-il pas aussi amené à sa suite quelque ineonvénient, et peut-il se développer à rinfiui, ou, plutôt n'a-t-il pas besoin, comme toute chose humaine, de quelque tempértiment qui l'harmo* nise avec toutes les autres tendances et institutions sociales? Je parie de tempéraments naturels et spontanés, et non artificiels et coactifs. Déjà les économistes aii;jilais ont dii confesser que dans la division du travail il y a deux dangei^ : Tun de réduire l'homme à Tétat de machine, ou même de fraction de machine, parce qu'en appliquant toutes ses facultés à un objet et gëuélalement à une partie très petite d'un objet, et toujours et uniquement sur elle, rintolligenco perd toute souplesse et le cœur s'engourdit; Tautre, que si par quelque malheur Tbomme se trouvait jeté hors de son emploi, ignorant qu'il est de toute autre nature de travaux, il ne peut trouver moyen de gagner sa vie, ce qui est une des causes les plus graves de la corruption et un des dangers les plus flagrants pour la tranquillité publique. Nous verrons, ailleurs, comment le vrai remède à ces maux (»t à ces dangers est dans 1 iustruction et l'éducation du peuple (1). Mais dans l'état présent des choses ce n'était pas sans raison que Sismondi oppufcait le tableau de la vie dumestiquc gaie et simple dans les métairies du Yal de Nievole, au travail triste et monotone de l'atelier, souvent encore au tumultueux agencement des journaliers dans les domaines de grande culture. Ce n'était pas sans raison qu'il déplorait la ruine des iudustries casanières (2). En ctfet, la femme, obligée d'entrer dans les grandes usines, renonce à son propre intérieur, aux liens de la famille, souvent même à la pudeur. Et cette iemme ouvrière perd beau-
(1) Voir Livre IV.
(2) Siâno^iDi. Éludes sur l'Économie Politique.
coup des avantages qui lui étaient propres et qui la
faisaient chérir alors qu'elle gouvernait la maisou, pourvoyait aux besoins des enfants, préparait le modeste repas du mari, lui tissait des vêtements; aujourd'hui, au contraire, elle Vit séparée des siens, n*a pas sur eux rinâuence de la bonté gracieuse, ne peut ni nourrir, ni ' soigner les enfants. On a pourvu à ces maux par les salles d'asile et les crécties, deux très nobles institutions, pleines d'utilité et dignes d*ètre favorisées de tout Tcfifort des hommes généreux, mais qui accusent la défectuosité de l'état social, et qui dans une civilisation parfaite devront disparaître, parce que la meilleure des crèches et des salles d'asile est le toit domestique.
Garey accuse l'Angleterre d'avoir, par le passé, négligé l'agriculture, de laquelle elle aurait retiré de larges produits, et d'avoir tourné ses capitaux et son travail sur les industries, d'où a résulté que les marchandises dépassant la consommation intérieure, et cette consommation ne pouvant jamais se développer proportionnellement à cause de la pauvreté des ouvriers et de la chcrtc des subsistances, eUe a été obligée de chercher des marchés par tout le globe, et souvent de contraindre, par les menaces et les guerres, les autres peuples à les accueillir et les acheter. Bien plus, on a vu mainte fois ses capitaux aller en quête de placements au dehors, tandis qu'à l'intérieur les ouvriers languissaient inoccupés; et cependant, avec ce capital et ces bras, elle aurait pu convertir ses campagnes les moins fécondes en autant de jardins, répandre l'abondance dans une population beaucoup plus noinbreuse, améliorer de mille manières le bien-être et le repos du citoyen (1). J'estime que dans ces accusations de Carey il y a de l'exagération, surtout en ce qui re-
(1) Garey. TàePasf, the Présent and i/ie l uliue.
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garde la fertilité des terres, comme nous l'avons
vu plus haut; je trouve, ensuite, erronées, les conséquences qu'il eu tire contre le commerce international et en faveur du système protecteur des douanes. H y a cependant, là aussi, une partie plausible-, et la voici : que s'attacher aux produits industriels, au commerce étranger, aux entreprises lointaines, ne fut pas toujours un sage calcul, a fait perdre quelquefois le soin et Tamour de ces produits, qui «se trouvent immédiatement et sous la main, et a souvent altéré le cours d'une équitable répartition des richesses, en les concentrant sur quelques-uns élevés démésurément au-dessus de la généralité. Et, vraiment, les entraves gouvernementales et les institutions mal fondées, ont contribué à détourner les hommes de la bonne voie. Mais ce n'est pas ici le lieu d'en parler. Keprenons le sujet. Vient aussi une observation de Wakefield, dans, sa théorie sur la manière de coloniser (1). Il insiste sur ce point très important : que dans chaque territoire de médiocre étendue, que l'on veut mettre en culture, on bâtisse un village pourvu d'un uombre d'artisans proportionné à celui de la population agricole; de sorte que celle-ci ait un marché facile où écouler ses denrées et où trouver à se pourvoir des choses nécessaires. Les anciens furent en cela fort experts, et ea procédant spontanément de la sorte, leurs colonies lleurirent ; tandis que les modernes, en occupant tout d'abord une iinmense superficie de territoire, en disproportion avec le nombre des colons et, par • conséquent, impuissants à la cultiver tout entière, maïs choisissant çà et là quelques points plus fertiles, et y vivant disséminés, en épuisant sans prendre soin d'améliorer et de réparer, ont fait un désert de cer-
(1) Engiand and America, par Wakefield. Londres, 1833. Vol. 2. Ed citant cette sage considération de l'auteur, je n'entends pas préci • mènent souscrire à toutes ses autres upiaions au sujet des colonies.
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taines contrées qui semblaient devoir suffire au bienêtre de populations innombrables. Mill semble avoir entrevu les conclusions qui se peuvent tirer, même en dehors des colonies, de la susdite considération, lorsqu'il a subordonne^ la question de la division du travail à celle de la coopération et de l'organisation (1) ; mais il s'en tient trop à des généralités, et il passe rapidement Ce sujet nous semble de la plus haute importaiice, et mériterait un examen reposé et approfondi. Qu'il nous suffise ici de remarquer que la division du travail et la liberté universelle du commerce sont deux grands facteurs de la richesse et de la civilisation qui, comparés à l'agglomération primitive et grossière des métiers et à la dissémination des familles^ leur sont aussi supérieurs que la société civile l'est à l'état sauvage et à la barbarie. Mais il n'est aucun principe dont l'application illimitée ne puisse avoir du danger et qui^ , par conséquent, n*ail besoin d'avoir pour contre-poids , un autre principe opposé et cependant apte à s'accorder avec lui. Partant, si l'on voulait prendre pour le i cuioble de la civilisation la division du ti^avail poussée à l'infini, et faire de chaque nation, je dirais presque, i l'usine 'd'une industrie unique et spéciale, ce serait là • aussi une application mauvaise. En ell'et, un autre principe s'insurge et fait opposition pour maintenir le voisi- ' nage mutuel du producteur et du consommateur, et j le conceii entre les arts agricoles et industriels. Uu J . principe vise à épandre^ l'autre à concentrer le travail, et I d'un tempérament harmonieux entre les deux naît cette véritable règle économique, qui, en même temps qu'elle concilie la production la plus grande avec la meilleure répartition, se trouve aussi en rapport avec la morale; tandis que certains progrès, quoique bons par eux*
(1) John Stqa&t Miix. Principes d'Économie Poliiiquet Vol* !• Ch, VUL
Oigitized by GooJie
mêmes, mais regardés isolément, peuvent à la première vue lui sembler contraires.
Mais, reyenant au point d'où nous sommes partis^oncluons que m^me en supposant la colonisation aussi répandue et rëchange rendu aussi facile que le désire Bastial, il restera toujours un avantage h ce que le producteur soit voisin du marché. Ët cette ditierence, jointe à la différence de fertilité des sols, suffira pour créer une rente en faveur du propriétaire, rente qui passe avant les frais de production. L'expérience journalière et certains faits le démontrent évidemment. Ainsi le terrain dans l'intérieur des villes, soit pour bâtir, soit pour jardin, a une valeur énorme ; ainsi une pièce de terre, bien qu'en friche, pur sa position seule peut exiger un prix assez notable d achat ; ainsi enfin, à l'expiration d'un long bail nous le voyons renouveler avec élévation du loyer, sans qu ait eu lieu aucune amélioration effective. Notons que le propriétaire actuel, en achetant le fond, a payé une valeur en échange de la fertilité du sol et de ce qui a trait à la rente. C'est pourquoi ceux qui voient dans cette rente une injustice doivent remonter au premier occupant, qui, par un choix intelligent et avec une hardiesse heureuse, a appliqué son activité sur un sol fertile. Les produits furent la digne rémunération de l'entreprise, produits qui néanmoins, à l'origine» étaient compris dans la rémunération du capital et du travail. A mesure que la terre fut plus recherchée^ et à cause de la limitation des sols et de leur fertilité différente, une partie de ces produits, sous forme de valeur échangeable, vint à se distinguer du produit et du salaire et appartint aux propriétaires, comme prix de l'usage de la terre. Et ce fut la conséquence de nouvelles conditions sociales indépendantes du propriétaire ; et Ton ne doit pas oublier ce que nous
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avons dit plus haut^ que la rente est toujours effet et jamais cause de l'ëlëvation des prix.
L'enchaineineut des idées de Bastiat i sl à remarquer. En effet, des deux éléments d'où naît la difficulté de se procurer un objet, Vuu, 1 1 rnrdé de l'objet, il Ta à peine effleuré, l'autre, le tiavail humain, il l'a mis en grande lumière. Et ainsi en procédant par voie d'abstraction il est ai'rivé à exclure de la valeur tout élément qui v!nt de la coopération de la nature, et alors il a pu substi** tuer au mot même de valeur celui de service humain. Parvenu à cette cleiinition, il crut enti^evoir une loi économique, fort belle, en ce que tout service s'échangeât contre un service équivalent, et qu'ainsi la satisfactii»a fut toujours égalée au travail, la récompense à la peiae, si ce n'est qu'à ce point son théorème était démenti pai* l'expérience, et une iouie d exemples lui prouvaient que parfois avec peu de peine on peut se procurer im
produit (ruiic grande utilité, et vice versa. Ainsi de deiLK pécheurs qui jettent leurs lilets, l'un les retire vides, l'autre charpfés de poissons. Ainsi un heureux fouilleur de mine tombe sur un diamant, ainsi dans un autre genre deux artistes dépensent le même travail à faire deux œuvres dont les prix difl'èroiit à l'infini Nous en avons aujourd'hui un autre exemple notable dans le guano. Ces amas d'excréments d'animaux gisaient négli- . gés depuis des siècles, sans que personne se fût avise qu'il y avait là un trésor, et voici qu'en un instant ils entrent à un prfx élevé dans le commerce. Or, personne, tout grand ergoteur qu'il soit, ne pourra démontrer que la valeur du guano se soit équilibrée avec le travail
d une républi(|ne américnini» (jui d un jour a 1 aulredécouvrit qu'elle était propriétaire d'un tel trésor. Ici donc se présentait une difficulté grave, et ici Bastiat reucontxait les opinions de Carey, qui avait montré
que dans Téclianixe le produit ne s'évalue pas en raison de ce qu'il a coûté, mais de ce qu'il coûterait présentement; il loi fallut donc se dédire, ce qu'il fit en ajoutant, dans son langage, que le service ne s'apprécie pas selon Teifort dépensé, mais selon Tetfort qu'il épargne à autrui. — Or, reflfort que le produit acquis épargne à autrui n'est pas toujours en raison de l'eifort dépensé par le producteur ; il existe donc une raison essentielle de différence entre l'utilité du service et l'appiéciation qu'un autre en fait dans récliaiigc, et, par conséquent, la loi énoncée par Bastiat d'une manière aussi absolue, ne se trouve pas répondre aux laits. Partant, il se voyait obligé de tourner aux théories géné-* ralement admises par les économistes, et pour l'éviter il employait en vain en un double sens le mot service^ soit par rapport au coiit de production, soit par rapport au contentement procuré, ce qui engendrait confusion et sophisme (1). Mais encore sous cette forme vague et ambiguë, le raisonnement ne pouvait suflire à apaiser les socialistes, qui lui auraient répondu : — Vous convenez que la rente, si elle existait comme la décrit Rieardo, serait injuste, parce qu'elle viendrait à donner une valeur à la fertilité du sol. Mais quelle différence euste-t-il entre le propriétaire d'un sol fertile et Thomme qui fait une pêche heureuse, ou qui se sert de la force d'une cliute d'eau pour mouvoir ses machines, ou, cnfm, a reçu de la nature le privilège de la faculté de produire des œuvr(^s rares et recherchées? Dans tout cela, il v a eiiort humain, mais en tout le hasard ou quelque autre canse ajoute une raison d'utilité et de valeur. Où est la rigoureuse balance que vous vantez, si le service que
(1) Cette observation sor le double sens que Bastiat donne au mot i^tee^fior les conséquences qui en dérivent, a été faite antérleui^CBunt par Ferrara^ dans sa préface aux œuvjres des économistes iran^s.
vous ^tes en état de rendre à autrui, et de vous faire rémunérer à i'cquivaicutY n'a aucun rapport avec voire effort; si vous, moyennant une peine légère, vous obte* nez satirfactton de vos désirs, taudis que celui-ci ne tire du travail le plus pénible qu'un produit minime ! Là est le vrai nœud de la question, et nous, ajouteraient les socialistes, nous voulons rccunstruire la société suides bases telles que les prérogatives naturelles» l'invention heureuse, ou quel(|ne autre circonstanif accidentelle que ce soit, ne toui'ue pas à profit particulier; mais que la compensation soit toujours proportionnelle au travail, raison laite du plus de besoins, lesquels sont différents de nature et d'intensité parmi les hommes.— Nous laisserons pour le moment les socialistes et nous nous couteulerons de conciuie que liastiat, pour les combattre, a dép^alné une arme qui Ta frappé lui-même. En effet, rinégalilë entre reilurt et le produit, comme elle est un fait qui se présente partout fréquemment, est aussi nue idée qui domine toute Téconomie, et elle se lie éti'oitement avec les autres inégalités et diversités de forces, d'intelligences, d'aptitudes, dont se compose la création, desquelles s'il résulte certains contrastes, il résulte par là de nombreux et beaux accords, qu on attendrait en vain de ces organisations artificielles qne d'autres voudraient y substituer. Mais, heureusement, la chose est impossible, car la nature met à néant tous les essais qui lui répugnent : Natunun rxpellas fttmif tamen usque i-eeurret. Maintenant, un point très important, et qu'il faut considérer attentivement, est : quelle loi régit la matière de la rente? Ricardo et ses sectateurs pensent que la marche régulière de la société, le développement des richesses et du progrès de civilisation, fout augmenter la rente h ravantagc du propriétaire « i au préjudice de l'intérêt des capitalistes et du salaire des ouvriers. Et ils disent que ces causes, en stimulant
Pauginentation de population, et avec elle la demande des denrées agricoles, et celles-ci ne pouvant se muiti- ^ plier & l'infini, il en résulte le renchérissement des prix et par ià l'élévation de la rente (1). En admettant la Térité des prémisses, rargmnentation serait exacte, parce que les données découlent logiquement l'une de raatre. £t par là, si la population était sans cesse, et d'une manière irrésistible, stimulée par le progrès de civilisation à dépasser les limites des subsistances; si, à cette tendance, il n'existait pas de tendance opposée ni aucun remède, il serait impossible de ne pas admettie que le renchérissement du prix des vivres, et conséquemment Télévation progressive de la rente, ne soit une loi do fiitcilitc. Mais voilà précisément ce que nous nions, comme nous le verrous rapidement en traitant des lois de la population. Remarquons, toutefois, combien il importe que tous les éléments sociaux se balancent et qu'en exagérer un rompt Tharmonie de tons les autres. Or, je considère que Ricardo et ses sectateurs devaient aussi regarder le sujet dans Tautie bypotiièse, savoir celle d'une population qui, parvenue ti un certain degré de civilisation, ou reste au même chill're, ou augmente lentement et suit pas à pas Taugmentation des subsistances et le mouvement des richesses. Et ils auraient vu que dans une telle supposition la besogne va à ruine, c'est-à-dire que toutes les améliorations sociales tendent à diminuer la rente, comme elles tendent à diminuer les intérêts du capital. Une loi commune régit la rente et l'intérêt dans le rapport avec les salaires, sauf toujours l'équilibre de la population, et cette loi la voici : que le progrès de la science et de la civilisation, laudis qu'il favorise Tutilité
(î) Ricardo. Principes de l'économie politique et de Vimpôt, ~ Voir eDcoro, Rossi, Cours d'économie politique^ voL 111, leçons 7 et &
de toutes les classes, tend à élever les salaires en proportion plus toj te et plus rapide que la rente et l'intérêt. J'aurai occasion de parler de cela au livre prochain, et je démontrerai mou .insertion, et je réfuterai les objections qui, au premier abord, semblent très graves. Néanmoins, pour Tintelligence de ce qui suit, et pour éclaircir complètement l'idée de la valeur, j*ai besoin, par anticipation» d'indiquer rapidement les raisons qui me font être d'ime opinion contraire à celle de Ricardo, quant aux rapports de la rente avec le progrès civil, d'autant plus que ce point a une importance extrême dans toute la question de répartition des richesses. Toute amélioration agricole, soit la découverte de plantes alimentaires, ou d'un procédé facile de cultnre, soit un perfectionnement dans l'élève du bétail ; toute méthode plus simple, tout instrument plus énergique qui s'invente, ont pour effet d'augmenter, avec les mêmes efforts et capital, la quantité des profits, ou Toffre, et par là de diminuer le coût des denrées. Pareillement, les amendements et les engrais, en corrigeant et améliorant les sols stériles, en les rapprochant de la qualité des sols plus fertiles, produisent le même effet. Que même si l'on vient soutenir que la ditierence des rendements des différents sols, ne doit pas s'imputer autant à la valeur intrinsèque des uns et h la défectuosité des autres, qu'à notre ignorance, attendu que nous ne nous y prenons pas bien pour les cultiver, et que si nous savions adapter à tout sol sa culture spéciale et les plantes qui conviennent, nous aurions dans tous une abondante récolte, c'est là une opinion exagérée, qu'à la rigueur on pourrait tenir pour erronée, mais qui, prise dans un sens plus restreint, mérite qu'on en tienne compte. Le prugi( s des sciences et des pratiques ai:ricoles a donc un effet bienfaisant par rapport à la généralité, et non, conune on l'a craint, pour le propriétaire
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seul, attendu qu'il augmente Toifre et diminue le prix des denrées. Dira-Iron que notre supposition infère aussi raugmcntation de la demande, parce que raccroissementde population est un stimulant aux progrès; nous répondons qu'il n*est pas le seul, ni toujours nécessaire; que l'accumulation de capitaux, le progrès des études et le désir d'un bien-être croissant, en se répandant et en pénétrant dans toutes les classes , suflElsent pour produire les mêmes effets. Pareillement, les routes, les canaux, tout mode de communications faciles, promptes, moins dispendieuse?, rognent le privilège des terres voisines du marché et amènent le produit d'autres plus distantes, de manière à diminuer la valeur relative attachée 4 1^ fertilité naturelle du sol. C'est ce que fait aussi, sur une échelle plus vaste et avec bien plus d'efficacité, la liberté du commerce et la concurrence uni- Yerseile. Voyons comment Bastiat a basé là-dessus sa doctrine, en affirmant qu'il ne peut se donner rente tant qu'existe un hectare de tei lain susceptible de produire et encore inculte. Et combattons cette opinion, qui fait abstraction des difficultés sans nombre, des obstacles et des dangers naturels, de l'opposition des gouvernements et des peuples, et, enfin, de l'espace et du temps qui apportent des imis de tianspurt, des rémunérations de travail et des intérêts de capitaux. Toutefois il n'en est pas moins vrai que plus les conàmerces seront taciies et fréquents, plus les dem^ées alimentaires seront partout, pour le consonomateur, abondantes et à meilleur marclié. Aussi l'élévation extraordinaire de la rente qui s*est vue dans quelques pays, était-elle plutôt le résultat des restrictions fiscales que du cours naturel de la civilisation. Quand l'Angleterre tenait tous ses ports fermés aux grains étrangers, et les frappait d'un droit égal à la valeur primitive, il est certain que tout accroissement tic la population rendait nécessaire d'étendie la culture
des céréales à des terres moins fertiles et moins conve^ nables, en enlevant celles-ci h la pAturc et à d'autres cultures mieux appropriées. De la ime lorte hausse dans le prix des grains et la rente s'élevait à un taux exorbitant: fait qui attira spécialeiueut lattention de Ricanlo, et ce spectacle le mit sur la voie de sa théorie. Mais les obstacles enlevés, toute importation de denrées agri- ( nies lait l'oUice d'en abaisser le pi'ix, et la science et la civilisation, par leurs progrès, tendent à réduire tant la rente que l'intérc^t du capital. Et de môme queliulérét du capital, ineu qu'eu diminuant, ne pourra jamais descendre à zéro, parce qu'il trouverait d abord mit ïmak naturelle dans la cessation de l'épargne, la rente aussi ' ne pourra pas davantage s'annuler, parce qu'avant d'arriver à ce point les sols moins icu tiles ne trouveraient plus qui prit la peine de les cultiver.
Mais, peut^on m'objecter, si la susdite loi qui régit la rente est vraie à l'c- iid de la terre à cause de son étendue, et des améliorations que de nouvelles inventions peuvent ap[)orter dans sa culture et dans le changement de ses produits, on ne peut dire la même chose de ces forces naturelles, de ces aptitudes spéciales qui ont une sphère très restreinte, cl duni il est ciiiiicile et presque impossible de reculer la limite. Quant à leurs produits, si la demande s'accroît, par une cause cpielconque, la rente des possesseurs montera à un degré de plus en plus élevé, tellement élevé, qu'on pourrait croire i l'impossibilité d'assi^rner aucune limite, ni de mettre aucun frein. Supposons certains métaux dont les minerais sont renfermés dans un étroit espace , certaines pioires préçieuses, certains produits que très peu de sols, quelques expositions privilégiées seulement peuvent fournir; enfin, les œuvres de llntelligeuce et des beaux arts. Les pierres précieuses, certains vins de France et de Hongrie, les tableaux, les statues sont
eit^s comme exemple par tous les économistes. Dans de tels cas de rareté incontestable, les progrès de la science et de la civilisation peuvent bien peu pour faciliter la production et racquisitiou ; ils ne font, au contraire, eu rendant le désir plus commun, qu'amener nécessairement le renchérissement, et Ton devra ajouter qu*il appartient au seul caprice du possesseur de dicter le prix. A ce doute répond la théorie des succé^ danées^ s'il nous est permis d'emprunter à la niédecine ce terme qui indique un remède d'égale vertu dont on se sert au lieu d'un autre qui ne se trouve pas, ou que l'on a pas sur-le-champ. Rappelons-nous, avant tout, q[ue rhonune recherche les produits, non pour eux-* mêmes, mais comme moyens de satisfaire des besoins et des désirs ; or, à chacun d'eux ne répond pas un objet seul et unique, mais divers objets et de plusieurs qualités et sortes. Pour la table, se présentent mille plantes alimentaires, qui s'adaptent à la variété des sols, et en abondance des animaux domestiques et des lioissons. Pour le vêtement, il y a les peaux, les toisons et plusieurs espèces de végétaux. Les pierres à Mtir, les métaux, les bois pour l'habitation et le moijiiier sont en nombre extraordinaire. Or, qu'arrive-t-il, si quelqu'une de ces marchandises devient rare et que la demande en fasse hausser le prix ? 11 arrive que les hommes se mettent en quête d*un autre objet qui puisse leui procurer une satisfaction égale et qui leur coûte lûoins. Quand le blé est cher, le paysan mange du niaîB, du riz, de la pomme déterre, qui sont à meilleur marché. L'humble artisan, à défaut de vin, reconforte ses meoibres fatigués avec de la bière et des spiritueux. Là où manquent les taillis à euvploiter, on brûle Je la houille au lieu de bois. Dans tous ces cas Thomme ne pouvant se satisfaire au moyen d'un certain genre de produits, s'adresse à un produit analogue et qui pro-
duise des effets semblables. Et cet appel à un autre produit, cette diminution de la demande des premiers produits, exerce sur la valeur de ceux-ci un effet très notable en tant qu'il la refrène et la modère de manière à les rendre de nouveau accessibles à autrui* Nous avons vu le même fait dans les matières premières qui servent aux industries. Dans la filature et le tissage, par exemple, au lin a succédé le chanvre, à la soie le coton. Lorsque Napoluuii, parle blocus continental, proiiii)a l'importation des marchandises anglaises et des denrées coloniales, on se mit à chercher une succédanée pour la production du sucre, et à la canne on substitua la betterave. Or, pour revenir à la question précédente, il en est aussi de même pour les choses de simple fantaisie. 11 existe de plus cet avantage que la cherté de l'objet désiré ou en éteint le désir, ou suscite un désir d'un genre tout à fait différent. Il n'existe pro- ' ^ bablement pas une femme qui ne désire se parer de i diamants ou de perles ; mais leur rareté fait qu'elle se ' contentera de dentelles et de plumes. Or, quel est l'effet de ceci? de contrebalancer la rente et d'empêcher le possesseur d'un monopole quelque restreint qu'il soit, d'élever le prix des produits au-delà d'une certaine li- i mite. Ët ainsi s'explique conunent ceiiains objets uni- (]ncs, certaius chefs-d'œuvres ont eux-mêmes une valeur, encore qu'ils ne puissent se reproduire. Si les amateurs des arts voulaient tous acheter une sainte famille de Hapiiuël, il est clair que le prix de ces tableaux serait inestimable; mais leur désir d'une noble jouissance est en corrélations avec un débours qu'ils se sont fixé, et qu'ils ne dépassent pas, et à la place ils préfèrent satisfaire leur propre goût avec d'autres ta*
bleaux, nous iic dirons pas aussi sublimer, uiais qui pourtant sont très estimables. £t si l'achat de ceux-ci dépassait encore leurs moyens d'achat, ils chercheraient
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plaisir ou dans des gravures, ou dans des aquarelles, ou encore ils s'adresseraient à une autre source de jouis^ sauce, comme les bibliothèques, les voyages, les réunions agréables. J'imagine un prince qui a désir d'orner sa couronne d'une pierre précieuse unique au monde, il est disposé à la payer plus cher que ne ferait tout simple particulier; cependant il y aura une limite où le prix ('moussera son vouloir et il cherchera la pompe et ia splendeui; dans d'autres ornements moins rares, et pourtant de grande beauté. L'existence des succédanées a donc un eil'et économique qui peut en quelque sorte se comparer aux progrès des sciences. Ceux-ci augmentent rdiVe, ceux-là diminuent la demande, tous deux mettent une limite à l'élévation de la rente. L'objet identique peut être reproduit à meilleur marché par (les procédés nouveaux et ingénieux; lorsqu'il ne peut être identiquement reproduit, on supplée pat la production d'autres objets qui s'en lappiochent le plus et qui ont la même fin de satisfaction. Ainsi s'expUquent plusieurs phénomènes anoimaux à la première vue, et Ton conclut que si la rareté est un ëlciment de valeur» celle-ci, toutefois, ne croit pas toujours en proportion de cellelà.
Nous avons dit que la loi gtnéraie des rentes est su-
bordonnée à une autre > et que ses efiets dépendent
(l'un fait très important qui est l'augmentation de la population. Je vais donc toucher cette question le plus brièvement possible.
Aucun point de l'économie politique n'a été traité avec plus de passion que celui-ci, depuis que Malthus l'a soumis à un examen approfondi (1). La théorie se He
(1) AYanI Malthus, le sujet avait été traité avec beaucoup de sagacité par le Vénitien Ortès dans son liyre Bifiessioni sulia popolazione Mte naziùni per rapparia aW Economia fiaûonaie, — Voir le Recueil des écrivains classiques Italiens de rËconomie politique par Oditodi. Milan, tome XXIY •
to
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ëtroitemeat à la théorie de Ricardo« Et de même que
celle-ci s'inspire du principe physique que la puissance productive du sol ue peut s'accroître à Tinfini et dans une proportion constante, Tautre part du principe physiologiquc que la faculté de procréation de l'espèce humaine tend à la multiplication toujours progressive des individus, jusqu'à dépasser les moyens de subsistance. C'est le principe qui se voit dans i auivei'salité des éties organisés : la nature se montrant plus soucieuse- des es* pècos que des individus prodigue les germes en telle abondance, que le plus grand nombre ne rencouUaut pas les conditions nécessaires à la vie^ périt. Et bien que cette profusion soit en raison inverse de la perfection des êtres , et par conséquent moindre dans le règne animal que dans le végétal, et chez les vertébrés que dans les ordres inférieurs, et au minimum chez rhomine, il n'en est pa# moins vrai que la multiplication de Tespèce humaine, si elle ne rencontrait nul obstacle et que les subsistances fussent toujouxs à son niveau, serait extrêmement rapide. Sur quoi, Malihus, plutôt comme mode d'indication et comme exemple, que de calcul confronté, a établi que la population était susceptible d'augmenter en proportion géométrique, tandis que la production des denrées nécessaires à la vie ne peut être présumée augmenter qu'en proportion arith- ;
métique. Ceci posé, dit Malthus, l'érfuilibre entre la population et les subsistances peut se maintenir de deux manières : Tune préventive quand Thomme, moralement libre et responsable de ses actions, adopte la prudence et la tempérance coijime règles de vie et appliquables aussi au mariage et à la procréation des enfants; c'est la vertu que Malthus appelle contrainte 7norale ; Tautre manière est répressive^ la dure nécessité Tinilige aux hommes, savoir : les soufîïances, la misère, les vices^ la mort. Ces opinions, en contradiction avec celles
qui pendant longtemps eurent cours en Europe, suscitèrent des plaintes t't des réprobations à riiitini, comme si elles eussent été des nouveautés dangereuses. Les admirateurs de Malthus eux-mêmes, en exagérant l'ex-* pression et les couscqucnces de son idée, contribuèrent à rendre la dispute plus âpre ; et le nom de Tauteur, tout sage, tout honorable et tont pieux qu'ait été riiomme, devint Tobjet des mépris du vulgaire. Mais si les hommes d'études avaient pris la peine de consulter les anciens, ils auraient reconnu que Platon et Aristole ont entrevu la difficulté qui Jiait de la muiliplication de la population, et qu'ils ont posé clairement la question à Tesprit de Thomme d'Ktat. Platon, dans sa liéjjublique et dans les Lois, raison faite de la richesse du pavs et du naturel de ses habitants, avail juge devoir déterminer exactement la limite que le cbiiire des citoyens ne pourrait dépasser (1). Aristoté, dans la critique <iu'il fait de la répnblique Platonicienne, trouve néanmoins qu'en admettant la communauté des biens, la limitation du nombre des citoyens est une conséquence nécessaire (2). Il cite aussi Phcdon qui, tout eu estimant convenables à Thomme la liberté d'acquérir et la différence des possessions et des richesses, pensait néanmoins que le nombre des familles devrait rester toujours immuable. Et le même Aristoté, plus loin, après avoir pailé des mariages trop précoces, enseigne que iesiilles doivent se marier à dix-huit ads et les hommes à trentesept; et, en outre, ne plus songer, passé cinquante ans, à avoir d'eulants, et ailleurs dans le cas où les enfants sont en grand nombre, il met un terme à ce qu'on en ait davantage (3). On o})jectera que Platon et Aristote, tout grands génies qu'ils étaient, ont cédé aux préjugés
(0 PUTOR. République, lib. Y et Uis iib. V.
{1} Aristote. Politique, lib. II. chap. 3 et 4« (3) Idem. lib. IV, chap. 4.
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et aux erreurs de leur siècle, dans lequel la Grèce, excepté Thèbes, accaeiUait généralement la maxime de ne pas laisser vivre les enfants estropiés et malsains (1). 11 nous suffit d'avoir montré qu'ils songèrent à la question importante des i a [i ports de la population avec les subsistances, question qui ne peut être résolue uniquement par les codes et les institutions civiles, mais qui est régie par des lois naturelles et morales plus puissantes que rintervention gouvernementale. Je n ai point à exami-t ner ici par quelles canses, après les conquêtes des RO" mains, l'Italie alla se dégarnissant d habitants; mais ce qui est certain, c'est que ni la sévérité des censeurs, ni les récompenses, ni les peines portées par les lois Julia et Papia ne réussirent à empêcher un célibat vi- ^ cieux et n'obtinrent que le mariage donnât à Rome pins ! de iiljres citoyens (2). I Or, en y réfléchissant, on verra que dans cette question, | comme dans celle de la rente, une opinion ne se peut ' baser sur l'idée abstraite de l'homme et d'une manière absolue; il faut encore invoquer l'histoire et tenir compte do la dillereuce des époques et des pays. 11 y a des ter- . ritoires d'une fertilité admirable, salubres, sous un dei délicieux, qui payent les soins de l'homme par des fruits > abondants et savoureux. Là le laboureur a pour longtemps la faculté de produire plus qu'il ne peut coo* sommer lui et ses enfants, non encore en état de partager ses peines, d'autant plus que sa manière de vivre, à . de telles é[)n ]ues est d'ordinaire simple, sobre, et qu'il méprise les aises. L'augmentation de population touruc donc alors à l'avantage de l'État et à la richesse de la famille. Il n'est là besoin d'encouragements, ni de lois pour la favoriser, on voit se multiplier rapidement les
(1) Voir Cragio. lib, 1, chnp. 5 et lib. II, Instit 2.— RiCCi, traduction de la PolUique d*Âri.^trit(s p. 231.
(2) Montesquieu. De V empire des Lois,
générations florissantes et robustes. Là conviennent à
merveiiie les hymnes qui, le siècle dernier, s'eulonnaient sur la fécondité des mères,, et prédisaient d'après la progéniture nornl;reuse le nerf et la grandeur de la patrie (1). Mais un jour vient où les terres sont toutes cultivées, celles du moins qui sont les plus fertiles et les plus voisines du marché ; et alors nous entions dans l'hypothèse deRicardo. La population va s'agglomérant dans les villes et les bourgades, le capital n'est pas tellement abondant que Tolire dos l^ras ne le dépasse; un événement inopiné, une suspension du commerce, une disette, peut amener de grandes calamités. Et cela encore parce que les habitudes des hommes sont devenues telles quils ne peuvent se passer de certaines commodités, au détriment jéel de leur santé et parfois au péril de leur vie. Cet état de choses posé, Thypothèse de Malthus peut facilement se produire et le surcroit de populatiou devenu un grand obstacle à la prospérité générale. Ëpeilet, il faut confesser, devant les mille faits qui en donnent la preuve, que Tiudigence n*empèche pas la lignée nombreuse et que la fovce procréatrice de Thomme est lente à succomber aux privations et aux souffrances. Ajoutons que trop souvent c'est là où la misère est la plus forte que l'imprévoyance domine davantage ; et Thomme qui «lésespère de sa propre destinée se nuiiie de bonne heure, sans se préoccuper de sa famille à venir.
La possibilité donc d'un manque d'équilibre entre la population et les moyens dans les vieilles sociétés ne se
(1) La ilocirinc urnernle du xvur siècle était que raugmentation de population rst toujours un bien. Elle enseignait aussi l'omnipotence it% li Ls sur les tlestinéis humaines. La doctrine de Malthus fut une rtaction tunlic ces dciiv idée*. Quant à la seconde on ne veut pas Hier que parfois l'au^rnenlation de population, qui serait l'elVet spontané de rabondauee des sul>sislances, puisse être indirectement icct'lérée uu retenue par de lâcheuses iusliliitions, une mauvaise organisation sociale el il autres causes qui contrarient artiliciellemeul U nature et qu'il est a désirer de voir disparaître.
peut nier. Mais quels en sont les eflets? Il arrive que la kempe de l'homme étaut, .comme nous Tavons dit ailleurs, très * flexible et endurante, les familles coinmcnceat à retrancher quelque commodité, congédient les aises, puis se privent de ce qui serait utile, renoncent aux choses sahibres et fortifiantes et se contentent du strict nécessaire. Ce régime ne tarde pas à amener la mortalité précoce de Tenfance, la fréquence des ma* ladies chez les adultes, la vieillesse anticipée; et après quelques générations, on*peut voir une race rachitique, avilie, misérable. On a dit que la population est forcément circunâcritc par les subsistances, et on Ta comparée à un ressort comprimé par un poids, selon la gravité duquel il s'élève ou s'abaisse. Cela est vrai, mais c'est la nature qui met parfois en jeu son terrible peto par les souffrances et la mort ; tandis que la prévoyance, la couUainte morale auraient produit les mêmes elTets en conservant à ce peuple sa vigueur physique et la prospérité. I/Irlande, pour longues années, nous à iouriii le douloureux exemple d'une population qui continue à midtiplier au milieu, de la misère et des maux Jcb plus déplorables. Dans les années propices, l<*s pauvres se contentaient de quelques pommes d.e terre pour soutenir leur frêle existence ; dans les années de disette^ ils languissaient dans les asiles et périssaient de faim. Lors donc que les contradicteurs prétendent qu'il est inutile de s'ellrayer des prédictions iMullliusienne*î, parce que la vie cesse de se propager du moment qu'elle commence à devenir impossible, on peut répondre qu'ils se méprennent sur la question et qu'il y a plusieurs manières de vivre, depuis une vie aisée, saine et coavenable, jusqu'à cette vie chétive, exténuée, qui est un martyre pour Thomme et une honte pour la nation. Ce qui prouve encore quion ne peut aflftrmer, sans tenir compte de rien autre chose, qu'une population uom-
bretise est le nerf des États. Une telle force ne provient
pas du cliiliïe, elle provient davantage de la vie moyenne et probable. Une gent d'honunes robnstes et aisés vaut mieux qu'une multitude d'habitants exténués, misérables, sans vigueur de corps et d'âme.
Et ici se présentent les mêmes raisonnements qui furent opposés à Ricardo. On ne peut s'eilVayer de l'augmentation de population, alors qpi'une partie du globe demeure inculte, et que les hommes qui surabondent chez les vieilles nations ont vouloir d'émigrer; il faut même Toir lA une impulsion providentielle à la colonisation. Mais comme l'observe Rossi, dans sa Ijclle préface au livre de Maitiius (1), dans cette idée il est fait abstraction du temps, de l'espace, des moyens, des tendances mêmes de rhumanité. En effet, les hommes, sauf un petit nombre d'esprits aventureux, ne se décident pas volontiers à abandonner le lieu qui les vit naître, et ils aiment mieux pâtir que d*aller chercher fortune en pays lointains. En outre, il est très difficile pour les colonç de trouver à vivre pendant le laps de trnips qui s'ëcoule do jour de Témigration jusqu'à rétablissement dans de nouveaux pays, et jusqu'au moment de recueillir quelque produit de leur propre travail. Voyez combien longtemps les Lrlandais se sont résignés à souffrir avant que l'émigiation ait pu prendre ce développement qui devient un soulagement eiiicace à Texcès de densité d'une population. L'histoire, tant ancienne que moderne, regorge d'exemples des diilicultés de la colonisation; s'il est, nonobstant cela, utile et honnête dans plusieurs cas de Vencourager, il n'est pas permis de baser uniquement sur elle.
L'objection radicale au principe de Malthus, si elle
était exacte, serait celle de Carev. Elle dérive de ses théories sur la rente, et conduit à cette conséquence :
(1) Voir Rossi . De l'Essai sur la populaiion^ par Mallhos.
Digitizeci
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que Faccroissement des moyens de subsistance est toujours plus rapide et plus grand que celui de la population, ce qui serait complètement vrai si la terre colti- Table était illimitée; et serait vrai, en partie, autant de fois que la culture procéderait toujours des sols moins fertiles aux plus fertiles. Mais n'ayant acquiescé à de telles assertions que comme partielles et temporaires et par conséquent vraies» .non toujours et universellement, mais seulement en certains lieux et à certaines époques de civilisation, il suit que nous ne pouvons accepter les conséquences par rapport à la population que dans ces cas et dans ces mêmes conditions. Partant, nons croyons que si, pour un certain temps, la production des subsistances est plus rapide que la multiplication des habitants, un antre temps vient oii elle se ralentit et diminue jusqu'à ce qu'elle se nivèle à la population, laquelle ensuite, à son tour, tend à la dépasser. Ce temps venu, la loi de Malthus domine toute la matière dts richesses. Et son importance capitale se montre aussi pour réfiiter ces doctrines qui se proposent, moyennant une diilërente répartition des richesses maintenue coactivement dans la société, d'en changer l'essence, et d'assurer à tous les hommes la satisfaction de leurs besoins et de leurs désirs. En ell'et, même en supposant qu'une telle opération aurait efficacité de modérer tant soit peu la pauvreté (nous laissons de côté ses autres inconvénients), elle ne serait qu'un remède temporaireiunpalliatif, et les hommes se multipliant sans aucune retenue, le jour viendrait de la misère universelle. C'est pourquoi si les communistes voulaient être logiques, après avoir assipnt'î au gouvernement l'office de répartir la richesse et d'empêcher l'accumulation particulière, ils devraient lui donner aussi, avec Platon, celui de fixer le nombre des citoyens et d'empêcher, de force, que la popuktion dépasse les moyens de subsistances.
LIVRE II
Mais si la tendance exprimée par Maithus peut avoir pour effet de rompre l'équilibre entre la population et
les subsistances, surtout dans les vieilles sociétés et à certaines époques ; de ce que le fait est possible il ne
suit pas qu'il soit nécessaire. Il faut donc regarder la question sous d'autres laces, c'est-à-dire selon les tendances opposées qui sont dans la nature humaine et dans la société civile. Wathely a signalé très judicieusement l'importance de bien définir le mot tendance^ lequel doit s'entendre comme une propension qui aurait son effet si elle ne rencontrait pas d'obstacles, mais non comme une force irrésistible et fatale. Je dis donc que la tendance exprimée par Maithus n'exclut pas quo d'autres forces la contrarient et lui fassent contre-poids. C'est ainsi que la terre a une tendance centrifuge qui la ferait s'échapper par la tangente, si la tendance centripète ne la retenait dans l'orbite du corps qui l'aitire, sauf que, dans les globes célestes, le mouvement procède de manière que nulle perturbation ne peut changer Tinvariabilité des grands axes» tandis que dans les choses humaines le libre vouloir peut nous faire dévier très fort du droit chemin, dans lequel nous sommes ensuite rejetés lentement et au milieu de la souffrance. Or, quelles sont ces tendances qui viennent à rencontre et agissent en opposition à la tendance Malthusienne? Elles sont de plusieurs sortes. iNous en avons signalé quelques-unes en parlant de la rente, savoir : le progrès de la science et de la pratique agricoles, en vertu du- 4uei les forces naturelles sont mieux mises en œuvre, d'où suit dans la production des denrées un accroissement relativement supérieur à l'emploi des capitaux tt du capital. — Ët aussi les nouvelles épargnes et les luibitudes d^activité et de diligence et la division des indubtiics, qui donnent au capital et au travail plus d'efficacité. — £t aussi les autres améUoralions dans la
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circulation et dans les véhicules ^dc couuuuuicatioii, par lesquels s'épargne en grande partie rapi)areil des échanges, connue nous Tavons chgà dit en pariant du voisinage mutuel du producteur et du consommateur. Mais surtout s'oppose à la tendance popnlatrice, la tendance que tout homme a de conserver soi et sa famille sur le pied le plus convenable possible, et aussi le désir de la soulager et (le hiipn)curer bien-être et dimiité. Cette tendance conduit naturellement l'homme prudent, éclairé et moral, à considérer, avant de prendre femme et avoir des enfants, quels moyens il aura de les élever et de les entretenir. D'elle-même se manifeste, sans avertissement et sans le conseil des économistes, cette conti^ainte morale que le même Malthus a nn^^e en avant comme le remède préventif des maux qui Teffrayaient Si s*ajoute h cela une condition raisonnable de la société, on peut luire fondement sur cette tendance pour contrebalancer Tautre, qui nous occupe. Ainsi, supposons que nul oijstacle de muuupoles et d'abus n'empêche la piuduction de la richesse, qu'aucun privilège ne la concentre dans certaines classes, qu'il y ait répartition * convenable et concert entre les villes et la campagne, la capitale et les provinces, entre Thidustrie et l'agriculture, que les hommes soient instruits et élevés à exercer leurs aptitudes, modérer leurs désirs, utihser leurs épargnes ; qu'en compagnie de la justice publique marche la bienfaisance privée, nous croyons que sera évitée en grande partie toute rupture d'équilibre entre la population et les moyens de subsistance. Ces considérations ne contiedisent pas la tliéorie de Malthus, mais elles la rectifient et lui donnent sa juste valeur, sinon que quelques-uns, qui ne se payent pas de cela, semblent prendre à tâche de conseiller les mariages même imprudents et précoces, et sourient dédaigneusement au mot de contrainte morale» comme si le célibat était une
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cause infaillible de corruption. Il peut être cause, mais iln'est pas cause nécessairement. Et ici viennent à propos les suggestions et les conseils de St-Paul aux Corinthiens, trop souvent mis en oubli par ces écrivains' modernes qui ont tourné contre Maltlius jusqu'aux armes du scandale reiigieuiL. Et n'est^il pas iniiumain et immoral de procréer des enfants qu'on ne pourra nourrir et élever? Loii n'exige pas des pauvres qu'Us reuuuceut aux douceurs du mariage, mais seulement qu'ils ne se marient pas trop jeunes et sans réflexion, et qu'avant d'entrer en ménage ils aient la confiance fondée d'une subsistante suffisante, et quelques épargnes pour £aire face aux événements inopinés qui pourraient les ruiner à Tinstant eux et leur nombreuse famille. De même que la jeune fille sait attendre que se présente à elle un mari convenable et qui lui plaise, et même si le maii tarde à venir, manque rarement pour cela à Thonnêteté des mœurs, riiomme a de même en lui des raisons pour vivre chastement. Kt la nature elle-même, dans la candide ignorance des choses d'amour, dans la pudeur qui sourdit au cœur du jouvenceau et de la jouvencelle, a donné autant de motifs pour ne pas suivre aveuglément les impulsions des sens. La bonne éducation, la religion sui'tout avec ses préceptes, iortiiient l'âme et l'aident à vaincre les passions et nous fournissent une compensation dans les joies intérieures de l'esprit et dans le caliue de la conscience. Et posons que le célibat a ses graves inconvénients, à quels plus grands maux, à quels plus ^idves délits le ije^oia et la misère ne conduisent-ils pas? Le poète a dit : Malesuada famés et turpis egestas. C'est la boite de Pandore, de laquelle les maux s'échappent et se répandent sur la terre, c'est là ce qui remplit les prisons et fournit tant de victimes au bourreau (1).
(i) Voir RosMiNl, dans son livre Délia sommaria cagione per la î^êtanno o rovinam le tmane sacietà^ au chapitre lY. U se
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Et ceci s'adresse aux hommes de bonne foi; sans que nous prenions souci de répondre en détail aux déclamations de quelques cupides ou hypocrites ou utopistes qui soutieaneat l'augmentation de population saas réserve. Les uns savent que plus est grande la concurrence des travailleurs et plus s'abaisse le salaire; et le capitaliste en tire avantage. Les autres trouvent dans une gueusaille nombreuse, indigente et ignorante, la matière appropriable à leur domination. Les utopistes, enfin, croient que tous les maux qui sont sur la terre viennent d'institutions mauvaises; et comme il leur semble facile de les changer de fond en comble, en jouant de Pabstraction et de la métaphore, leur fantaisie édifie la béatitude universelle. Mais ceux qui cherchent la vérité et aiment la dignité humaine, ceux-là désirent que le travailleur reçoive une juste récompense de ses sueurs, qu'il puisse vivre quelque peu à Taise, ne pas négliger une certaine culture de l'intelligence, se prémunir contie les accidents désastreux. Et, à cette fin, ils désirent que dans une matière aussi importante que la formation d^une nouvelle famille, l'homme ne procède pas à l'aveugle et par la seule fougue des sens; mais avec un esprit d'ordre, d'économie et de sage prévoyance, et avec le sentiment d'avoir à répondre, devant Dieu et devant la société, des nouvelles créatures qui verront la lumière. En ces termes, la proposition de Malthus resplendit aussi moralement d'une vive lumière. Et qui oserait en soutenir une directement contraire, soit : que l'instinct de procréation n'a pas besoin d'être réglé par la prudence, et qu'on peut l'abandonner à toute sa fougue sans aucun frein? Cependant quelquesuns, sans nier ce frein, s'en plaignent, parce qu'il km* semble contraire au progrès qu'ils caressent dans leur
livre à de fort hoUes considérations sur les lois de la popuiatiofli sur les mariages et sur le célibat chrétien.
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esprit et à Tharmonie de Thonnêteté et du plaisir, telle qu'ils se la sont figurée. Et ce qu'ils disent du développement de la rente, ils le répètent plus fortement de la population, affirmant qu'il leur parait que c'est faire tort à Ja providence que de supposer que le progrès et le Lien couvent en eux-mêmes les germes du mal et de la décadence.- A ceux-ci la réponse sera : qu'il ne faut pas juger d'après une idée préconçue, et nier les faits quand ils ne cadrent pas avec elle ; mais, au coiiUuirc, examiner attentivement les faits et puis en tirer les idées générales; considérer, en outre, que ce qui nous par«dt dissention et discordance dans le monde a souvent, au fond, ses raisons justes, mais latentes; en somme, ne pas chercher à point nommé la justification de toute chose, et ne pas se faire ravecal iinp zéië de la providence qui, en vérité, sait se défendre elle* même avec lucidité. Mais, dans le sujet présent, il est à noter que plus sont fréquentes les relations entre les hommes, plus est respectée la liberté industrielle, et plus il faut de prudence pour se bien gouverner dans la vie. Et la prudence n'est-elle pas aussi, elle-même, une des vertus que la civilisation doit développer progressivement, de même qu'elle doit en général amener le triomphe de l'intelligence sur les passions? Il n'est donc pas si ardu, ni si indiscret, de réclamer que l'homme civil sache dominer llustinct, et, dans le choix de son propre état, ne pas séparer le sentiment de la raison. L'expérience vient cui roborer cette assertiuu, puisqu'on voit que, dans les pays les plus cultivés et prospères, la population ou s'arrête, ou bien suit lentement le mouvement de la richesse.
Cependant les gouvernements doivent se tenir en garde, pai ce que souvent l'excessive augmentation dépopulation, surtout si elle est locale et partielle, accuse plus qu'aulre chose Torganisation poUtique qui, sous visée
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du bien, conduit à son contraire (ce que j 'ai déjà indiqué à propos de la rente) . Et qui ne voit que la concenti atien souveraine des affaires, en appelant dans la capitale le flot des habitants du pays, altère la proportion qui doit exister entre elle et les autres villes inférieures^ entre celles-ci et les campagnes ? Qui ne voit que Torganisation bureaucratique, avec sa troupe innombrable d'employés, en même temps qu'elle enlève les capitaux et les bras à la production, les jette à profusion dans les professions savantes, et, en augmentant les familles, suscite en elles des besoins factices? Qui ne voit que les tariis douaniers protecteurs, en fomentant des industries incongrues aux dépens des naturelles, les interdictions de navigation, le système de colonies dépendantes, perturbent Téquilibre entre les produits et la population î Enlevez ces obstacles interposés, donnez la vraie liberté en tout genre, surtout donnez instruction et éducation, de manière que la moralité s'enracine et se développe dans la société civile. Faites que Thomme ait le sentiment de sa dignité propre et de responsabilité, vous verrez ensuite qu'il n'y a rien de trop ' sévère dans les conditions que la providence a miseî au perfectionnement de Tbiunanité.
Et, ici, serrons un peu les voiles. L'examen des deux idées d'utilité et de valeur était le complément nécessaire de la définition de réconomie, comme science et
comme art. En analysant les élémonts de la production on voit qu'elle a sou origine dans le concert du travail humain, avec les forces et les matériaux que la nature nous fournit. Mais de ces forces et matériaux il y en a, i par rapport à nous, qui sont sans limitation ; d'autres» | au contraire, ont une limitation, entre autres la terre, | notre principale nourrice ; d'où Ton conclut la corrélation d'une limite aussi au nombre des hommes. Ces considérations ne pouvaient échapper à l'esprit des
économistes, et elles ont donné lieu à deux théories très célèbres dans la science : celle de RicardOi sur la rente, et celle de Malthus, sur la population. Nous en avons longuement paiié, et nous les avons soumises à notre eriterium^ leur assignant le rang qui leur est dû, et montrant ce qu il y a de vrai dans chacune d'elles, historiquement et moralement.
Nous avons dit que, dans une société jeune et qui est en marche, la production des denrées agricoles devance l'augmentation naturelle de la population, ce qui, par conséquent, est une preuve de prospérité et tourne à l'avantage commun. A quoi il faut ajouter ceux qui résultent de la densité de population ou du voisinage mutuel du producteur et du consommateur.
Ce n'est que dans une vieille société, et alors que les terres sont déjà mises en culture, que se manifeste le phénomène de la population tendante à dépasser les moyens de subsistance.
Mais si ladite société est ])ieri constituée, si les hommes savent faire bon usage de la liberté, la tendance de la population à dépasser les moyens de subsistance est contre-balancée par d'autres tendances, en nous innées, qui la refrènent. £t, par conséquent, rien ne répugne à la proportion entre la richesse d'un pays et ie nombre de ses habitants, qui est le fondement de la bonne répartition de celle-ci et de l$i prospérité pu* ijlique. Et nous pouvons, en confiance, imaginer une Dation ordonnée et sage, chez laquelle la population, arrivée à une certaine limite, s'arrête, et suit ensuite, lentement, l'augmentation des produits engendrée par les progrès de la science et du capital.
Ces progrès sont <ivautai;eux à toutes les classes de la société, mais, plus qu'à toute autre, à celle des travailleurs. G*est pourquoi le cours de la civilisation, loin d élever nécessauement la rente du propriétaire,
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comme Tout prétendu quelques écrivains, produit, quant à elle, un effet analogue à celui qu'il produit sut le profit des capitaux, c'e^l-à-dire que, dans le partage du produit, et propriétaire, et capitaliste, et traTailleur
voient la qiiole-p.u l de i liarnn aup:iin4itce d'une inaiiière absolue; mais celle du travailleur l'est dans une proportion plus forte que les autres.
Au^si av oas-uous ajouté que la rente ne pourra jamais être annulée; car, de même que cesserait le motif d'é»
pai trnc, si les capitaux ne douiiaicwit ancnu intéiiM, de même cesserait la cultui e d'un grand nombre de sols, si les sols plus fertiles cessaient de donner aucune rente»
La K l de duuc nail de la fertilité absolue et de la fertilité relative* Ëlle existe dès Torigine, sous forme de simple utilité, mais non comme valeur échangeable, et ne devient telle <{u alors que se fait sentir la rareté de terrains cultivables par rapport à la demande des produits agricoles. Elle ne fut point la cause, mais Tcffetde l'élévation des prix.
Le titre de droit en vertu duquel le propriétaire louche, en usufruitier, ladite rente, se prouve ensuite, non par l'économie prise à part, mais par le concours
de toutes les sciences morales et juridiques. L\ milice de l'économie est de démontrer que l'utilité privée et publique requièrent que la propriété individuelle soit libre et garantie par les lois el par la force publique.
Mais la terre n'est pas seule À donner une rente, c'est le fait de tous les atrents naturels, qu'ils soient facultés à nous personnelles de l'esprit et du corps, ou qu'ils soient forces extérieures appropriées et limitées, savoir: quand le pi oduit ne peut ôti'c augmenté indéfiniment, ou du moins en quantité correspondante au désir qui pourrait surgir.
(Jue si rolliu; d(îvient excessivement rare pai* rapport à la demande, il y est suppléé par la possibilité des .
mccédanées et par Taplitude de l'homme à trouver la
salisiaction des mêmes besoins et désirs dans d^autres produits analogues et qa'on peut obtenir en plus grande abondance. Cette possibilité modère la rente et la circonscrit.
Néanmoins, il reste certain, que dans les forces na<^
ture iles en tant qu'elles sont limitées, ou bien clans leur rareté, existe un élément de valeur. Passant ensuite à ces forces naturelles qui sont illimitées par rapport aux besoms de Thomme, c'est-à-dire dont Thomme peut user à sa volonté et sans restriction ; elles n'ont pas de valeur échangeable et bien qu'elles servent admirablement à la production, rien de correspondant ne se rencontre dans le prix de leur produit. D'où Ton dit, en pareil cas, avec raison que la coopération de la nature est toute gratuite.
Et alors la valeur du produit est en raison du travail employé, soit inteiiectuel de la part de celui qui conçoit et dirige l'industrie, soit matériel de la part de celui qui exécute ; et en raison des profits du capital employé, lequel est le fruit de l'abstention et de l'épargne de produits antérieurs. Ce qui est exprimé par la formule : que le prix des produits est en raison du coût de production, ou mieux encore de reproduction, car il im* porte peu au consommateur de regarder combien a coiité cet objet dans sa fabrication passée, mais bien combien il coûterait dans sa fabrication présente.
Et voici un second élément de valeur, savoir : le travail humain, la peine, l'effort employé pour effectuer le produit.
Rareté et travail sont les deux aspects de la diliiculté qui se présente à obtenir Tobjct, et ils naissenj; de la limitation des choses créées. Cette limitation donne à la catégorie des objets utiles, le caractère économique. Les objets utiles, mais illimités et sous la main de
tous , n'ont pas de valeur. C'est pourquoi, en classant
selon la raison philosophique, on doit dire que les objets eu tant qu'ils sont utiles ont nom de biens et sont matière de l'EudemonoIogic ; et puis en tant que les mêmes biens sont limités ou comportent une difficulté d'être obtenus, on les appelle produits ou services; ils sont matière de rëeonomie.
Entre utilité et valeur, il n'y a donc pas équation parfaite. Certainement la valeur présuppose l'utilité comme fondement; et l'on peut dire, en outre, qu'il y a une étroite relation entre elles, en ce que l'homme ne se mettrait pas en quête d'un objet, ou ne prendrait pas la peine de le travailler s'il n'y trouvait pas satisfaction; mais la proportion entre le degré d'utilité et le degré de valeur est variable.
Dans l'utilité il entre de l'absolu et du relatif. Elle est absolue en tant qu'elle satisfait aux « besoins essentiels de l'homme ; elle est relative en tant que les temps, les lieux, les circonstances modifient les besoins de l'homme. Elle est relative encore par rapport aux besoins et aux désirs factices nés de l'habitude et aussi du seul caprice. De là, le jugement sur l'utilité des choses varie, selon que varie le cœur humain et t^ue varient les conditions de la société.
La valeur que renferme, outre Tutilité, l'autre élément, savoir la limitation, est encore moins précise et mesurable. Si la limitation a elle-même quelque chose d'absolu généralement, en tant qu'elle prouve toujours une difficulté ou un effort dans la production, son degré ne se peut mesurer que par la comparaison entre la rareté et le travail qui se présentent dans différents produit^. Une telle mesure est donc relative.
En outre, les progrès de toute sorte, soit intellecluels, ou matériels, ou civils, diminuent la difficulté de produure, mais ne dûninuent pas l'utilité des produits.
Des propositions antécédentes, découlent les corollaires suivants : Une diminution égale de toutes les valeurs Implique contradiction. En effet, quand même diminuerait dans toute la catégorie de marchandises la difficulté de les produire, ou que cette diminution fât proportionnelle, la relation entre elles resterait égale, et de là, leur valeur intacte. Que si, comme il arrive fréquemment, la diminution de la difficulté a linn dans toutes les catégories d'objets, mais à des degrés différents, elle change leur rapport, et de là, leur valeur respective. Si la diminution, enfin, a lieu dans une seule catégorie d'objets, la difficulté restant la même qu'auparavant dans toutes les autres, il s'en suit dans celle-là une diminution de valeur. De là, il peut y avoir diminution temporaire et partielle de valeur dans une classe donnée de marchandises, taudis que s'accroit la partie gratuite des biens, et que leur utilité se répand universellement.
Et ici apparaît à merveille le lien indissoluble de 1 économie avec la morale et avec les progrès de la science et de la civilisation. Cnux-ci font ([ue 1 utilité produite par la coopération de la nature s'accroît et se répand sans cesse plus gratuitement, en enlevant, pour ainsi dire, la limite qui existe pour les forces naturelles. Et d'autant que s'accroît par leur action la production et Toffire, autant la ^ uleur tend à s'égaliser à l'effort du travail que l'homme a employé dans cette production. D'autre part, la morale, en agissant sur la rectitude du jugement, influe grandement sur la demande et fait qu'elle va se nivelant à Futilité véritable. En d'autres termes , du progrès scientifique, moral et civil, naissent ces deux avantages : qu'autant qu'il est possible à la nature limitée de l'homme et des choses, les produits s'apprécient selon la raison, et le mérite reçoit sa digue récompense.
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Nous n'avons point à exposer les principes de la morale, nous nous bornerons à rappeler brièvement la différence essentielle qui existe entre le bon et Tutile, et aussi le lien qui les réunit. En eilet, comme il y a ua système qui les met en contradiction absolue, il y en a un autre qui les identifie et fait du plaisir Tunique moteur, la règle et la sanction de nos actions. Certes on ne peut nier que l'instinct de la félicité ne soit inné au cœur de riioirime, instinct d'une extrême puissance et inébranlable ; tellement que les stimulants du plaisir et de la douleur ont une grande part dans nos résolutions et dans nos œuvres ; mais de cela Ton ne peut conclure que ce soit les seuls faits vers lesquels incline le désir de rhonime. Et de même que, dans l'origine des idées, la réalité et la pai*ticipation très notable de la sensation ne peuvent suppléer ni exclure les lois propres de rintelloct, ni les principes de la raison; ainsi le désir et la tendance au bien-être n'enlèvent pas les autres sentiments généreux du cœur humain; ni n'excluent l'intuition d'un ordre absolu et d'une loi morale, laquelle se manifeste à l'homme comme existante par elle-même en dehors de lui, et avec un caractère de commandement le force à la reconnaître et à lui obéir. Le devoir est un fait primitif aussi bien que le plaisir; et quoi que nous fassions il nous est impossible, dans le cercle de cette vie, de confondre l'un avec l'autre. Et toutes les langues, depuis les plus simples et bégayantes jusqu'aux mieux construites et raffinées, ont leurs mots propres pour exprimer Tintérét et la vertu. Entre ces deux termes existe la liberté
humaine et elle est aussi un fait primitif, attesté par la
conscience et qu'on chercherait eu vain à obscurcir, parce qu'elle nous crie que nous avons la faculté de nous déterminer, et de choisir entre les suggestions de la raison et les instigations des sens.
Autour de ûe fait de la liberté viennent s'agglomérer plusieurs sentim nts qu'on essaierait eu vain d'expliquer en ne prenant pour guide que l'utilité pure. Tels sont l'admiration ou le dédain qui s'emparent de nous à la vue de certains objets desquels il ne peut nous advenir ni avantage ni détriment. Et c'est ainsi qu'en Usant les histoires anciennes des temps les plus reculés, les actions magnanimes nous exaltent et les mauvaises nous troublent, sans qu'on puisse jamais les rapporter (i soi-même; et qu'une action acquiert à tous les yeux d'autant plus de prix, qu'on juge qu'il y a en elle plus de désintéressement. Il y a donc dans ces mouvements de l'âme quel(|ue chose de non personnel; et Ton en conclut que l'homme connaît une loi morale indépen* dante dr lui même, qui lui impose respect et observance. Que si les actes de l'homme étaient l'effet nécessaire du caractère, de l'éducation et des autres conditions extérieures, si l'attrait du plaisir était irrésistible, d'où viendrait l'idée de mérite et de démérite? D'où viendrait la joie intérieure qui suit le triomphe de la raison sur les passions ? D'où le remords, et cette soif de peine qui semble au coupable Tunique moyen d'ex* piation? D'où enfin l'espérance qui suspend notre pen- Bée k une vie au-delà de ce monde et à une rémunération en rapport avec nos œuvres 7 Ce sont là des faits universels, constants ; et l'on essaie en vain de les exphquer à l'aide de ce système qui ne considère que le plaisir ou Tinte rêt.
Plus noble, mais non moins insuffisante, est la théorie qui place le principe moral dans les sentiments de
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compassion, de 83nnpathte et de bienveillance. Nm
ignnra tnait mt^c/ is suceur rere disco. Ce suiil encore là des faits physiologiques de très haute importance, mais qui an besoin ne snflisent pas, parce que tout en accompagnant iidéo du bien, comme nous l'avons dit, on ne peut cependant les confondre avec le bien»lui*méme. Et si la compassion ne fait vr.iiitKuit m \s plus sublimes preuves que lorsqu'elle se tourne vers Tinfortune immëritëe, si la bienveillance s'accroît en raison des mérites de la personne chérie, il est clair que ces sentiments présupposent la connaissance de la vertu, comme
d'un objet distinct d'elles. Et, en outre, quelle mobi- Uté dans les affections d'homme à homme, et aussi dans l'homme lui-même aux divers moments de la vie t Combien fugitives et diverses les impressions qui se succèdent! £t comment serait-il possible de trouver daoa le sentiment une règle et une sanction constantes patir la condmte de tous les hommes? Bien prévoyante fut la nature qui fait suivre l'accomplissement du bien d'un contentement moral, et soufïlc dans nos âmes les penchants doux et généreux comme gardiens et soutiens de la vertu. Mais ceux-ci sont relatifs et propres à notre âme; la vertu est absolue^ elle existe par elle-même, nous éclaire de sa lumière , et de son autorité nous commande ou nous iiiti idît.
Cependant nous réiuterous encore un troisième système, qui accueillant le principe de l'intérêt et n'excluant pas celui de la sympathie, croit éviter les conséquences erronées de tous les deux en les généraUsant et en pta* çant au sommet de la morale Tulilité publique. Je parle du système de Dentham. Si nous regardons les niatifs qui induisent à agir, je demande à quel titre et pour quelle fin rhominc doit pincer l'avantage universel avani le sien propre ? On dira que l'utilité pubUque se he et s'identiCe à l'intérêt privé, et dans la plupart des cas
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nous voulons bien l'accorder; mais il suiiirait d'en trouver m seul où les deux intérêts fussent en opposition pour que l'argument tombât. Certes personne ne s'aviser i do démontrer que l'intérêt du criminel que l'on conduit à réchafaud coïncide avec celui de la société qui, pour se défendre, lui iniJige un supplice. Et combien d'autres cas 86 pourraient citer ? Donc dans ce système manquent le stimulant et la sanction qui, ainsi que nous disions plus hautf puissent expliquer son efficacité. Que, si de lànous passons à examiner la règle en elle-même, qu'est* ce que 1 utilité publique? Qu'est-ce que ce sains popidi qui est au dessus de toute autre loi? Parle-t-on d'une nation, d'one période de temps, ou de Tensemble des siècles ou de riiumanité entière? L'effet des actions humaines ne se borne pas au présent, elles laissent une empreinte sur
l'avenir, on peut dire que tout s'encluùiie, même dans les particularités minimes. Or , comment fonder quelque chose de rationnel et de clair sur un calcul si réellement compliqué et difficile? Rcduirez-vous la loi à vos concitoyens et contemporains, l'utilité publique alors ne sera rien autre que le bon vouloir de la pluralité actuelle. D'où il suivrait que la pluralité constituerait le bon droit et qae le même axiôme pourrait se transformer de juste en injuste selon le nombre de ceux à qui cela conviendrait.
la douleur, par exemple, ni la ruine d'une famille ou d'une classe ne pourrait se mettre en balance avec Tutiljté de la multitude. Finalement ce principe ne concerne que ces actes qui ont avec la société civile une liaison visible. Mais outre les devoirs et les droits que nous avons vis-à-vis des autres hommes, nous sentons avoir d'autres devoirs envers nous-mêmes et envers Dieu, et non sensibles à l'œil et d'effet matériel, mais qui reposent au fond du cœur. Par ces raisons, on peut dire que le système aussi qui pose l'utilité publique comme principe suprême de morale se brise sur l'écueil du sens
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commun, comme celui qui pose le plaisir ou le sentiment. Et le sens commun ne peut être accusé d'une erreur constante quand il s'agit de faits intérieurs, quotidiens, que chacun sent et apprécie, et d*une importance supéi'ieure à celle de tous les autres. Sur quoi, concluons que rhomme a l'intuition objective d'une loi morale qui a pour lin caractère impératif, puisqu'elle lui apparaît dériver de rÉtre-Supréme et exprimer sa volonté (1), et que, par conséquent, il y a entre Tutile et l'honnête une diii'érence essentielle ; et si parfois ils se trouvent en contlit, Thonnéte doit en pareil cas prévaloir sur l'utile, le devoir l'emporter sur l'affection, la raison et la vertu triompher des appétits et des passions.
Cependant il existe une autre école, qui pose ce combat de l'utile et du devoir non comme une exception r u fermée dans les limites de la vie présente, mais comme une condition permanente et essentielle à l'ordonnance du monde créé, qui, par là^ semble dégradé, impm*, gâté, et une sorte de prison destinée au tourment des créatures qui l'habitent. Je regrette que la nature de mon sujet ne me permette pas d'aborder cette question, qui nous dévoile un des coins les plus singuliers et les plus profonds du cœur humain. En eflfet, dans tous les temps, ces pensées se sont fait voie dans les esprits, et souvent ont dominé non-seulement la multitude, mais aussi les hommes les plus sages et les plus vertueux. C'est surtout en Orient qu'elles se rencontrent, se liant aux doctrines métapliN siqiies et aux dopâmes religieux du Iloiuidhisme. Ce sont elles qui conduisent à regarder comme vaines toutes les choses terrestres, et comme consé* quence à anéantir en soi toute pensée et toute ali'ectiuu, à s'immoler comme acte méritoire, à pousser la contemplation jusqu'à l'extase, en se plongeant dans la mer
(I) Voir daas Gicéron la inaguiQque image. De UoiOiiSf cliap. Ht §4.
de nnfini (1). La nature Grecque, vive, polie, labo» rieuse, adonnée aux arts et à la politique, ne pouvait s'accommoder de ces méditations Tagues et éponranta-
Lies. Et néanmoins elle eut an?si ses théories rallinécs; nous posons qu'elles s'écartèrentmoins de la vie pratique. En effet, tout en ménageant certains mythes et cérémo* nies qui s'enseignaient dans les mystères, les stoïciens placèrent le bien<-étre suprême et la grandeur humaine dans une sorte d'impassibilité eldans «ne attente calme de la mort (atapa^ta, âTraOeia). Et ayant séparé la raison de toutes les autres facultés, et annulant et méprisant les autres, pour exalter celle-lfi seule, ils en vinrent à opposer entre elles la vertu et l'utilité comme ennemies, et à établir la maxime abstine et 9usHne comme règle de la vie. Noble devise, qui enseigne à combattre les passions, source de magnanimité et de fermeté, exemple sublimo an milieu de la société corrompue, mais, en raison de sa sublimité même, ne pouvant devenir d'une pratique nniverselle; et qui, dénuée qu'elle était, d'une espéiance de récompense future, aboutit finalement à l'orgueil et à l'égoïsme. Uiilérent fut l'ascétisme du moyen âge, qui sanctifie la douleur comme moyen d'expiation et d amélioration, comme préparation à la béatitude étemelle. Mais l'ascétisme aussi tomba dans Texaerération, et cessa d'être dans le vrai lorsqu'il pruteodit résumer en lui la somme de la religion chrétienne. Idée que quelques-uns s'obstinent à soutenir de nos jours, mais plus en spéculation que dans la pratique, et idée d'autant moins plausible que les circonstances des temps actuels sont tout autres; et que la religion elle-même, en se développant sous des formes modifiées, montre qu'elle sait admirablement se prêter à tout ce qu'il y a dans la nature humaine et à tous les degrés de la civilisation. Ce sujet, à lui seul, voudrait (l) Voir CoLEBROOKE, Asiatic Researches. l8Zi, 1825.
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un livre, pour être dignement traité. Je me contenterai de remarquer que le christianisme condamne seulement ridolatrie des biens finis^ périssables, par la raison que ces biens, s'ils sont regardés avec un amour excessif, nous détournent de la fin plus élevée proposée à Texercice de la vertu; et, qu'en outre, ils sont incapables de satisfaire le cœur humain, qui ne s'apaise que dans Vinfiniy l'impérissable. Mais le christianisme n'exclut pas pour cela l'utilité terrestre et Tusage raisonnable des biens finis ; il ; a plus, par sa sanction et par son frein, il leur a enlevé tout leur danger (1), et les a annoblis comme instrument de l'union de la famille humaine et de son progrès civil. Alors que l'empire Romain, corrodé par les vices, s'écroulait, et que les hordes du Nord envahissaient TEurope, la société chrétienne, à son berceau, se trouva en face du monde païen et de la barbarie. Elle leur fit opposition, et mit un abîme entre la cité terrestre et la cité céleste. Plus tard, qiianrl la religion eut triomphé et que les peuples furent convertis à elle, elle changea son calcul; elle cessa d'opposer la terre au ciel; mais en subordonnant Tune à l'autre, elle n'eslima la première qu'autant qu'elle pouvait servir d'instrument au salut de l'âme. L'flge moderne ne peut plus disjoindre les deux termes : l'un, qui est principe et moyen, l'autre, qui est complément, ce qui fait que, sansenlever la hiérarchie, il conjoint l'éternel au temporel, l'esprit au corps, le devoir au droit, la religion à la civilisation, et les concilie, assignant à chacun ses fonctions particulières, selon la fin propre. Et il n'exclut pas absolument pour cela l'idée ascétique et mystique. La vie purement contemplative, le mépris des plaisirs, le dépouillement des richesses, le renoncement aux affections terrestres, le mourir à soi-même dans cette vie, sont partis réservés à quel-
(l) Voir KosMiNi, Filosojia délia poitUca, lib. UI, ch. XVlll.
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qoes esprits exaltés aunlessus de la nature ordinaire, et destinés à amortir, par Taustérité de leur exem-» pie, la fougue des cupidités et des jouissances, qui 8'insinue facilement dans les multitudes. Ils ont donc' leur fonction dans Tordre providentiel; mais ils Font comme exception qui confirme la règle générale. D'où l'on Yoit qu'il y a sottise à condamner l'économie, sous prétexte de servir la religion, qui, elle aussi, approuve . et sanctitie tout ce qui améliore le sort du genre himiain. Que si ron peut abuser de la richesse, cela ne lui 6te pas ce qu'elle a de bon intrinsèquement, et la fait ressembler à la force, à la liberté, à l'instruction elle-même, qui, en tant qu'on les considère comine ffloyens, peuvent être dangereuses, si elles marchent sans être accompagnées de la moralité ; mais qui, réunies à elles, et dirigées vers une noble fin, en reçoivent une valeur et un prix immense. Telle est aussi la richesse qui augmente la puissance des particuliers et des nations, et en facilitant la connaissance de la vérité, robservance du bien et Tadmirafion du beau, engendre non-seulement la prospérité, mais la perfection. En effet, l'homme n'est pas destiné à pàtir, ni même seule-* mcDt à jouir, mais a travailler, en pratiquant la vertu, en améliorant l'espèce, et se faisant ainsi coopérateur de Tordre universel et ministre du créateur.
De toutes ces raisons, qui sont ici non développées, mais à peine indiquées, il se peut conclure que Thon- Bête est essentiellement distinct de Tutile, maïs pourtant que dans le plus grand nombre de cas il s'unit à lui. Et comme Tutilité privée tend à s'identifier dans l'iUilité publique, aussi Tune et l'autre tendent toujours à s'unir à la justice. Toutefois à regarder* il n'est pas rare de rencontrer Tutile, surtout celui privé et temporaire, en conflit avec l'honnête , dans lequel cas llionnéte doit toujours prévaloir sur TutUe. Partant,
réconomie est, comme science et comme art» subordonnée à Téthicpie, d'où il suit qu'elle reçoit d'elle ses
principes suprêmes et sa circonscription; et, par conséquent, toute chose quelconque qui puisse mettre la richesse en opposition avec la justice, est par cela seul et d'avance interdite (1). Non cela seulement, mais le droit non accompagné de l'équité serait aussi, dans quelques cas, trop dur et inhumain; d'où l'antique adage : summum jus^ summa injuria. Partant, qui TOOr drait appliquer le droit dans sa rigueur, constamment, et dans tous les cab, aux matières économiques, se heurterait sur beaucoup d'écueils et fermerait l'accès à la solution de beaucoup de problèmes sociaux qui présupposent non le simple emploi de la justice, mais en
(l) L'importnnce de ce pi irn ipe se nv)ntre aussi liés iii:ifiife«tf^in(Mit dans la polituim', Inqurllc, ainsi que réconomie, est h l;t fi us distincte delà morah^ et codiuxe avec elle, ce qui fait que. (vu\ qui identifientruneà l'autre sont autant dans l'erreur qm t i'ux qui les veillent séparer complëtenieiit. (^e douijle point de vue <!«■ la diilrrtMK e et du rapport est un flambeau pour éclairer plusieurs qur^iions qui, an premier abord, sont très ardues. Avoir regardé la p(»lilique comme ! une science et un art ayant une existence propre et non snbor- I donnée à l'elliiqup, ( xjiiique le livre de Machiavel ic Prince et lei contradirtinn?; appniciiti s que qucltiues-uns trouvent entre cet écrit et les Discours sur Tite-Live. Songez au but que l'un se propose d'atteindre dans l'un et Tautre cas, et vous verre?, que les inojeiis suggérés par le secrétaire Florentin sont approprn >^ parfaitement aux deux. Ses observations très sacaces et ses prolondes considérations sont un trésor pour l'ctude. Son défaut est d'avoir omis certaines prémisses morales que réclament la science et Part politiques. En outre , dans certains cas , ces avantages (jue l'on se fait gloire d'avoir obtenus par des voies obliques tournent en réalité à dommai;e si le regard embrasse un cercle plus craïul de peuples on un temps à venir. Outre que Machiavel a pour excuse les doctrines qui régnaient au siècle, les mœurs des cours, la nature des événements, le besoin de mettre lin à la confusion, aux débordements du moyen Age, en donnant à la socieh une règle et l'union. Si les détracteurs et les apologistes avaient eu présente? à l'esprit ces simples vérités, ils ne se seraient point fatigués à trouver des sens caclK's ou des justifications vicieuses, et n'auraient point amoncelé des hypothèses qui s'écrouleut au moiudre soulUe de 1^ criUque.
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outre la conciliation de l'utile avec Téquité, et le développement de ce sentiment de bienveillance et de sociabilité entre les hommes, auquel les modernes ont donné le nom de* solidarité. Ces opinions paraîtront peut-être très vulgaires et très simples, je ne le nie pas; mais elles n'en sont pas moins importantes et du plus haut iiUcrct, car il aurait suûi aux économistes de les avoir eue^ toujours devant les yeux pour éviter une foule d'erreurs dans lesquelles ils sont tombés étourdiment; et ils auraient de plus découvert beaucoup de vérités neuves, et beaucoup de concordances là où il leur semblait trouver des contradictions inconciliables.
Si mon jugement oe me trompe pas, je présume avoir, dans le livre précédent, démontré comment une telle méthode aide à la définition de réconoiuie, tant comme science que comme art; et à la définition aussi des principaux termes qu'elle emploie : richesse ^ utilité y va^ leur. Partant je me propose, dans le présent livrCj un examen plus approfondi des rapports de la morale avec l'économie dans chacune de ses parties, savoir : dans la production^ dans la rc'pai'tition, dans Téchange et dans la répartition de la ricbesse. Et auparavant, reportonsnous à ce point où nous avons conclu , j'ai besoin de revenir sur une idée fondamentale. Je veux dire une idée exacte de Tutilité et de la valeur des choses. J'ai fait remarquer que la demande, dans le sens économique, exprime le désir de quelque denrée ou marchandise, non séparé des moyens de Toblenir ; et j'ai noté dans le désir humain la cause principale de la direction sociale en fait de richesse. En effet, les besouns de l'homme, comme on dit, sont de trois sortes : quelquesans véritablement universels et immuables, qui sont de l'essence humaine et rc'pondent aux conditions organiques de la vie ; d'autres dépendants du climat de Tépoque, du degré de civilisation, et qui, dans leur mobi-*
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lité, conservent pourtant une rotation régalière ; d'autres enfin, factices et qui sont beaucoup plus variés et re» vêtent autant de formes qu'il y a de sortes d'aises et de jouissances qui puissent flatter l'homme. Ces jouissance
veulent ètro distin^^uées ou conune propres a améliorer le corps et Tesprity ou comme simplement licites^ ou comme engendrant la mollesse et dépravant les mœurs. Du premier genre, pour donner uu exemple, sont l'exercice du cheval, la culturel des beaux arts, les voyages,
les réunions agréables ; du dernier sont les rallineiiKMits sensuels, les splendeurs de vanité et tous ces plaisirs abjects et honteux que les honunes, plus souvent fous que sages, recherchent aux époques de corruption. Dii genre licite enfin, sont la plupart des aises et des agréments usuels de la vie dans une limite d'honnête tempérance, qui ont aussi un côté louable en ce qu'ils procurent un soulagement aux fatigues, et qu'ils détournent riicmime de le chercher dans des choses dëshonnêtes; parce que notre nature est ainsi faite que comprimée, elle se soulève, et mise en des liens, elle les brise et leur échappe; et même U résuite que le système d une rigidité morale excessive ne produit, appliqué au commun d(;s hommes, qu'hypocrisie cllicence. Il y îi donc une hiérarchie morale parmi ces besoins et ces appétits et, pai* conséquent, aussi parmi les choses utiles et agréables qui leur correspondent, dont la production donne lieu à autant d'industries diverses. D'où l'on voit de quelle énorme inthienc e il est stu* la production que l'homïne sache et veuille donner aux choses leur véritable importance et qu'en méprisant les jouissances illicites, il cherche sa satisfaction dans celles qui sont licites et nobles. En effet, par les raisons indiquées plus haut, les jugements droits et les désirs modérés favorisent les industries plus importantes, plus solides, mieux adaptées aux lieux et aux temps ; tandis que les préjugés et
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les vouloirs immodérés laissent à Tabandon les plus
remarquables et les plus naturelles parmi elles, et en suscitent d'autres, éUanges, fantastiques, aléatoires^ qui compromettent la santé, le repos des familles, et la sécurité publique. Et si nous voulons les suivre dans leurs eiiets, c'est-à-dire, dans le contentement, nous voyons que souvent Fhomme fait d'immenses efforts pour acheter clicr une source de chagrins ; et les illusions gaspillent cette richesse qui, répandue dans
la ùiassc, pouvait donner des fruits bienfaisants. Pareillement changer trop fréquemment de izriits, même licites, tonme à détriment; et si les variations de demandes se succèdent avec trop de rapidité, elles rendent d'un trait inutiles les capitaux qui étaient employés dans plusieurs entreprises. Aussi, là où cette mobilité est commune parmi les consommateurs, l'industrie prend toujours un caractère précaire, mais là où les habitudes sont suiides et constantes , elle peut compter sur elles, et elle se pique d'une longue durée. Que si la juste estimation manque aussi chez les producteurs, les spéculnfions hasartlenses et exorbitantes amènent tout à coup des faillites précipitées. Et notre époque a vu, par «n engouement qui tenait de la fureur, courir à certaines industries, et peu après tout cet édifice, comme fondé dans Tair, s'écrouler et disparaître. Pareillement le crédit pubhc ne peut se soutenir que lorsqu'il a pour Imse le bon sens et la probité des négociants, et celle-ci k son tour se lie à l'habitude générale et à la rectitude de l'opinion publique.
Et ici donnons attention à nn point capital, savoir : que l'offre suit généralement la demande, et que dans la demande est la cause principale et, par conséquent, la responsabilité des effets qui doivent suivre. En effet, il taut que reutrepreneur, et à plus forte raison celui qui exécute, étudie le désir de la multitude des consomma-
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leurs et8'y confonne. S'en écarter » aller à rencontre, le conduirait vite à se ruiner. C'est pourquoi les capitaux
affluent et la population s'agglomère là où Ton ti*ouvc focilement de remploi et où il y a perspective de gain.
Qu'on n'objecte pas qu'aujourd'hui rofïre précède la demande et que les négociants et les artisans préparent les marchandises avant qu 'elles leur soient commandées ; car ils se reportant en arrière pour établir un calcul raisonné de probabilité , Texpérience leur ayant appris qu'en terme moyen il peut y avoir recherche d'une quantité prësumable^ de certains produits. Partant, si l'on considère le goût qui règne dans un pays donné et dans un temps donné, on pourra sûrement insérer quels sont les arts et les industries qui y fleurissent. Ceci est vrai non*seulement dans l'économie, mais dans tontes les autres parties de la fréquentation humaine. Et si Gicéron déclare judicieusement qu'on ne tient en estime les savants que \h où ils sont assez nombreux pour s'apprécier mutuellement ; on peut ajouter aussi que là seulement où la culture de l'intelligence est généralement tenue en estime, il y a beaucoup d'hommes qui se livrent aux études.
En disant que l'initiative appartient à la demande et que la bonté ou la culpabilité des actes se rattache au désir, je ne prétends point exclure le cas où l'offre s'étudie adiûitcment à provoquer les appétits, et où le producteur encourre une partie de la i^esponsabilité. Nous le voyons aujourd'hui fréquemment, et surtout dans les grandes villes, où tout ce qui peut attirer lattention, exciter le désir, se déploie avec un art vraiment séducteur. Dans ces cas, l'otlVe précède et stimule la demande, et peut être une excitation directe à la corruption des âmes , sauf cependant qu'il faut ici éviter avec grand soin rcxagération, laquelle est facile aux bomuies qui voudraient se justifier et jetejr la faute sur le procfaaini
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I en cherehant à leurs propres faiblesses une excuse dans
! Jes occasions extérieures qui les ont tentés. Mais la plus grande partie des produits se prête à la fois à un usage ficite et honteux, au bien et au mal (1). Le vin qui rauime et réconforte riiomme laborieux, produit l'ivresse et la débauche. Le fer qui Tivifie les industries est instrument qui porte la désolation et la mort. Et posons que dans queiqu'oil're il y ait très grande facilité d'abus,
I il ne faut pas, pour cela seul, en faire le but d'attaques ni la condamner à l'instant, ainsi qu'une sévérité mal en-
. tendue le conseille parfois, parce qu'en y regardant bien, il est rare qu'un produit quelconque ne puisse avoir
. quelque partie d'utilité, et plus rare encore qu'il nous
I soit présenté sans que la demande, au moins sans se rendre compte, ne Tait précédé. Je choisirai l'exemple là précisément où il semble que les contradicteurs aient plas beau jeu pour triompher, savoir la littérature dans
[ les pays où la presse est libre. Certainement, rUonome
' de sens qui se met à écrire eU dans le sens économique,
fait oiiicc de producteur, encourrc une réelle et grave responsabilité. Néanmoins si nous exceptons ces quelques génies privilégiés qui ont pouvoir de changer le cours despenîices de leur siècle, et que nulle circonstance extérieure ne pourrait arrêter ou détourner de la vocation qu'ils se sentent; et si nous regardons à la masse des écrivains, il est facile de remarquer comment tous se prêtent aux idées et aux dispositions des différentes classes qui font vis-à-vis d'eux l'office de consommateurs, ^n de s'assurer des acheteurs et des lecteurs. Ainsi le siècle passé a produit beaucoup de prose et de poésies
(1) Bocace a exprimé admirablement cette idée à la fia de son i>ecaméron, idors qu'il emploie plusieurs arguments pour «ontenir ^^iChaque chose en elle-même est bonne à quelque ehoset et mal tmpioyée, peut être nuisible à plusieurs. Il est inutile d'avertir que ^ lie détruit pas le devoir de l'écrivain de répandre dans les esprits te Idées Justes et des désirs honnêtes.
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licencieuses, parce qu'elles trouvaieut accueil bieuveiilant dans' la société, tandis que le nôtre Toit imprimer
peu d ûbcénités et d'ordures, même dans les pays les plus libres, parce que tout le monde rougirait *de trouver plaisir à pareille lecture. Et, au contraire, les écrits fourmillent d'autres erreurs et d'autres saletés : une adulation jTade envers le peuple, une colère aveugle contre les liches, une impatience subversive de toute institution ancienne; parce que de telles paroles sont avidement goûtées par la foule. D'où l'on a dit, à raison, que la littérature est comme le portrait des mœurs contemporaines. Ajoutez à ceci qu'il ne s'agit pas de condamner un livre seulement parce qu'il contient des erreurs, car à ce compte il n'y aurait ni littérature ni science. Et les erreurs elles-mêmes servent d'une manière indirecte à la vérité qui jaillit du choc des opinions, et luit comme l'étincelle du caillou frappé. Donc pour que l'offre soit réellement immorale et illicite, et pour que le producteur puisse être accusé, il faut que la marchandise qu'il produit ait comme de nécessité un emploi honteux et coupuhle, ou que soient mis efl œuvre des moyens de séduction a&n de provoquer les désirs de ceux qui sans cette tentation n'auraient jamais pensé à en faire usage. Cela peut se rencontier beaucoup trop de particuliers à particuliers et de nation à nation. Cela se rencontre encore là où les gouvernements ont dans les mams tout l'ensemble des choses pubhques, et au moyen de leur intervention dans les matières économiques, suscitent des désirs dans l'esprit des gouvernés et troublent la marche naturelle du développemcat et de la diffusion des richesses. Et quelquefois ils le font à bonne intention, pensant par une excitation ai'tiiicielle de la demande, favoriser la prospérité publique. Nous aurons occasion de revenir sur ce sujet quand nous parlerons de la consommation» et nous examinerons 1^
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théorie qui prétend qa'on doit exciter à Tinfini les
besoins des hommes, comme un stimulant à la production (1). Dès à présent, le lecteur pourra comprendre que telle n'est pas notre opinion. Concluons donc qu'à la demande du consommateur appartient le mérite ou le démérite principal dans l'allure de la production ; que la demande exprimant les besoins et les -désirs des hommes, il est d'importance suprême que ceux-ci soient gouvernés par la raison et par la tempérance ; que c'est le moyen d'éviter les industries hors nature, l'excessive mobilité des arts, les spéculations aventureuses, le mécontentement de sa propre position , les dissentiments entre les différentes classes de la société ; qu'enfin la rectitude de jugement tend à rapprocher la valeur de l utilitc réelle. Toutes ces propositions se rapportent à un principe fondamental, qui est la correspondance et l'harmonie établies par le Créateur enti*e les besoins de l'homme et les objets utiles, les facultés de l'homme et les moyens qu'il a d'approprier les choses à son usage; mais comme cette harmonie ne se manifeste que sous l'empire du juste et de l'honnête, il s'en suit que l'économie ne peut marcher séparée de la morale.
Le travail est le fait premier et fondamental de l'économie. Par le travail, j'entends l'acte humain, tant de rintelligence que du corps, lequel acte se combine avec les matériaux de la nature, pour la fin de produire un efiet utQe. Je ne saurais aucunement accéder à l'opinion de ceux qui veulent étendre la signiiication de ce mot à toutes les opérations des animaux, des machines, de toutes les forces de la nature. Que si l'usage commun, par métaphore , emploie aussi le mot travail, dans un tel sens, il appartient à la science de corriger et de le déteroiiner avec précision. Attendu que, en pareil cas, on confond deux choses de genres tout à fait différents, et
(I) Voir ailleurs dans ce même livre 111 «
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Ton vient à scinder le nœud qui existe entre la morale
et réconomie. L'homme a des droits et lend à la fiû de contentement; et, sous ces deux aspects, son ceavre diffère entièrement de Tœuvre des forces natureUes, et l'une et l'autre sont régies par des lois diUerentes. De fait donc le lecteur saisira tout d'abord les consé* qnences, sans que je nrai rèle à les cDumerer. Je dis donc que le travail, tel que nous le considérons, c'est-àdire le travail humain et libre , est à la fois source de richesse et principe de moralité ; assertion qui a été développée, si amplement et si bien, par nombre d'écrivains, qu'il serait superflu de s'y arrêter. Toutefois je ne puis m'abstenir de citer quelques lignes de Gioberti, dans lesquelles il signale les rapports entre le travail et le dogme rehgieiix : « Le meilleur mode de dompter les sens, dit-il, est k sobriété, la frugalité et, par-dessus tout, de n'être point oisif, une vie laborieuse, eï la tension continuelle des facultés du corps et de Tàme. Quand Thomme dépense toute sa journée en occupations utiles, ne picii.uit de loisir qu'autant qu'il eu iaiii absolument pour pouvoir endurer les fatigues, et cherchant à rendre profitable la récréation elle-même; quand il s'accoutume à ne pas perdre un seul instant, à éviter que ses pensées errent dans le vague au lien de se rassembler et concentrer sur un seul but, la nature n'a pas le temps de se débrider et de le solliciter trop vivement aux jouissances défendues; et sipaiv fois elle s'éveille, il n'est pas besoin d'une force herculéenne pour la refréner, parce que, passé l'âge le plus ardent, la bonne habitude devient nature. La nuit, qui est mère du vice pour les hommes oisifs, ne suggère pas de mauvais désirs à Thomme laborieux, qui la voit venir comme l'heure xl'uu repos nécessaire au corps et <ioux à lesprit. Ën songeant au bien qu'il a lait daus le jour qui finit, à celui qu'il fera demain, il s'endort con-
AVEC LA MORALE ET LE DROIT. — LIVRE lU 207
solé et tranquille dans les bras de l'innocence. Si, ensuite, à la fatigue du corps, se joint Tusage de jouir des nobles plaisirs de l'esprit (usage qu'une bonne éducation peut rendre accessible, même à la classe inférieure), la sensualité vient à avoir d'autant moins d'em* pire; parce que les jouissances basses et infimes ne sont convoitées que par qui n'est pas habitué à goûter celles dignes de Thomme et d'un ordre plus excellent. Que ceux donc qui déplorent l'extrême dérèglement dont est souillée la civilisation moderne, n'ea accusent pas ses progiès, mais sa défectuosité princifsie qui (je ne me lasserai pas de le répéter) consiste dans la mnrédticatim. » Plus loin, il ajoute : « La 4^ivilisation chrétienne, fondée sur le travail, sera complète quand elle aura transvasé sa propre essence dans la trempe de Tindividu, et que l'homme civil sera semblable et égal à elle-même. Je dis, avec insistance, la civilisation chrétienne, parce que l'idée du travail M est conforme par adjonction, non moins que congénère. Qu'esfrce, en effet, que le travail au point de vue de la rdigion, sinon la pénitence? La véritable pénitence est i assujettissement du corps à Tôme, du sens à l'idée, des organes à Tesprit, du monde matériel et extérieur à la raison et au libre arbitre ; et, eu cela précisément se résolvent le travail et la fatigue. La pénitence est douleur, et telle est la fatigue, laquelle déplaît aux sens et aux appétits. Mais la pénitence est une douleur expiatoire, productive, qui efface le péché, donne pour fruit une noble jouissance; et tel est encore tout acte pénible et utile de l'ame et du corps La pénitence est
la sueur de la tâche civile et la douleur du travail do* mestiquc Voilà la pénalité primitive établie parle Créateur et renouvelée par le Rédempteur. En effet, les pnvations très discrètes et très sages que Téglise, héritière de 1 esprit du Uiuîst, prescrit à tous les iidéles, ne sont
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qu'un rappel à cette pénalité primitive, un moyen très propre pour la soutenir, en accoutumant Thomme à cette vie sobre, frugale, souveraine des sens, qui en est le fondement. De quoi l'on peut recueillir que l'œuvre de la grâce s'accorde admirablement avec Tœuvre de la nature, et que la théorie de la pénitence chrétienne est un système de civilisation, laquelle se fonde sur l'agriculture, sur l'industrie, sur le commerce, sur la cliiuitë (qui embrasse non-seulement les œuvres de miséricorde, mais aussi celles de justice et toute l'action gouvernementale) et sur les sciences : ces cinq cheb forment le travail civil. Travail rude, difficile, fatiguant, pénible à Tàme et au corps, et par là pénitentiel, qui fait du monde un vrai purgatoire où les péchés sont expiés par les œuvres, et où la peine enfante l'amendement et la jouissance, où tous les contraires se concilient : la justice est d'accord avec la clémence, la récompense avec le châtiment, la thérapeutique avec l'eudémonique , l'ascétisme avec l'économie et, en somme, la religion avec la civilisation et la terre avec le ciel (1). » A ces considérations, on peut ajouter que la richesse moderne, étant celle créée par le travail, n'a pas tous les dangers qu'avait la richesse dans la civilisation antique. Ën effet, le travail étant, par lui*même, le motif d'une vie honnête et morale, contre-balance la tendance aux plaisirs vains, et tient éloigné de la corruption dans laquelle l'oisiveté des riches, l'esclavage des misérables et la conquête, avaient plongé les nations anciennes. Nous reviendrons là-dessus (2).
Pour le moment, considérons que le travail n'est pas seulement une peine et une douleur, mais peut étie, parfois, accompagné d'un certain plaisir et contentement. En cli'ct, l'homme a besuiu d'agir, et quand l'ac-
(1) GoBiERTO, Gesaita ModemOt Ch. XX.
(2) Voir Uvre IV.
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tioQ concorde avec les aptitudes et les tendances propres, quand elle est choisie spontanément et assaisonnée de Texpectative de récompense, elle a en soi quelque chose de doux qui enlève ou, au moins, tempère ramertume de la fatigue* Les anglais disent de Touvrier qiie son cœur est dans le tramil^ pour sip^ifier non-seulement l'intensité de vouloir, mais aussi la part d'atfec^ Son qu'il lui porte. Et au milieu des exagérations et des extravagances de Charles Fourier (1), il y a quelque chose de vrai et de remarquable dans le principe de l'attrait que le^ travail peut avoir pour les homuies, et dans le problème par lui posé : comment rendre le travail i^us attrayant et plus généralement efficace 7
Du travail combiné avec les forces de la nature et appliqué aux matériaux que la nature elle-même foursit, naît la production , laquelle tire de son origine et de la fin où elle tend, savoir le contentement de l'homme, sa bonté essentielle (2). Aussi le moraliste ne peut-il ne la pas tenir en estime, et d'autant plus qu elle est plus abondante et qu'elle s'accomplit avec plus de facilité et de promptitude.
Or, trois conditions sont principalement à noter qui concourent à la production la plus considérable et la meilleure, ce sont la science, le capital et la liberté. Par science, j 'entends ici la connaissance des propriétés et des forées de ia nature , ordonnée et appropriée au progrès des Rrts, et la plus grande extension et la plus grande ûiUusion de cette connaissance. Par capital, j'entends Tépargne sous quelque forme qu'elle soit, pourvu qu'elle fasse retour à la production. Par liberté, enfin, la faculté pour tout homme de faire ce qui n'offense point la momie et le droit d 'autrui. De cette faculté naît cette corn-
(I) Chahlks Fourier. Le Aouveaii Monde Industriel. {-) «Vidii que Deus cuncta qu<£ ieceral, et eranl valde bona. » Geaèse, l.,31.
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piUilion, ou comme ou dit aujourd'hui la concurrence universelle^ qui^ grâce à l'émulation, anime tous les arts et les pousse à progresser à Tinfini. Liberté de s'appliquer à telle ou toile industrie, liberté de passer à une autre; liberté d'achat et d'échange, où et quand et avec qui il plaît ; liberté d'user à son gré des choses propres, pourvu qu'on n'oUense pas le droit d'autrui. Voyons ces trois parties en elles-mêmes et dans leurs relations.
Le progrès dr la science joui^ un lùle Uès iaiportant dans les lois qui régissent la richesse. Et si tous les économistes s'accordent à reconnaître çe fait, en ce qui concerne les arts industriels, il en est peu qui en tiennent Suffisamment compte dans la production des denrées alimentaires. Or, si nous considérons celles des forces de la nature qui sont limitées et surtout le sol, quelle chose peut balancer les efiféts de cette limitation! r4crtainement aucune, sinon la science et Tart agricoles. Nous avons vu, au livre précédent, en parlant de la théorie de Ricardo sur la rente, que les sols mis en cnlture ont une certaine limite, au-delà de laquelle l'emploi des capitaux et du travail rend proportionnellement
moins. De l;i Ir ptix de l'usage de la terre, la rente tendrait à s'élever à mesure qu'augmente lapopulatiou; de là encore se manifesterait une opposition entre l'intérêt du propriétaire et celui du capitaliste et du travailleur. Mais la science et l'art, avec leurs admirables inventions, font contre-poids à cette tendance. En effet, ils enseignent à tirer du terrain un parti de plus en plus utile* Us agissent comme s'ils reculaient les limites et, pour ainsi dire, ajoutaient aux forces de la nature uno vertu nouvelle, pour répondre efficacement aux nouvelles applications de capital et de travail. D'où suit l'équilibre entre la population et 1rs subsistances, et la concorde enti^e les intérêts des dilférentes classes. Dans
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une synthèse des éléments économiques la science doit
donc occuper une place émiuente.
Ce serait une grande erreur que de supposer qu'on ait à redouter de mauvaises conséquences de l'augmentalion des connaissances. Entre les vérités » à quelque genre qu'elles appartiennent, il ne peut exister dissentiment. Hésiter à affronter Texamen des faits de physique ou de physiologie, par soupçon d'en tirer des inductions dangereuses pour la morale ou pour la religion, c'est faire preuve de coupable inertie ou de peu de iot Bn effet, nulle conséquence ne peut détruire une vérité. Aussi se déclarer Tennemi de la science, est-il Je propre seulement de ceux qui (selon l'expression de Bartoli) s'engraissent en proportion qu'ils trompent et osent d'autant plus qu'ils craignent moins* Cependant quelques hommes d'un esprit réservé se sont avisés de voir un danc^er dans la diffusion extrême des connnaissances et dans la Bcience rendue accessible au vulgaire. Attendu, disent-ils, que Thomme vulgaire ne peut acquérir la connaissance profonde des choses et qu'en en prenant une légère teinture il se croit dès lors devenu un grand bachelier, devient orgueilleux, caustique, déprécie tout ce qui est ancien et respectable, refuse de s incliner devant des supérieurs, supporte mal les admonitions, se ] lisse aller à des prétentions excessives; et tandis qu'il met en danger l'ordre public, lui-même se trouve mécontent, parce que ses désirs dépassent de beaucoup ses moyens d'y satisfaire.
Mais à ces hommes de bonne foi, je pense qu'on peut répondre : que les mauvais effets dont ils se mettent si fort en souci ne sont point imputables à l'insti uction solide et vraie, mais à une contre-façon de celle-ci. L'instruction est bonne quand elle insère dans les âmes des idées solides et vraies, bien ordonnées, exprimées clai*
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remeni. De même quand elle s'accommode à la condi*
lion et à la profession do la personne ensi i^iK^o, pnrre que à Tailisan, h ragriciilteiir, à l'homme de meis . outre la culture générale qui régit Fintelligence, ciYÎIise I hiiinme et lui fournit Tinstrumcnt pour apprendre» il faut des études spéciales et appropriées. Finalemeat^ rinstruction doit maintenir un équilibre entre les études et les facultés du disciple et marcher de pair avec l'éducation. Partant, les connaissances techniques, et en gë» iK'ial hîs belles-lettres, rendnes faniili^res au vulgaire, pourraient avoir les eil'ets pernicieux susdits, alors qu'elles ne seraient point accompagnées des notions plus nobles de lu moralo et de la religion ; en un tel cas il ne faudrait pas s'en prendre à ces connaissances qui sont bonnes par elles-mêmes, mais bien h ce qu'on a néghgë d'enseigner les auties. La croissance rapide des membres dans Tadolescence est sipme de santé et de vigueur, ct^pendant qu'un membre devienne trop grand , ou trop gros relativement aux autres, et menace d'apporter distorsion et difformité, l'art appelé à y remédier ne s'applique pas à attaiblir la partie vigoureuse mais ; à renforcer les parties faibles. On en dira autant des |
facultés intellectuelles et laoïales et de rinstruction ' destinée à les cultiver. Le vrai préservatif contre les dangers (fue l'on redoute de la diffusion de l'enseignement, consiste donc à raméliorer et à l'harmoniser avec les doctrines morales. L'éducation ne se borne point aux préceptes, r\U' eonipreiid l(*s exemples et s'étend A toutes les habitudes de la vie, à partir^ pour ainsi dire, de l'enfant à la mamelle jusqu'à l'homme adulte , eu état de se gouverner par son libre arbitre. Elle ne s'administre pas dans les écoles, mais dans l'intérieur de la famille, sur les places, dans les lieux d'assemblée, dans les usines, en voyage, à la guerre et elle pénMre par mille voies dans notre Âme. Cette éducation générale a tant
d'efficacité qu'elle peut non-seulement modifier ce qu'on
• tient de riustrucUoD spéciale» mais parfois contre-carrer et détruire toute son ceuTre, de même qu'au contrairot si elle marche avec elle de conserve, elle lui prête assistance et une force nouvelle et eu read les fruits très abondants. Mais rigDorance ne sera jamais louable et même elle est très à blâmer, comme contraire à la fin de l'homme qui est d'exercer toutes les facultés que le ciel lui a départies, et comme engendrant des vices et de très grands maux. , Que .si i industrie moderne s'occupe d'épargner a l'artisan les fatigues les plus pénibles et de lui procurer facilité de nourrir son esprit de quelque étude, elle se lie en cela d'une manière admirable au perfectionnement homain et mérite les bénédictions universelles. Dans cela surtout, je dis daiisTinstruction etTéducation du peuple, consiste la tâche de sa rédemption. Et nous saluons avec joie l'aurore du jour où Ton ne verra refusé à personne le pain de l'intelligence, et où les fatigues, devenues moins rudes, seront de plus consolées par le sentiment suave du beau et du bon, et parfois aussi par le sévère easeignement de la science.
La seconde condition de la production est le capital, qui, après la science, représente la très grande partie de la puissance de l'homme pour dompter la nature et l'approprier à son utilité. Le capital, comme nous l'avons répété plusieurs fois, est un produit épargne et dirigé vers une production nouvelle. Et comme produit il contient en lui forces de la nature et travail humain antérieurement combinés et accumulés. Et avant tout, voyons qu'il est né de l'abstention d'une jouissance daus le présent, en vue de l'avenir : acte de raison et de pradence, noble en lui-même, et qui se lie aux plus généreux sentiments de l'âme . En effet, c'est la tempérance qui en fournit l'occasion, c'est la prudence qui l'accomplit. Que si l'épargne chez le pauvre est souverai-
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noTTiont louable, car elle le pié>orve dos dangers, le soutient dans les disgrâces» lui assure un appui dans la vieillesse, Taide à élever ses en&nts, elle ne Test pas muins chez le riche par rapport au bien public. En effet, à Topposé de la stérile thésaurisation qui fut toujours une exception, et qui, portée h l'excès, ])ren(l l aiig parmi les vices, les épargnes converties en capitaux retourucui au cercle de la production, et en Taugmentant /coopèrent à élever le salaire des ouvriers et à abaisser le prix des marcbandises. Sur quoi Adam Smith a dit fort judicieusement : employer ses avances h la reproduction c'est fonder une sorte d'œuvre de bienfaisance, car c'est assurer un fonds à pcrpt^tuité pour la subsistance de plusieurs hommes dans l'avenir. VA lo même Smitli observe que la nature, qui, à côté des dangers place toujours la défense , et dans les maux eux-^mèmes déploie une vigueur extraordinaire de réparation, ravive dans Thomme la propension à l'épargne, d'autant que sont plus grandes les dépenses qu'il est dans la nécessité de faire. Ainsi le père de famille généralement a plus de tendance à accumuler que le célibataire ; et là où la population s'accroît, il semble que les ellorts pomr l'épargne deviennent plus grands , si bien qu'ils servent en partie de force médiatrice pour restaurer Tordre économique de la société.
Nous avons dit que le capital représente la plus prandc partie de la puissance de la production, un rapide coup d'oeil nous en convaincra. Ën effet, le travail lui-même, dénué de cet aide, est stérile. C'est à peine s'il suliit à gagner la vie la plus misérable et pleine de souffrances. Et de même que nous ne saurions imaginer riîonime h 1 état solitaire, sans quelque relation domestique et civile, il nous est impossible de nous le figurer dénué de tout capital quelconque. Reportonsnous aux tribus patriarcales et voyons l'buxmne à peine
sorti de Tétat sauvage et d'animalité, mais errant à Taveature, sans demeure stable et vivant de la vie pastorale. Son bétail^ tant petit que grand, est déjà un capital gui fournit une production. Que de travaux la terre ne réclame-t-elle pas pour donner ses récoltes I Défrichement du sol, assèchement, tranchées d'écoulemciLt, clôtures, eogiais, labour et emblavure; et puis sarcler, moissonner, battre en grange, etc.; série d'opérations qui pré- • suppose des instruments propres, comme Tattente de la vente présuppose que les cultivateurs sont logés et approvisionnés pour une suite de mois. Toutes ces choses se procurent par Tépargne et appartiennent au nombre des capitaux. Telles sont encore les matières brutes, qui doivent subir de nouveaux travaux et de nouvelles transformations. Et que dirons-nous de l'outillage et des machines, qui jouent un si grand rôle dans chaque sorte (1 industrie, depuis les plus simples jusqu'à celles qui font Tadmiration des connaisseurs et la supériorité des nations qui les ont inventées? C'est le ca])it.d qui assainit les marais, comble les vallées, applamt les collines, oavre les routes, dérive les eaux des canaux, réunit par des ponts les deux rives des fleuves. Enfin, lïnstruction eHe-méme, qui se combine à nos vertus naturelles pour les mettre en action, et les facultés améliorées par remerciée et Tapprentissage peuvent aussi être regardées comme un capital productif. Et cela suffit pour reconnaître combien le capital a de rapports avec la moralité et quelle influence sur la vie civile I L'une des raisons principales qui a perpétué Tesclavage dans les temps •'antiques, ce fut le manque de capital; parce que la fatigue de la main-d'œuvre, qui n'était pas allégée par les machines, était comme un châtiment imposé aux vaincus, et aux honunes nés pour servir et réputés indignes d'an office plus noble. Pareillement, dans le moyen ûge, les terres restaient infécondes, non-seulemeut faute
216 DES IUi>PORTS D£ L'ËC0N0M1£ PUBUQUE
de bras, mais aussi faute d instrumeuts et d'avances. Que de lieux insalubres ont été depuis lors transformés en agréables jardins 1 quo de landes sauvages eu territoires peuplés et ilorissauts 1 que de rivages couverts d'écueils en des ports sûrs I D'où Ton peut aflfirmer, en considérant les diliërentes époques de l'histoire en général, que la civilisation des peuples, à son sommet et à son déclin, peut se mesurer par raccumulation ou la déperdition des capitaux.
Et, néanmoins, il est peu de points de l'économie qui aient soulevé autant de questions, quelques écrivains s'attachant à représenter le capital comme auteur des maux de l'humanité tourmentée. Nous ne pouvons négliger de telles accusations ; mais , pour les réfuter, il nous faut revenir un peu sur nos pas, et commencer par une question qui a fait beaucoup de bruit à répoque moderne; et qui, bien que posée d'abord dans une intention bonne et loyale, n'en a pas moins eu pour résultat d'obscurcir les idées et d'exciter les passions; je veux dire : s'il peut y avoir excès de production, et dans la société surabondance et regorgement de marchandises ? Mais, remarquons, d'abord, que la position seule de la question tient du défaut de méthode déjà signalé plus haut ; parce qu'après avoir subdivisé l'économie en diitérenles parties, on a recherché les lois spéciales de chacune d'elles, plutôt que les rapports qui existent entre elles.
Le thème de l'excès de production de la richesse a été traité d'une manière confuse, et de là sont nées les erreurs qui, partout, ont régné dans cette matière. Qu'on la soumette à une analyse scrupuleuse, la conclusion se présente d'elle-même et simple. Et, déjà, Rossi entre victorieusement dans cette voie. En premier lieu, il faut considérer que la consommation est plus rapide qu'elle ne le semble à la première vue. L'usage détruit bien
vite les objets, en apparence les plus diuaLles; et même, en dehors de Tusage, toutes les forces de la nature, l'eau, ratmosphère, les Uuides impuadérables, tendent à consumer, c'est-à-dire à transformer sans cesse les objets. De là la nécessité de réparer, restaurer, eiiUeleuir, qui exige un travail continu, et Tentretien, en y regardant de près, n'est qu'une production prolongée. De plus, nous sommes, en fait, très luin lIu point où la production puisse satisfaire aux besoins et aux désirs rationnels de tous les hommes qui vivent sur la terre, en fournissant, non-seulement au nécessaire, mais au commode ; tandis que, de la multitude, les trois quarts encore pâtissent par privation des choses nécessaires pour mener une vie, je ne dirai pas somptueuse, mais modestement pourvue. Cependant qui ne prencliait plaisir à ce vœu généreux, et n'en souhaiterait raccomplissement 2 Nous le disions, il n'y a qu'un instant : ce serait un beau et honorable jour pour rhumanîté celui où chacun pourrait, avec une dépense d'efforts modérés, acquérir raisonnablement, aurait le loisir de cultiver les facultés qui le portent vers le vrai, le beau et le bon. Ët, lorsqu'un tel but serait atteint, lui serait-il possible de tomber dans la surabondance } Non, certainement, parce que la population n'ayant d'autres limites que les moyens de subsistance, irait se multipliant au niveau de l'abondance des produits. Donc, en interpietuutla pensée des économistes dont nous parlons, il convient dé dire qu'ils entendent cet excès de production non absolument, mais relativement : ils l'entendent des produits manufacturés, non des denrées agricoles, et dans les produits manufacturés mêmes de quelques-uns, par rapport aux autres. Us supposent une offre qui ne trouve plus la demande qui lui corresponde, non que la nature humaine ne s'accommodât volontiers d'une plus gruuiie quantité de produits et de jouissances, mais
parce que le plus grand nombre n'a point à donner en échange. Sur quoi ils imaginent un état clioses tel, que les entrepreneurs d'industrie produisent et reproduisent des marchandises, eu moins de temps que ne peuvent se présenter les acheteurs qui les consomment, d'où les premiers, au lieu de gagner, se ruinent; et les seconds restent dans la pénurie rendue plus cruelle par le spectacle de tant de richesses amoncelées, et qui, peut-être, seront inutiles. Mais réiiëchissons un peu. Cette production excessive advient-elle dans une branche ou dans un petit nombre de brandies d'iadustiie, ou à un même moment dans toutes les industries à la fois! La seconde hypothèse nous conduit à ce que nous avons dit plus iiaut; il n'y aurait qu'une seule différence dans les circonstances, c*est que tout le monde aurait plus à offrir, et, par là, ser.iit beaneoup plus en mesure de demander. Loin qu'il y eut un resserrement commercial, il y aurait, ce me semble, une activité extrême et un conteulemeat umvôrsel. 11 faut donc nous en tenir au cas où l'excès de production n'a lieu que dans une branche ou un petit nombre de branches de l'industrie, tandis que les autres languissent et restent stationnaires. Alors, les fabricants des marchandises qui dépassent le besoin et les moyens d'autrui, se trouveraient encombrés et sans débit pour quelque temps ; mais, il est évident qu'ils ne s'obstine* raient pas longtemps à produire. Posons que d'abord ils aient manqué d'intelligence dans leur spéculation; qu'ils se soient leurrés de vaines espérances ; que l'amourpropre, la vanité, les dépenses déjà faites d'outillage et de premier établissement, les incitent à continuer on certain temps : leur fortune en soufirn a, ils se verront forcés de vendre à perte, et, en définitive, de renoncer à l'industrie à laquelle ils s'étaient livrés. Ce serait 1& un cas pailicuiier, temporaire, local, qu'un ne pourrai*
jamais t'ievcr au rang d'une rù^lc générale, et d'un priQcip6 de science. En eitet, celle-ci suppose que ' l'homme sache et veuille se procurer le plus grand bien possible, et non aller contre son intérêt sciemment et volontairement. Donc, uiie équivalence, une rupture durable d'équilibre entre la production et la consommation est chose eu dehors de toute règle. Et, en outre, ai le malavisé producteur, dont nous venons de parler, a dû, en définitive, se défaire de sa marcliandise à vil ^ix, en peut-on induire que la communauté y a perdu? non, certes, et c'est un des cas où son erreur tourne au proiit des consommateurs. La perte est seulement dans les capitaux qui avaient été employés à un tel besoin, et qui ne pourront étic reportés vers une autre fm. . Mais remontons aux causes. D'où et pouxquoi l'excès de de production? Parce qu'elle n'a pas trouvé demande correspondante. Et la raison? Parce que les autres n'avaient pas moyens suffisants pour le besoin, ce qui équivaut à dire : parce qu'ils ne produisaient pas assez de marchandises pour échanger convenablement contre celles qui s'offraient. Attendu que, si Ton supprime l'idée de la monnaie, qui trop souvent obscurcit notre raisonnement, l'on comprend aisément que les produits s'échangent contre des produits, et que, par conséquent, l>lu5 chacun eu a en abondance dans sa propre sphère, et plus il lui est facile de s'en procurer d'autres en échange. Cet excès partiel de la production correspond donc au défaut de production dans d'autres industries, et ce n^est pas la première de ces deux choses qui seniit à déplorer. Ce (pii se voit aussi coniirmé de nouveau par ce fait : que si quelqu'industiie s'avilit ou s'éteint, tous ceux qui en vivaient perdant en partie les moyens accoutumés d'achat, les auties industries elles-mêmes, par contre-coup, en éprouvent de tristes elle Is. Kl, ici, apjjarait combien importe à ia prospérité
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d'une nation cette harmonie entre les arts industriels 6t ragriculturc dont nous avons parlé dans le livre précédent (1)« £n effet, en cheminant de conserve Tune et ' l'autre, le débit des marchandises devient toujours facile et réchange plus fructueux. L'homme de la campagne reçoit des usines les machines, les instruments de sa profession, et, des ateliers, les draps et les ustensiles qui sont utiles au bien-être de sa famille. Et les industriels, à rencontre, ont un large mode de subsistance dans les denrées qui surabondent chez le colon cultivateur du sol.
Cependant, les faiseurs d'objections insistent dans leur idée d*un excès de pioduction, et, pour la dëuiontrer, parcourent un long circuit de raisonnements. Si le travailleur, disent-ils, jouissait entièrement de son œuvre, nul doute qu'à un produit plus grand correspondrait une faculté plus grande d'échange et de satisfactions. Mais il n'en va point ainsi. En effet, comme nous avons dit que la plupart des industries ne donnent pas de fruits immédiatement, et exigent ainsi un approvisionnement pour un laps de temps plus ou moins long, et, en outre, exigent la possession de matières brutes auxquelles s'appUquera le travail et d'autres choses qui forment le capital, il s'en suit que l'homme qui travaille n'a pas toujours un capital entt*e les mains, d'où nait une distioctiou des producteurs en capitalistes et en travailleurs. Or, sur la participation au produit, qui serait la règle, vient se greffér entre ces deux classes un contrat qui apporte, à la marclic naturelle de la distribution des richesses, la modification suivante : Le capitaliste assure au travailleur une rémunération fixe, qui n'est point soumise aux vicissitudes du marché, et cette rémunération se touche par avance, au fur et à mesure du tra-
(1) J'ai eu occasion de traiter au???! ce sujet dans mon Discorso pit la distribuzionc del premii alV Ayt icoUat a t aW Jnduslria.lUiloi^^f
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vail, sans attendre que le produit soit achevé. 11 en résulte que le travail est rémunéré de son salaire, et, au lieu d'entrer en partage de l'utilité, vend le service propre. L'origine de ce contrat est très ancienne. En effet, il y a certains services dans lesquels il serait très difficile d'évaluer l'entité du produit et de régler la distribution; par exemple, le service domestique. Or, nous trouvons la condilion de serviteur chez les peuples primitifs et dans la vie patriarcale, et ici se présente, évidente et spontanée, la diffusion de ce système dans toutes les industries. Nous n'avons point ici à discuter s'il est possible et désirable que ce contrat cesse et donne lieu au partage naturel des produits entre ceux qui y ont pris part (1); poiii le momeut, en acceptant le iàii tel que le montre la condition présente de la société, nous poursuivons l'objection soulevée par quelques-uns contre l'excès de production. Ils ajoutent donc qu'un tel surcroît comporte Faccumulation du capital dont le possesseur prédomine sur le travailleur et fait la loi à son talent. Le travailleur, dénué d'épargnes et n'ayant que ses bras pour vivre au jour le jour, est sous la domiiiaiiou du capitaliste, qui peut attendie autant et comment il lui plait, puisque l'autre, pressé par le besoin, se contente du salaire, quelque mince qu'il soit, qu'on jutrera convenable de lui accorder. Ët, les salaires ainsi léduits, et, par conséquent, les moyens d'achat retranchés aux travailleurs qui forment la classe nombreuse, on voit ce résultat étrange : que nonobstant la production très considérable, par suite de la production trop inégale, la classe la plus nombreuse perd au lieu de gagner; et, comme elle est celle qui consommerait davant'i^^e, la diminutiou de ses moyens d'acquérir fait que l'offre dépassant la demande reste* sans acheteurs, et le mal retombe, en définitive, sur les entrepreneurs eux-mêmes et les capitaUstes.
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Bien (jn il ikuib arrivera plus crnnc fois de revenir sur la question et de frapper de nouveau sur cette objection, force nous est pour être clair d'admettre à Tavenir quelques coubiderations qui ont trait au sujet, et d'examiner si les conditions requises pour la production la plus considéral)lc et la meilloure portent iatalement eu elle la nécessite de ce duuger, et ce résultat liual dont les opposants nous menaient, ou plutôt si ce ne bout pas les mêmes conditions qui produisent la plus juste et équitable répartition.
Dans cette recherche il Importe beaucoup de tenir compte de la population. Kn effet, il est certain que plus est grand le nombre de ceux qui participent dans la repartition d'un produit, moins il y a à toucher pour chacun. Et le salaire, pour lequel le travaillem* vend ses propres services, suit la même loi de l'offre et de la demaude, que nous avons dit régir toute la matière des valeurs. Or, l'épargne destinée à la reproduction indoit la deiiKinde de travail et de bras; le nombre des travailleurs eu règle Totlre. Si donc la population augmente, le c 4)ital restant le même, il est clair que les salaires diminueroiil; mais la laute sera imputable à l'imprévoyance des hommes ou à d'autres motifs, non à raccnmulation des épargnes. Mais si, au contraire, la population restant stationnairc ou croissant peu à peu, les capitaux se multiplient et se tournent aux industries intérieures, il est clair qut* la demande (fue eelles-ci feront d'uu nouveau travail aura pour eilet d'élever les salaires et , par conséquent, d'améliorer la condition des tiavaillcurs. Pom- que la cliose ii ai rivdt pas il faudrait que chaque augmentation de capital stimulât nécessairement un surcroît propoHionnel de population et que l'oliie des bras surpassât ton jours la demande. Mais, par les raisons dites au second livre, ce cercle vicieux n'est point nécessaire ; et nous avons vu, par raisonnemcots
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et par exemples, que le mouvement ascendant de la po-
pulaiion peut suivre ^radiuilement le développement de la richesse sans le dépasser. Notre proposition reste donc intacte : que l'augmentation de capital tourne à lavantage commun, et pareillement celle de la production qui en est la conséquence.
Mais , répliquent les contradicteurs , en soulevant line nouvelle question, qui bicu que distincte se lie à la précédente : le surcroit de production nuit à la généralité des travailleurs en tant que les mêmes causes qui la favorisent , savoir : le progrès de la science et raccumulation des capitaux apportent Tusage de méthodes plus économiques et épargnent la main-d'œuvre. Telles sont les machines substituées à la force des bras, telle est dans l'agriculture la cultuie eu grand substituée au métayage et aux petits champs. En effet, en mettant en action de nouvelles forces de la nature, ou en donnant plus d'intensité à l'effet productif de celles dont nous nous servions déjà, là où une centaine de bras étaient occupés, une dizaine devient sufl&sante. Et la conséquence est qu'une foule d'hommes congédiés des usines, manquant d'un autre moyen de gagner leur vie, sont réduits à l'extrême misère. De même dans les campagnes, en mettant en pâturage une grande partie de terres qui produisaient des céréales et en se livrant sur une très grande échelle à rélève du menu et du gros bétail, il n'est plus besohi que de quelques journaliers ; les familles de colons, chassées de leur terre natale, s'en vont cherchant en vain du travail et sont réduites à vivre maigrement d'aumônes. Effets économiques terribles, effets moraux épouvantables, multitudes frémissantes, excitées .par la faim, prêtes à tout parti désespéré, qui mettent en danger le repos public, qui sont sevrées de toutes lumières de TinteUigence^ de tout comfort de l'âme. Voici la plaie
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des temps modernes, la barbarie qui, non déversée des régions lofhtaines, mais ëdose au sein même de la société, ayant soiirdi de ses profondeurs , menace de bouleverser Tordre social. Sismondi a décrit ces choses de la manière la plus émouvante et son noble cœur touché des souffrances des travailleurs fut induit à mettre en doute si le progrès social, tellement préconisé, au lieu d'améliorer le sort de rhumanîté, ne Pentraînaît pas à sa perte (1). Mais quoique la question ait été amplemeut traitée, son importance et la célébrité de Fauteur, veulent que nous nous y arrêtions quelque peu.
Sous la plume de Sismondi, les faits out pris une teinte peut-être trop noire , mais ils ne manquent pas de vérité; et l'on est forcé de convenir que la première et immédiate conséquence des machines et de la grande culture, là surtout où le changement ftit brusque et vaste, a été une perturbation industrielle. Mais si des effets temporaires nous nous élevons à ceux qui sont durables et que nous regardions dans l'avenir, même à peu de distance, nous connaîtrons facilement que cet abaissement des salaires et ce dénûment des travailleurs a été suivi d'une amélioration universelle, même des classes pauvres. Ce qui prouve que le passage d*un état de choses à un autre, dans les matières économiques aussi, est douloureux comme dans toutes les transformatiouâ sociales et politiques : semblables à ces crises de la terre qui ne s'accomplirent pas sans secousses, éruptions de flammes, débordements des mers, mais qui donnèrent lieu à de nouvelles et plus parfaites organisations. Ce qui enseigne, en outre, la nécessité de ne pas séparer l'économie de la morale, laquelle peut ménager ces tran-
(l) Sismondi. Études sur V Éconmùe Politique . Après lui sa doctrine a été ( \aL;éi ée, par L. Hiiret, dans son livre : De la misère de^ classes laborieuses ; j^ui& vieut une foule d'autres qu'il serait trop long de ciler.
sitions, les rendre moins dures, et, pour ainsi dire, faire qu'elles s'accomplissent graduellement et sans secousses, • prévenir en somme les douleurs ou du moins les alléger. Taudis que les économistes qui, considérant leur science 80QS un mode abstrait et spéculatif, fermèrent les yeux sur le spectacle de tant do douleurs ont involontairement fourni occasion à leurs adversaires, irrités dans l'âme, de déduire de faits contemporains et accidentels tout un système d'économie et de civilisation. Mais l'expérience, plus encore que le raisonnement, n'a pas tardé à faire tomber les déclamations contre le prostrés de la mécanique industrielle. £n eûet, la première conséquence des nouvelles inventions est de diminuer les fraiis de production. Et comme la valeur du produit tend à se niveler avec les frais, au moins dans les manufactures, il en résulte le bon marché de toutes les marchandises qui se fabriquent par machines. Le bon marché les rend accessibles à beaucoup plus d'acheteurs qu'auparavant, et telles utilités qui semblaient le privilège d'une classe peu nombreuse deviennent communes à tout le monde. Ceux aussi à qui l'usage en coûtait fort cher ont désormais une portion libre de leur revenu à consacrer à l'achat d'autres objets. Voici donc la demande accrue, et voici que le nombre et l'extension des fabriques vont croissant. Remarquez, en outi'e, que la diminution des frais de production ne dérive pas seulement d'un emploi ninin,lre de main-d'œuvre, mais encore d'une iniiaité dautres épargnes que les machines procurent. Aussi le bon marché des marchandises fut-il en proportion plus grand que la diminution des salaires, et 11 contribua pareillement à augmenter la consommation; d'où il advint que le cercle accompli, la nouvelle condition des oilreset des demandes ei^igea un nombre de travailleurs supérieur à celui occupé auparavant. Mettez que ceut liavdiileurs eussent de l'ouvrage dans une usine et
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que les machines en aient rendu cinquante inutiles. La
•diminnlion des frais, puis le bon marché des niarcliandises, par conséquent la consommation et enfin la production nouvelle ont été portés non-seulement au double, au tiiple, au quadruple, et parfois au décuple, ce qui a fait surgir d'autres usines, où il s'est trouvé du travail nonseulement pour les cinquante ouvriers congédiés d'abord, mais pour cent autres et peut-être davantage. Ici l'expérience a confirmé d*une manière merveilleuse Tinductiou. Les éci ivains de réconomie ont cité tant de ces exemples, que nous n'avons pas à nous en occuper. Mais prenez V Histoire des manufactures de coton par Baines (1), vous y verrez que là où, dans la dernière moitié du siècle passé, l'industrie du tissage à la main fournissait à vivre à huit ou dix mille ouvriers, le tissage actuel en occupe dix-huit cent mille, sans compter tous les ouvriers d'industries accessoires auxquelles U a donné naissance et vigueur. L'imprimerie a anéanti le travail des copistes, mais elle a donné naissance au travail bien autrement considérable de la typographie. Sous nos yeux, l'usage des chemins de fer n'a pas détruit l'industrie des voituriers, il l'a multipliée.
Ces conséquences n'avaient point échappé à Sismondi, et pourtant il niait que la consommation fût extensible indéfiniment. — Je conviens, disait-il, que là où la consommation tend à dépasser les moyens que non? avons de produire, et là où la demande et les facultés d'achat ne sont pas épuisées par VofSre , les machmes soient un bien, mais c'est l'exception et m)n la règle. Là au contraire où la production à la main suffît à la consommation (et c'est le cas le plus fréquent), les machines sont une calamité. — Mais qui ne voit que Terrem' de Sismondi repose sur une idée inexacte de la nature bumaiuc et de ses besoins? Leur variété et leur étendue
(l) Baines. London 1S3L
sont telles qu'ils s'accommodent au progrès de toute sorte. Une infinité de choses qui nous paraissent néces^ saires à la civilité, à la décence, à la santé, étaient chez les anciens tout à fait inconnues; d'autres, qui sont aujounl hui communes à tout le nioudc, étaient regardées comme le privilège du très petit nombre. La morale n'estpoint contraire à cette augmentation de commodités, taut que Thomme ne professe point de culte pour les biens finis, que leur désir ne prend point la place des nobles sentiments et que le contentement ne tourne pas à mollesse et corruption. J'ai déjà touché ce point en traitant de l'excès de production, dont nous sommes en réalité très éloignés dans les conditions actuelles; et j'ai montré que même sous le mode abstrait, il est impossible de concevoir une disproportion permanente entre la production et la consommation, d'où il est facile de voir comment cette question se lie et s'enchaîne à celle des machines. Cependant, mettons que la consommation et par conséquent la production touche à sa plus haute limite dans quelque industrie particulière, ce qui pour nous est plus facile à supposer, cette supposition, n'en conduit pas moins, par une autre voie, aux mêmes con* clusions. En eflfet, le capital qui aurait eu disposition à dii'iger sur cette industrie, ira dès lors féconder d'autres industries, soit nouvelles, soit anciennes, mais ^susceptibles encore de développements. Et comme tout capital appelle à lui le travail, ces travailleurs qui ont été congédiés de la première industrie, trouveront ailleurs emploi et salaire. En somme, tout progrès met les produits à meilleur marché, et par là, laisse Ubre une portion correspondante du revenu, qui, en définitive, en rentrant dans la circulation de la production, se répand dans la société. N'oublions pas que la thésaurisation stérile, telle qu'on la voit pratiquer par quelque avare, qui ne se complaît qu'à la vue de l'or, est un cas insolite
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et de plus en plus extraordinaire. Suivons le coms des épargnes, nous les verrons toujours, employées à une production nouvelle, donner lieu à une dcmaude de travail, d'où il résulte, en définitive, que les machines ne diminuent ni le nombre, ni les salaires des travailleurs ; mais en amenant le bon marché des marchandises et leur donnant plus de perfection, les mettent à la portée d'un plus grand nombre d'hommes, et améliorent jusqu'à la condition des classes pauvres. 11 restera seulement la transition douloureuse, vu que cette émigration des travailleurs d'une industrie duus une autre ne peut s'effectuer sur-le-champ et facilement; rhomme ne changeant pas tout d'un coup ses habitudes et n'apprenant pas à la minute un métier qui lui était inconnu. Et de là, les véritables souffrances que l'on déplore avec r*rison, auxquelles tous nos soins doivent s'appliquer à trouver un remède, mais pourtant sans méconnaître que le cours des choses a Tissue par nous indiquée, et qu'en défiuitive, les machines, aiusi que la production portée au plus haut point, tournent à l'avantage général. Je ne m'arrêterai point aux autres objections qu'on a émises sur cette matière et qui me semblent dénuées de fondement. En effet, les machines, loin de rendre l'industrie incertaine et irrégulière, lui donnent plus de consistance, en tant qu'il est plus facile de démonterd'un jour à l'autre un atelier en congédiant les tiavaiileurs à la main, que de cesser le fonctionnement d'une usine établie avec des appareils mécaniques et où sont engagés de grands capitaux. Pareillement, il est étrange de dire que les machines assujettissent l'ouvrier à des fatigues exorbitantes, lorsqu'au contraire leur effet le pJus remarquable est de les alléger et de substituer dans les opérations les plus pénibles, les forces de la nature à celles de l'homme. De ces objections et d'auties semblables, nous n'avons poiut à faire
compte. Nous dirons, cependant, que les mêmes raisons
quo nous venons d'exposer militent en faveur de TintroducUou de la grande culture, contre laquelle Sismondi a élevé ses doléances les plus graves, qui ont trouvé des échos dans toute l'Eux^ope,
La grande culture est un terme relatif. On qualifie moyenne celle où le sol est divisé en fermes d'une capacité appropriée à une seule famille; et cette famille ou partage les produits comme dans le colonage partiaire et dans le métayage, ou paie un fermage fixé au propriétaire. Ici naturellement le sol est mis en vignes, en olivettes, en culture potagère, en céréales. Au contraire, la grande culture s'applique à de grandes tenures, se lait par l'emploi de journaliers et sans exclure les CLTi-ales, allectionne surtout les prairies et l'élève du bétail. Or, nous disons qu'on ne peut établir à priori quel est le plus productif de ces modes de culture ; en eO'et, cela dépend de la nature du sol, des conditions de la propriété, du montant des capitaux et d'une infinité d'autres circonstances. Il nous faut donc restreindre noti'e hypothèse à ces cas où la grande culture peut être appliquée utilement; et ainsi peut présenter ana« logie avec les machines et les nouveaux procédés, qui augmentent la production à moins de frais et de maind'œuvre. Et pour plus de clarté, précisons quelque peu davantage notre iilee. Nous supposons que la grande culture dans une localité déterminée a l'efficacité d'aug-* mcnter le piuduit net. Culm-ci compreiul tout (et cela seulement), ce qui est avances de la culture du sol, les avances remboursées, les conditions et l'état antérieurs réintégrés. Partant, il peut arriver que, ces prélèvements faits, le produit net se répartisse en proportion ditlérente, entre le propriétaire, le capitaliste et le travailleur. Mais de toute manière, ce produit net veut être soigneusement distingue de la rente particulière du
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propriétaire, parce qu'elle est en dehors de la question gui nous occupe, laquelle est l'augmentation absolue du produit net de ragrieulture. Que si riutroduciioii de la grande culture, en augmentant la quote-part du propriétaire, diminuait par là la produclion totale, nous n'hésiterions pas à la quaiiiier préjudiciable au bien pu- ' blic. Donc, sans examiner, pour le moment, comment ce reveiiu va se lépartîssant, que l'on veuille supposer que dans une localité et un temps donnés, grâce à la grande culture, ce revenu est plus considérable qu'auparavant. Bien. Mais on dit que cette augmentation implique épai*gne de main-d'œuvre, soit par rintroductioo de procédés agricoles plus économiques, soit par la substitution de la culture pastorale à celle des céréales* Voici donc tout moyen de subsistance enlevé à toute une classe nombreuse d'hommes, et la plus digne d'intérêt. Or, qui ne voit que, posée en ces termes, la question est tout à fait identique à celle des machines, et que les mêmes raisons données plus haut militent pour la résoudie ? En effet, ces hommes n'ont-ils pas à eux leur propre travail pour l'employer dans d'autres productions? Comment Toccupation leur peut-elle manquer si le produit net s'est accru, et avec lui se sont accrus par conséqiient le revenu et l'épargne, laquelle ne reste pas oisive, et à son tour appelle un nouveau travail ? Quand se trouvent prêts, d'une part le capital et de l'autre les bras, nécessairement ils viendront à se rencontrer pour l'œuvre de la production. Et pareillement l'augmentation du produit net, cœteris pan'biis, ne tend-elle pas à diminuer pour eux le coût des denrées, ce qui fait que les hommes, avec effort égal ont plus de faculté pour se nourrir et se procurer les objets de nécessité? Ici encore, comme dans les machines, la difficulté est toute dans l'acte d^évohitîon, qui peut malheureusement être lente et graduée. Comment, en eilet, ne pas avoir coin-
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passion de' ces familles, gui depuis une longue suite de générations^ fixées sur un domaine où elles habitaient tranquilles et goûtant séciirité d'avenir, se sont vues tout à coup jetées dans la condition de jonrnaliers ? Et pourtant ce premier laps de temps passé, Texpérience a montré que l'entreprise^ si elle a vraiment été calculée de manière à augmenter le produit net, tournait en définitiye à Tavantage, non-seulement du propriétaire, mais de la société entière. Nous citerons un seul exemple, celui précisément qui a faiile plus de brnit et ^i a servi de fondement aux déclamations de Sismondi.
Personne n'ignore la grande opération exécutée par ia duchesse de Sutberland dans ses possessions de la Haute-Écosse. La description éloquente que Sismondi en a faite a ému fortement les esprits et suscité un frémissement d'indignation. Ces montagnes étaient habitées par des clans pauvres, race rude et vigoureuse, qui, dans les temps féodaux, se levaient pour défendre leur seigneur, puis furent organisés en milice, mais sans avoir dépouillé leurs anciennes habitudes sauvages et de rapine. Chaque famille avait sa masure et son champ, pour lesquels elle payait au seigneur un minime loyer. Le cours naturel des événements amena la duchesse à songer à tirer meilleur parti de ses terres, à y apporter les améliorations recommandées par Tart agricole, et qui se pratiquaient déjà dans toutes les autres parties de la Grande-Bretagne. L'entreprise fut, sur un plan arrêté, menée à fin rapidement avec de grands capitaux et un appareil presque militaire, On mit des moutons pâturer 8or des terres d'où l'on expulsa trois mille familles, qui depuis des siècles vivaient sur ce sol arrosé de leurs sueurs, où les rochers presque déserts parlaient au cœur de chacun des habitants et leur étaient chers par mille souveuirs et mille attraits. La duchesse, en les contraipMait à cet abandon, leur oilrait des habitations et des
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terrains dans des lienx pins propices, snr le bord de la
mer, ou leur fournissait à leur choix les moyens d'émigrer en Amérique. Les plus résignés obéirent. Quelquesuns rejetèrent toute offîre quelconque. D'autres restèrent comme crarapoimés au sol ; il fallut employer la force pour les en arracher. Le feu détruisit les masures; mais les cris jetés par ces malheureux forent comme répercutés par ces hautes montagnes ^t envoyèrent un écho dans toute l'Europe. Les raisons nous manquent pour prononcer si Ja duchesse de Suthcrland procéda avec une hâte et une rigueur excessives, comme on le lui a reproché; mais ses agents ont prétendu avoir agi en toute humanité. Peut-être il eût été convenable d'opérer plus lentement^ de laisser faire au temps et aux progrès naturels des mœurs ; et l'autorité publique eût pu l'exiger. En elfet, nous pensons que la propriété n'est pas affranchie de toute obligation et n'équivaut pas au droit d'user et d'abuser; et il nous semble que l'intervention gouvernementale a son excuse lorsqu'il s'agit d'éviter de grandes calanûtés. Mais cette réserve faite, il est certain que si nous considérons aujourd Uui cette contrée, Tceuvre de la duchesse semble avoir été utile en tous points. Ces terres, qui, auparavant, étaient à peine cultivées et nourrissaient fort mal leurs habitants, en servant une très faible rente au propriétaire (il s'agissait de terres ne payant qu'un droit honorifique en signe de vasselage); ces terres, disons-nous, assainies par des fossés et par le drainage, couvertes de l'herbe la plus fine et de gras pâturages uouiTissent cinq ou six cent mille moutons,- qui donnent une laine très belle et fort recherchée. Le propriétaire retire des sommes énormes qui, évidemment, vont alimenter d'autres industries et d'autres travaux. La population s'est élevée, en peu d'années, de quinze à vingt mille hubitiuits, sinon qu'au lieu d'être disséminée dans les montagnes,
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elle est agglomérée dans des villages au bord de la mer* Et ses conditions sont de beaucoup meilleures :
des cottages propres, commodes, salubres, des terres domesticisées et grasses, qui produisent des céréales beaucoup plus qu'auparavant. Le port de KclmsJalo, où a'aborduit jamais un bâtimeut, est devenu une escale pour le commerce. La pêche et l'industrie minière ont surgi dans ces lieux naguùies inhospitaliers ; des ponts et des routes les unissent au reste de TÉcosse. Des temples et des écoles reçoivent les descendants de ces iarouchcs montagnards, et administrent la nourriture de Tintelligence aux générations croissantes. Ainsi, un spectacle plus beau et plus noble a succédé h Tancien ; et iorsqu'en 1840, le nouveau duc de Sutberland vint prendre solennellement possession de ses domaines, il reçut partout des témoiguages d*affection et de reconnaissance de toute cette population (l).
Donc, pour revenir à notre question, ces tristes résultats, dont Sismondi s'alarmait si fort, savoir : l'avilissement des salaires, les souffrances des classes pauvres, et la dépopulation de cette contrée, ont pu se montrer accidentellement là où l'évolution fut brusquée, mais ne tardèrent pas à faire place aux effets contraires; et quand des causes artificielles ne viennent pas troubler la marche naturelle des choses, la population s'accroît en proportion des capitaux et devient plus aisée. Et, en vérité, Sismondi lui-même, dans la conversation <iu'il raconte avoir eue avec Ricardo (2), confesse ne pouvoir, en définitive, disconvenir du principe général que tout surcroit de production est une augmentation de revenu, et qu'à la fin de la circulation il crée un sur-*
(j) LtfoiicE Lavbbgnb. £/ Économie twale en Angleterre^ VMcosseet les Higlandi.
^) SisHoiii»!. Omrage cité. Premier essai : Note en r4futation du If «(ème ^échanges de M, Bieardo.
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croit de consommation. Mais il ajoute qu'en ceci on fait abstraction du temps et de l'espace* L'émigration d'un travailleur d'une industrie ou il est expert dans une autre qu'il ignore, demande un apprentissage long et pénible. La formation d'une nouveUe usine n'est pas chose qui s'accomplit à l'instant, et tout chômage est une source de maux. Mais, en ces termes, nous sommes d'accord avec Sismondi; or, pourquoi, an lion de chercher comment cette transition peut se faciliter et devenir moins dure, condamner le principe lui-môme de la production la plus grande? N'est-^e pas aller coulie les lois de la logique?
Enfin, quels sont les résultats auxquels arrive Sismondi, après avoir déploré avec tant d'éloquence les conditions actuelles de l'industrie ? Quel est le fruit de ces méditations si tristes? Lui-même s'arrête devant la conséquence qui découlerait naturellement des prémisses ; mais il voit qu'autant il serait honteux pour l'esprit hu* main de répudier les progrès de la science» autaat il serait impossible d'en empêcher l'application aux arts. Aussi Lornc-t-il ses conseils à ceci: qu'au lieu d'accélérer le mouvement industriel, comme le font les économistes dans leurs écrits, et les particuliers par les éloges et par l'œuvre, et les gouvernements par son concours et par des récompenses, il faudrait trouver, au contraire, moyen de le retarder et d'enrayer les roues du char social, qui, dans son cours rapide, menace de desti uction et de ruine. — Je ne puis, dit-il, proposer autre chose que des palliatifs, et encore ceux-ci paraîtront-ils de beaucoup au-dessous du besoin : d'abord, rectifier les idées et l'opinion publique; secondement, cesser d'accorder des prix d'encouragement, des honneur?, aux industriels, et refuser des brevets et des privilèges aux inventeurs de machines nouvelles ; troisièmement, enhn, au moyen d'institutions pubhques, détourner
capitaux de Tindustrie, les diviser par des lois conve-
uaLlcs de succession, et empêcher qu'ils ne s'agglomèrent de nouveau grâce à l'association. Mais ces mesures sont elles-mêmes aussi mesquines qu'inejfficaees, par rapport à un fait qui a tous les caractères d'un fait universel et inévitable l Parmi de tels moyens quelquesuns n'empêchent pas le progrès de l'industrie, comme la division de la propriété et les lois ajustées de succession; et même elles l'avivent; tels autres violent le droit et la propriété individuelle, comme le refus de la faculté de s'associer; d'autres, enlin, comme celui de ne point honorer les industriels, sont peu intelligents, et, si les princes et les grands ne le faisaient pas, l'opinion publique le ferait, qui, aujourd'hui, est pour tous souveraine. Le mèmtî écrivain, à chaque pas, sent Tinsulfisance de ces remèdes, et s'aperçoit qu'il s'efforce en vain d'empécher un mouvement dont la première origine date depuis des siècles, et qui, aujourd'hui, ne se manifeste aussi évidenuiient que parce que le mouvement s'accélère vers la fin. Et en réalité c'est précisément la transformation du système féodal en système industriel, transformation qui, commencée dans les communes du moyen âge, fomentée par les monnr(|ues absolus, favorisée par la découverte de l'Amérique, puis par les progrès de la science, s'eti va touchant à son accomplissement; tandis que les débris de la conquête et du servage, qui ont survécu au grand naufrage, vont chaque jour se submergeant et disparaissent. Cet événement a tous les caractères d'un fait providentiel, d'une de ces lois que le libre arbitre de Thomme peut modifier en l'adaptant aux temps, mais empêcher, jamais. L'erreur de Sismondi fut de confondre le phénomène temporaire et local avec les effets solides et durables, Taccident avec la substance. De plus, bismondi fut fourvoyé par des idées confuses. La première fut celle de valeur, que
nous avons relevée ailleurs. Sismondi se persuada que Teffet d'une nouvelle machine, d'un nouveau procédé, est de diminuer les frais de production, et, par là, d'a- Imisser la valeur des produits. — Augmentation de production, diminution de valeur, dit-il ; dotfc, mal pour la société. — Mais le fait, signalé plus haut, lui échappa : que ridée 0e valeur est relative et exprime la permutabîlitédes objets entre eux ; d'où, en diminuant les frais de production, proportionnellement dans toutes les marchandises (comme c'est la tendance des progrès industriels), la valeur reste la même pour toutes. Mais, même à considérer cette diminution dans une seule branche de marchandises, il nous semble que dans ce qui a él4i dit plus haut il y a des arguments évidents pom* lui répondre. Eu effet, si l'on analyse la valeur dans ses éléments, ce qui diminue, en pareil cas, n'est pas l'utilité, mais bien Ja difficulté d'obtenir le produit, la peine qu'il coûtait. Donc, utiUté égale; difficulté et effort moindres; de là avantage pour la société. Toute la théorie des machines repose sur ce point* La. nature vient soulager Thomme de ses fatigues les plus lourdes et Taide à fournir sa tâche avec facilité, promptitude et précision. Le produit, par la diminution des frais de production, devient de jour en jour à meilleur marché. Chacun donc, avec des moyens pareils, est en mesure de se procurer plus de jouissances. Une autre erreur de Sîsmondifut de croire queles capitaux accumulésferaient la loi aux salaires et pourraient à volonté les aviUr ; tandis que le fait est que chez une population stationnaire, toute accumulation de capitaux engendre naturellemeut une demande de travail et ainsi renchérit l'offre ou augmente les salaires. Ce n'est que chez uni; population qui devance l'augmentation des capitaux que ïoSre de travail, dépassant la demande, diminue de prix, et les salaires s'abaissent. Donc, pour conclure, TintioductioD
des machines, et de tcms les procèdes aptes à augmenter la production, a généralement deux effets : Tun, momentané, passager; l'autre, durable. Le premier est d'altérer la marche ordinaire de la répartition des richesses et d'abaisser les salaires ; d'où il suit que si la sagesse des mesures particulières et publiques n'y pourvoit pas, il peut y avoir beaucoup de calamités et aussi de dangers publics. Le second effet, qui ne tarde pas longtemps à se manifester, est d'améliorer la condition de toutes |es classes et celle des travailleurs eux-mêmes, et cet avantage va toujours se répandant de plus en plus. Finalement, on doit se rappeler que le bien-être et la prospérité, tant privée que publique, sont des idées complexes, et que si la richesse peut fournir beaucoup d'arguments à cette fin, elle est à elle seule impuissante au contentement de l'esprit humain.
Cette digression, qui peut-êtie semblera trop longue, était néanmoins nécessaire, parce que s'il était démontré que l'augmentation de la richesse engendre souffrances pour le plus grand nombre des hommes, il y aurait conflit et contradiction entre l'économie et la morale, et nullement lieu à la tâche que nous avons entreprise. Mais, pour revenir à la question, le capital tire son origine de l'abstention des biens présents Jans une vue d'avenir, et par là vient en compagnie ^6 la prudence, de la prévoyance, de la tempérance. Son effet est de donner nu travail et aux agents natu- Aelb beaucoup plus d'elUcacité qu'ils n'en avaient par eux-mêmes. Sans capital, l'industrie ne peut se développer, et, avec des capitaux modiques, elle resterait ^ujouis dans les langes. £n vain les demandes des particuliers ou la protection gouvernementale s'efforcent et ODl kl prétention de la fomenter. Ce qui parait création ^ industrie, n'est que le déplacement de forces et de •'avaux qui, pour se transporter artificiellement sur une
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branche, abandonnent les ëtatres. Mais Fangmentafioii de production véritable n'advient pas à moms d'une augmentation correspondante de capital. Si ce n'est que celui-ci, pouvant s'augmenter indéfiniment, Fefficacité de la terre et du travail en reçoivent une impnlsion indéfinie. On a dit avec raison, du capital, mm aequirit eundo ; eu eiiet, ii porte en lui-même une loi de progression, en vertu de laquelle le résultat, là oii les marchandises peuvent être multipliées à Tinfini, est toujoui-s eu propoiHon plus forte que sou augmentation. Et cette considération, comme nous l'avons vu ailleurs, peut contre-balancer en partie le principe Malihnsieu de la population. Si celle-ci ne dépasse pas sa juste li* mite, chaque augmentation de capital, en même temps qu'elle profite à la prospérité publique, profite particulièrement à la multitude des travailleurs. En effet, elle élève les salaires, soulage l'homme des fatigues les plus pénibles et le met à même de cultiver les facultés de l'esprit et de l'âme* Les maux dont on l'a accusée sont temporaires et locaux, dérivant parfois du changement de Tordre de choses établi ; mais les biens qu'elle apporte sont universels et durables ; ce qui fait que, dans cela aussi, l'économie est d'accord avec les enseignements de la morale.
n nous reste à parler de la concurrence. Sur ce sujet, l'on a émis en fouie des opinions analogues aux précédentes. Les hommes qui l'ont combattue avec tant de chaleur, ont raisonni' d'après des prt'misses insuffisantes et partielles, et ont ciierché la solution d'une question générale dans des faits particuliers qui se présentaient dass le cercle d'observations limitées. Il est arrivé souvent aux écrivains qui Tout défendue de ne pas tenir compte de la loi historique qui se manifeste aussi dans ces matières, ni des forces perturbatrices dont l'effet tombait pourtant sous les yeux de tous. La compétition ou
coBcarrence n'est rien autre que la liberté même de ITiomme, considérée en action dans les aflfaires économiques; c'est-à-dire la faculté d'exercer son activité propre chacun à son gré, pourvu qu'il n'y ait point cittt'inte au droit d'autrui. A cette thuorie on oppose celle d'une organisation industrielle préétablie et imposée par l'autorité civile, afin que l'activité humaine reçoive direction et soit maintenue dans certaines limites pour le bien commun, U est donc clair que cette question rentre dans une autre plus générale du droit individuel et du droit social, et que pour la traiter il faudrait anticiper sur ce que nous avons à discuter ailleurs. Ce n*est pas notre intention de le faire, il nous suifira d'émettre quelques considérations qui regardent particulièrement le sujet.
liappelons le postulat, dont nous avons fait notre point de départ, qui tient à l'ontologie : et, bien qu'il soit a priori, néanmoins il est confirmé par xpérience quotidienne , savoir : qu entre les besoins de l'homme, ses facultés et les choses extérieures, il y a une correspondance eflective. Considérons ensuite
'obtenir les biens veut un travail humain, et, par conséquent, une fatigue ou un effort. Considérons encore que le stimulant, pour vaincre la fatigue et reffort, pour ne pas s'abandonner à l'inertie naturelle, est l'intérêt privé. A Dieu ne plaise que nous excluions pour cela les nobles instincts comme causes motiices des actions immaines I Mais, quand il s'agit de discourir sur les matières économiques, il ne faut pas se dissimuler que ces sentiments ne peuvent venir que comme accessoires. Exercer une industrie pour l'amour seul du bien public, ^'abstenir de jouir des produits et, au lieu de cela, les converti en capital par sentiment de vertu, même avec la croyance que i un et l'autre, en définitive, p(Hivent se reiiéter en notre avantage, ne peut être que l'exception,
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jamais la règle. C'est sur Tintérêt que nous devons faire , fond, et sur ces seutiments qui, pour ainsi dire, sont , conjoints à lintérèt; comme maintenir son rang, faire | avancer sa famille, acquérir puissance et liouuour. Nous n'avons point à concevoir soupçon de tels sentiments, car, lorsqu'ils sont gouvernés par la justice et qu'ils se lient aux sentiments moraux, ils forment partie esseutielle de l'ordre civil, en coopérant indirectement, mais d'une manière eflicace, au bien et au progrès universel." Partant, si l'intérêt privé est le stimulant le plus etiicace, et aussi le seul vraiment efficace pour produire la richesse, s'il n'est pas de meilleur juge de cet intérêt que soi-même, il est évident que la liberté est la condition pour que toutes lés facultés humaines entrent en action, et que soient vaincus les obstacles, afin de tirer le meilleur avantage possible des biens de la nature. Que si la liberté joue le premier rôle pour susciter l'activité de l'homme et Tinduire à supporter la fatigue, son rôle n'est pas moindre dans les autres éléments de la pioduction, comme la division du travail, l'invention d'instruments nouveaux, l'épargne, l^accimiulation du capital, et, pareillement encore, dans l'échange et dans la répartition des richesses. Que Ton considère, en premier lieu, que c'est le sentiment personnel qui nous guide dans le choix de roccupation vers laquelle nous nous sentons le plus portés par la nature ; et probablement que nous répugnerions à telle qui nous serait imposée par autrui. D'autre cùté, que Ton considère que rien, en dehors de l'honmie lui-même, ne peut déterminer ses propres besoins et désirs, et en mesurer Tintensité. L'offre et la demande, pour produire leurs effets, présupposent la liberté, et la valeur n'éclôt que de leur rapprochement spontané. En outre, la valeur s'ajuste d'autant mieux aux frais de production, et teuJ d'autant plus à une proportion moyenne qui réponde
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encore à l'utilité véritable des objets, que sont moindres
les obstacles à la production indéfinie, et plus variés et multiples les cas d où cette raison moyenne se tire. Pareillement, répargne qui infère l'abstention d'un contentement présent et, de là, la privation d*un plaisir, ne peut marcher longtemps imposée par des lois, des gou- Teniements, des égards pour autrui ; mais ce qui Fenfaute et la fortifie c'est le désir d un rneilieur avenir pour soi et pour les êtres qui nous sont chers. Nous avons indiqué précédemment de combien importe à la production et au progrès l'accumulation des épargnes, et quelle est la force du capital. Ajoutons que pour touruer vraiment à profit, ce capital veut être employé eu liberté, au gré du possesseur. Le jugement qui fait que le travail et le capital se distribuent dans la toile vaste et compliquée des industries, comme le sang court par les grosses artères, puis par les vaisseaux capillaires vivilicr 1rs parties du corps liamain, est un jugement qui, eu partie, s'éclaire des règles générales de la prudence, en partie est quotidien et très mobile ; car tout dépend de l'opportunité, qui cesse d'être la même à chaque instant; et nulle puissance humaine, autre que l'intérêt senti par chacun en particulier, ne saurait courir de la pensée au devant de tels changements, même seulement pour en énumérer les circonstances, les capitaux et le travail, sans se décourager par les obstacles, couxent là où il y a pénurie, et où, par conséquent, ils espèrent de gros profits et de bons salaires; Us se retirent, par contre, du Ueu où les uns et les autres sont faibles. Ainsi la concurrence tend à extraire de Tinégalité, Tégalité, en faisant cesser les avantages particufiers et eu les ramenant au taux général de tous les autres gains. En effet, la tendance de chaque producteur serait d'excliiii' de sa profession tout autre, et de îaire d elle, autant que possible, un monopole. Mais
Digitizeci
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la concturence déjoue son dessein et tourne à ravantage
général, aussi Bastiat la regarde-l-il, avec raison, comme une face de la solidarité des hommes entre eux; non que la rivalité soit, par elle-même, un accord, mais elle le précède et Tenfante. Un fait seuibiable se manifeste aussi dans les inventions des instruments, des machines et de toute nouvelle source de production. L'intérêt privé aiguise les esprits et stimule Tardeur de chacun ; et Tinventeur jouit pour un temps du bénéfice de sa découverte et de la récompense de son talent. Mais, peu après, la connaissance de la découverte se répandant et chacun sWorçant de Timiter, de faire mieux et à meilleur compte, les frais de production diminuent, les prix s'abaissent, l'utilité durable du produit se répand dans toute la société. Et ce que fait la concurrence dans un pays, pour les diverses industries entre elles, elle le fait envers les nations au moyen du commerce libre, en rendant communs à l'humanité entière les avantages de chaque contrée. La liberté da commerce est la conséquence nécessaire de la division du travail appliquée aux nations selon les aptitudes qu'elles ont et les biens dont la nature les a doués, en ré pa Hissant ditiéremment ses dons variés (1). La liberté du commerce, outre ses eiiets bienfaisants sur la pro* duction et la répartition des richesses, unit aussi les peuples enti*e eux par le lien d'intérêt mutuel et de bienveillance fraternelle ; et sera, dans l'avenir, une des causes les plus eificaccs qui rendiunt les guerres plus rares et moins cruelles.
Mais quelle règle préventive, quelle décision d'autorité pourrait évaluer la part qu'ont eue dans l'œuvre, rintelligence, la terre^ le capital, le travail ? Le libre con-
(1) Le colonel Torrcns a le premier donne au commerce libre 1^ nom de territorial division of labour» Voir Torbens, £ssaffon producHon WeaUh. London, 1821.
sentement des parties peut seul fournirune telle dëtenni-»
nation, sauf toujourSj.comme nous avons dit, le respect des droits réciproques et dans les conditions de moralité que nous verrons ailleurs. Eu vain, Ton voudrait confier m tel office à autrui. Prenons Thistoire et voyons quels effets produisit Torganisation coactive des industries dans les temps passés. Je laisse de côté ce qui fut souyent imposé de vainqueurs à vaincus, comme dans les castes d'Asie, dans l'esclavage antique et dans les invasions des barbares ; ce qui fut parfois encore engendré par le besoin de défense^ comme dans les corporations du moyen âge, sorte de pacte d'assistance réciproque entre les bourgeoisies des villes, contre les barons et les seigneurs chAtelains. Les causes de ces règlements ne se veulent point chercher dans une intention de prospérité générale, mais bien ou dans un fait de coUrquête, ou dans une nécessité politique. Et quels en furent les résultats? Laissons de côté les .castes, Tesclavage, le servage de la glèbe que personne ne s'aviserait do louer en conscience; parlons seulement des corporations de métiers. D'abord il ne fut jamais possible de circonscrire tous les métiers dans ces limites artificielles. Toujours quelqu'un échappait à la classiiicatiou, et là se réfugiaient, par conséquent, tous les travailleurs repoussés des autres corporations closes. II s'en suivait que les bras n'étaient pas accueillis là où il en était besoin et arrivaient là où il y en avait surabondance, et de là une injuste inégalité des profits et des salaires. Eu outre, la naissance ou le hasard plus que les aptitudes naturelles et les instincts décidaient de la carrière de l'artisan. Les métiers eux-mêmes, pour la plupart, se traînaient dans ces routines vulgaires que la tradition transmettait, et nne aversion dans les esprits rendait suspecte et même odieuse toute nouveauté quelconque. Que de fatigues, 91e de souflErances l'artisan n'endurait-il pas avant que
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de passer maître et de ga^er honorablement sa yiel
Long et mutile apprentissage dans tant de métiers où Ton eût pu s'en passer ; instniction très imparfaite dans ceux qui en auraient demandé le plus. L'âge, la fortune, la soumission obséquieuse, prévalaient sur le vrai talent et la diligence ; et qui montrait une intelligence plus vive et une habileté hors ligne, rencontrait mille obstacles suscités par la jalousie des maîtres et par Veor vie des compagnons. Que si néanmoins dans ces temps plusieurs métiers lleurirent, notamment dans les villes flamandes et italiennes, on devra songer qne le cas se présentait précisément là où les entraves se relâchaient davantage, et où régnait une égaie liberté, non-seulement dans le gouvernement de la république, mais aussi dans les allaires économiques. Et lorsque cédant à l'instinct des monopoles et d'une fâcheuse imitation, ces villes se mirent à multiplier les règlements de métiers et à en fermer Taccès, ce ne fut pas là une des moindres causes de la décadence de leur splendeur et prospérité.
Partant, si l'histoire peut nous rendre raison des origines de ces corporations et maîtrises; si l'on peut, jusqu'à un certain point, les justifier par cette considération: que dans le moyen âge le droit ne pouvait trouver sa juste défense si ce n'est dans les formes du privilège; quel esprit sage poiu*ra regretter ces formes aujourd'hui que l'égalité domine dans toutes les parties de la société civile 7 La défense organisée, pour ainsi dire, par groupes cesse d'être de nécessité quand un unique pouvoir centrai proclame la loi et dispose de forces propres pour faire observer la justice. Et quant à Tappui mutuel que les membres de ces corporaLions se prêtaient, le même but peut être atteint par des institutions spon-tanées et le libre acquiescement. Ces vices des maîtrises ont été bien sentis par les socialistes modernes qui, tout en invoquant une nouvelle organisation ùidustrieUe,
n'hésitèrent pas k condamner r'ancicunc. .Mais un des vices capitaux du socialisme en ce point, comme en beaoeoup d'autres, c'est d'exprimer plutôt un désir, une Tague tendance, que de poser un principe ou une formule qui puisse être soumise à la discussion. Ainsi, l'expression organisation du travail ^ qui a fait tant de kiiit de nos jours, et a été une si terrible mèciie incendiaire pour les passions, n'a jamais eu un sens déteiminc dans la bonche de cenx qui la proclamèrent. On Ta entendue dans tant de sens, on la voulait pratiquer de fmt de manières, que dans tout ce fatras d'opinions on espérait en vain trouver une définition précise. Mais je fais une question : — Cette organisation, quelle qu'elle soit, par laquelle les travaiiU urs veulent se réunir et se défendre, sera-t-elle volontaire, spontanée, non opposée aux intérêts des capitalistes et des propriétaires? — Eu ce cas, elle sera un faisceau d'institutions libres qui viseront à l'assistance, à la tutèle, à Tamélioration du pauvre dans toutes les conditions de sa vie ; et, tout en objectant que le nom ne répond pas à l'idée, personne ne voudra déprécier un but aussi bon et désirable. Pour en donner un exemple, les caisses d'épargnes, l'enseignement professionnel et technique, les conseils de prud'hommes, le patronage, les associations et les assurances de toute sorte, sont tous remèdes efficaces contre la pauvreté et Tinfortune. Ët nous n'hésitons pas à affirmer que ces institutions, et d'autres analogues, auront dans l'avenir un développement tel qu'il nous est conmie impossible de nous former une idée de la grandeur de leurs effets bienfaisants. En effet, elles ont leurs racines dans la nature humaine, faite iion-seulement pour agir individuellement et selon le droit, mais aussi pour la bienveillance et la sociabilité. Mais, du moment qu'on ne se paie pas de la libre association, il faut recourir à une organisation artificielle et
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coactive ; et pour qu'une telle orcranisation atteigne son liut, il faut qirelie s'ëtcndc autant à la production des richesses qu'à la répartition et à la consommation. Or» qu'on songe que le eomniaiidement et la coactiou, chms les matières économiques, sont essentiellement coutraires au droit personnel et à la nature humaine, parce qu ils olicuseut le principe de Tintérét privé, qui est le stimulant principal de Tactivité, auquel nul autre ne peut être substitn»\ Qu'on songe encore que cela suppose dans le gouvernement, ou l'autorité quel* conque mise à la tôte de cette machine, une perspicacité', une intégrité et une pm'ssance vraimeul merveilleuses; et cela est pareillement contraire à la nature humaine. Chose étrange à dire, ceux qui veulent créer ces autorités industiielles, pour corriger les inconvénients de la liberté humaine, oublient toujours qu'olhîs devront (Mre pourtant composées ellesmêmes d hommes sujets aussi à Terreur et aux passions; et d*autant plus que le pouvoir à eux assigné étant excessif, arbilrjure et sans frein, porterait un lui tentation incessante d'en abuser : à eux, en effet, il appa^ tienditiit de classer les hommes dans les industries et dans les métiers, do déterminer le degré de travail et sa récompense, la quantité et la qualité des produits, le prix d(îs niarchandises, les rapports des profits et des» rentes avec les salaires. Or, qui ne voit tout d'abord le poids énorme et l'étendue d'une telle tâche? Si dans le moyen âge la classification des métiers resta impossible, de sorte qu'un bon nombre demeuraient en dehors, comment l'imaginer aujourd'luii nvcc le progl•^s actuel des sciences, quand à chaque nouvelle invention les métiers vont se subdivisant et se réunissant tour à tour! l^^t, d'autre part, comment apprécier les aptitudes, les instincts, Thabileté des travailleurs, et comment suivre les changements journaliers et inexplicables 7 Quoi
œil de lynx pourrait sonder les profondeurs du cœur liumaia et découvrir ce qu'il y a de plus intime et dont lliomme lui-même n*a pas toujours la conscience, sa-voir : les besoins et les désirs, tant dans leur nature que dans leur intensité ? £t, pourtant, c'est d'eux que sourdit la demande, élément de la valeur et du prix des choses. Même, en admettant comme possible une telle inquisition et torture de Tesprit, rien ne serait plus injuste et plus tyranuique. Les anciennes maîtrises, toutes contenues et luttées qu'elles étaient par l'autorité civile de Imr époque, savaient fort bien, lorsqu'elles le voulaient, multiplier les règlements et rendre la surveillance plus vive, multiplier les tromperies et rendre plus substils les subterfuges et les fraudes. De là le cri d'exécration si foit et à peu près unanime qui, sur la iin du siècle dernier, força le gouvernement de les abolir. Et quels effets produisit, ensuite, le décret français, qui fixa un maximum aux prix des denrées lors de la première révolution française? Hypocrisie, mensonge d'un côté, violence et tyrannie de l'autre : de là le discrédit et rabandon de ces lois. Qu'ont produit, dans la seconde révolution française, l'abolition du travail à la tâclie, la fixation du nombre d'heures dans les ateliei^, et d'autres essais dn même genre ? Désordre dans toutes les branches d industrie, misère de ces mêmes travailleurs qui prétendaient se protéger. Et, en fin de compte, tout cela ne servirait a rien si, en môme temps, on ne maintenait, par des moyens coactifs, la population dans des limites certaines. C'est là le pivot de toute la répartition des richesses. Auus avons déjà dit, et nous aurons occasion de le répéter encore, que Platon et ceux des autres philosophes de l'antiquité qui crurent possible la communauté des biens, reconnurent judicieusement qu'il faudrait maintenir une proportion entre les produits idimentaires elles hommus a noiurir, et pour cela ils assi-
gnèrent une limite à l'accroissement de la population de leur cité. En ceci Os procédaient logiquement. Nulle iiiebure ne serait capable d assurer au travailleur la juste rémunération de son travail» le jour où il n*y an* rait plus équilibre entre la population et les moyens de subsistance. L'organisation du travail donc, coiiune institution gouvernementale, et par là réunie à Fusage de la force pour sa mise en pratique, est une idée, nonseulement indéterminée, mais erronée et pernicieuse. En effet, ou elle serait partielle et bornée à quelques industries^ et veut être jugée comme un retour aux corporations du moyen âge, dont elle aurait tous les anciens inconvénients et une foule d aulres i]ui résulteraient de notre vie civile ; ou bien elle serait, selon lliypoflièse, absolue et générale, et elle offenserait la nature humaine, tant en annihilant l'intérêt privé qu'en lui substituant un régime d'omniscience et d'omnipuissance. C'est en vain qu'on met en avant pour la justifier, de quelque manière, l'exemple des moines et des soldats : deux classes peu nombreuses, qui mènent une vie différente de la vie ordinaire et qui ont un luiil autre but que celui que recherche Tart économique. Un désir plus élevé enflamme le cœur du moine l'incite à mer tout désir, à vaincre tout appétit terrestre, à renoncer à toute richesse pour la vie étemelle (1). Chez les soldats, la défense de la patrie, l'amour de hi gloire, désir d'un ^ade et, pendant le combat, l'instinct de défendre sa vie, ont un grand pouvoir; encore tout cela ne suflb^aiit-il pas si une discipline de fer ne les étreignait. Leur t&che est courte et temporaire; ils rentrent ensuite dans la vie libre et la convoitent plus ardemment : on ne
(1) RosMiNi, dans sa brochure : Il Cammunismo e ti Socialisme, dit : Le nouveau système serait le monachisme impoflé à tout le genre humain par la loi, moins la religion et la piété : ce serait le« formes monastiques sans l'esprit.
peut donc faire un argument du couvent et du camp poar Tatelier et la ferme, et les conclusions qu'on en
voudrait déduire n'auraient nulle valeur.
Mais, diront les opposants, — la libre concurrence ne peut-elle engendrer, et de fait n'engendre-t-elle pas, de fâcheux effets! — Autant demander si Ton peut taire abus de la liberté. La chose est incontestable. Mais, de ce que l'homme peut employer son libre arbitre à mal faire, il ne s'en suit pas nécessairement que le libre arbitre passe les bornes et soit en lui-même une faculté pernicieuse. Et nous dirons, de plus, qu'il est certain qu'on abusera de la liberté si elle n'est pas tempérée par des conditions morales. Mais convenons ensemble que, sans ces conditions, les niesures juridiques et les restrictions artificielles ne produisent rien. Disons le vrai, plusieurs écrivains, quoique Lien intentionnés, ont imputé à la concurrence une infinité de maux et en ont fait le but de leurs imprécations sans avoir mûrement examiné les faits et constaté si c'est à elle, comme cause et comme unique cause, qu'il faut les attribuer. Us ont impute a la concurrence les effets suivants : La manie de itSraeheter (1), ou celle de trafiquer à Texcès, et sans proportion avec les besoins des consommateurs ; et celle de som-vendre^ c'est-à-dire de chasser du marché les rivaux, parfois en usant de fraude, parfois en vendant à perte dans le principe afin de les suppLmter ; 2° L'accamulation de capitaux énormes dans un petit nombre de mains, avec la ruine des fortunes médiocres ; et l'implantation des entreprises industrielles et commerciales sur une grande échelle, avec la ruine des petites fabriques et du petit commerce; 3" Enfin, le paupérisme, plaie des sociétés modernes, qui n'exprime pas la misère de quelques hommes ni un état temporaire, maïs
(t) Les Anglais ont deux mots exprès pour exprimer ces deux l<to| ce sont : over^trade et under-sellf suracheter, sous-yendre.
bien la condition durable d'une très grande partie des travailleurs, dont les fatigues sont excessives^ le salaire cliétif, remploi des bras précaire, les souffrances continuelles, et qui, peu à peu, dénués de tout gain, sont de nécessité entretenus par la bienfaisance publiqae. Classe extrêmement malheureuse et souverainement dangereuse au repos des Etats, parce qu'elle couve des balnes et des rancunes contre le riche ; elle est facile aux séductions des démagogues, prête à jouer sa vie et menace sans oesse Tétat social.
Nous allons examiner rapidement chacune de ces imputations et, d'abord, résumer ce qui a été précédemment démontré, savoir : que l'excès de production et la veute à perte ne peuvent être des faits constants ni durables, mais exceptionnels et passagers et, qu'au contraire, Taugmentation de production est, d'une manière absolue, Uu bénéfice pour la société entière. Quant à la rivalité, à l'émulation, au désir de devancer autrui, qui causent tant d'effroi, nous y voyons, au contraire, l'aiguillon des progrès; parce que, si l'homme était sûr que personne n'entrera jamais en concurrence avec loi et n'améliorera son industiie, il se contenterait des uicthodes les plus vulgaires et les plus vieilles, et s'y endormirait sans progresser. L'expérience nous montre que là où une classe ou une corporation s'emparent, soit du pouvoir, soit du monopole industriel, le progrès ne tarde pas à s'arrêter. Et, comme les choses humaines sont en mouvement perpétuel et, quand elles cessent de monter ne s'arrêtent pas, mais déclinent, la décadence ne tarde guère à commencer. L'émulation, en ouUe, est la condition du progrès de toutes les méthodes dans
le sens que nous avons indiqué plus haut. Mais il s'y joint que la rivalité peut devenir envie et haine, et la concurrence tourner en guerre impitoyable; et qac» malheureusement, c'est le cours de la société moderne,
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qu'Hegel a qualifiée atomistiqne^ comme pour indiquer que ses éléments vivent désagrégés et se heurtant faute de cette cohésion qui devraient les tenir combinés ensemble. En ceci, à part les exagérations de la formule, nous reconnaissons qu'il y a du vrai ; sinon que nous pourrions répondre que la concurrence n'a pas encore été mise en acUoii dans sa plénitude, et que dure encore la lutte avec le système des privilèges. D'où suit qne tandis que, d'uu côté, ses effets réguliers ne sont pas encore appréciables, d'un autre côté, comme elle a à détruire ce qui reste de l'ancien régime, elle n'a pas encore déployé cette impétuosité et cette ardeiu: qui accompagnent toute réaction. En outre, les maux qui 86 manifestent, ont pour cause principale le manque de cette juste proportion et de ce tempérament moral qui est la condition nécessaire pour que le cours des choses énonomiques procède régulièrement. PareiUement, la concentration des grands capitaux nous parait, dans leurs lamentations, exagérée alors que mille faits peuvent nous £aire toucher de la main la division des fortunes. A cette concentration ensuite et aux maux qui en dérivent, vient s'opposer l'association spontanée; à laquelle, bien que lentement, les esprits se montrent enclins. La puissance de l'homme riche, tout efficace <lu'elle soit, ne pourra jamais tenir téte à la masse des petits capitaux réunis d'un grand nombre de co-sociétaires. Certes, aucun capitaliste, à lui seul, u aurait été en état de prêter aux gouvernements , ou de constrmre les chemins de fer, ou de conduire à fin d'autres iiurmes entreprises dont la caisse s'alimente des milûmes parcelles de l'épargne. Que si l'on suppose que dans quelque lieu se conslilue une association de ^auds capitalistes dans le but spécial de dominer et d'empêcher le développement des industries moyennes, comme il est pariois advenu, lui tel fait constitue ce
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niuiiupolo artificiel que les écoiinmistes ont appelé piuprement monopole de concentration, et les lois sont là qiii peuvent l'empêcher et le réprimer. Et, ici, ne négligeons pas ce puiul digue de considération : Quand la loi peut-elle intervenir, et emitloyer la force publique pour s'uppuscr ù Tackion funeste dos hommes privés? Alors, précisément, que le monopole de concentration menace d'annuler la concurrence, à la défense de Ia« quelle sui'git rautoritc ; (ïùii il résidte que les busdits maux ne peuvent se dire effet de la concurrence, mais bien celui des obstacles i^ue l'on voudiait apporter à son cours naturel.
Le sujet du paupérisme mériterait, par son impo^ tance, d'étie tiaité tout à fait à part i t au mais nous dirons, d'abord, qu'il n'est pas besoin d'exagérer le fait, ni do prêter foi aveu^lo aux (léclani.ilions de cei'tains éciivains, selon qui rindigence s'est accrue et s'accroît continuellement chez toutes les nations* de l'Europe. Gousuitous plutôt l'iiistoix'e, qui nous mouUii que dans les siècles passés, et surtout dans le moyen
d^e, lo déiiùmeiil était extrême, les calamités i'réquentes, les maladies et les souilrances du peuple eûroyables. Et, malgré la masse des faits qui sont restés ignores et obscurs, il sutlit pour le conjectuier, dn nombre infini des lois et des plaintes sur la mendicité et la misère. Los tai)lcaux statistiques modernes, au contiaire, nous moutieut que la consommation de tous les objets nécessaires à la vie croit en une raison plus forte que la population : céréales, viande, laine, coton, etc. Ce qui, joint à l'amélioration évidente de Thygiéne publique et aux progrès des se iences sanitaires, a produit une prolongation do la vie moyenne eu général. Untin, cette com()arai8on tellement favorable aux classes inférieures de notie époque, nous est conlirméo par l'expérience journalière; alors que nous voyons le
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paysan et l'ouvrier, non-seulement se vêtir et se nourlir mieu3L que par le passé, avoir un logement plus grand et plus commode, mais encore satisfaire des besoins et des désirs i'actices, naguères encore complètement ignorés de sa classe.
Cependant, tout en refusant d'admettre les exagératioas des maux présents, nous ne prétendons pas les atténuer; et quand le regard se borne aux foyers des industries, le paupérisme est un fait incontestable, triste toujours, mais qui, dans les moments de crises commerciales et de pénurie, devient affreux et présente de très grands dangers. La pauvreté dans Tancien temps était plus disséminée, aujourd'hui elle est plus rassemblée et aggioniérée. Jadis, elle languissait dans ses retraites cachées, attendant que la charité active et silencieuse se mit en quête d'elle pour la soulager ; aujourd'hui, elle fait parade d'elle-même, elle dénude ses {daJes une à une, criant par les mille bouches de la faim, elle réclame d'un ton élevé, et souvent arrogant, l'assistance des riches.
Le paupérisme existe donc et mérite Tattention la plus sérieuse des statisticiens et des économistes. Mais est-il rationnel de l'imputer à la concurrence, comme cause et même comme unique cause? attendu que le fait qui le précède immédiatement et lui est comiexe est la rareté des salaires; le taux, ensuite, des salaires a relation nécessaire avec rullVe et la demande du travail, ou l'entité du capital et le nombre des bras; et celle-là est Teffet de Tépargne et de l'accumulation, celui-ci de l'augmentatiou de population. Nous accordons qu'une paiiie des maux dérive du changement dans fe régime industriel, en tant que, conmie nous l'a- Tons déjà remarqué plusieurs fois, toute transition <unène avec elle des inquiétudes et des douleurs et qui ue sont pas eu petit nombre, et ne peuvent dimi-
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nner qu'après que le nouvel ordre de choses a pris son assiette définitive. Ainsi, dans le cas présent, ces avantages que les corporations anciennes, grâce à rassislance mutuelle de leurs membres, pouvaient procurer, ayant cessé, et les institutions d'épargne, de patronage, (rassociation, d'assurance, n'éta nt point encore suffisamment répandues, il s'en suit que dans les périodes de chômage et de calamité, l'ouvrier se trouve, peut-être plus que dans les temps passés, délaissé et désolé. Ce qui fait qu'il lui faut recourir à la bienfaisance publique, laquelle, par cela même qu'elle est publique et administrative, perd cette efficacité et cette douceur qui en rendent les fruits durables.
Les économistes, en srénéral, soutiennent qu'on ne peut attribuer à la concurrence, ni ce mal, ni aucun mal qui se rencontre dans la société moderne, parce que la véritable concurrence ne se trouve encore nulle part sous le ciel. Partout où Ton porte les yeux, on voit se perpétuer les débris de la féodalité, les privilèges, les monopoles industriels, avec le mauvais code des prohibitions et des tarifs protecteurs. Et l'émancipation du travail, à laquelle l'humanité aspire et s'eilbrce de parvenir depuis des siècles, est un but encore éloigné de nous. Aussi, après avoir montré que les remèdes proposés pour faire cesser le paupérisme, sont tout à fait inefficaces, affirment-ils que le remède unique et salutaire est dans le triompiie complet de la concurrence elle-même. Et, à Tappui de l'assertion, ils citent l'exemple de l'Angleterre, chez laquelle l'abolition des taxes protectrices a amélioré notablement la condition des classes pauvres, a vidé plusieurs maisons de refuge, réduit de moitié le budget do la cliai ité légale, a diminué, en somme, le paupérisme, contre l'attente de ceux qui prédisaient que cette lèpre augmenterait encore par la liberté commerciale.
A notre avis les économistes ont plusieurs bounes raisons en leur favear. Si ce n'est qu'en envisageant le problème d'une manière trop abstraite et sous une seule lace» ils ont oublié les rapports de la science avec les antres sciences. Dans notre opinion ^ le paupérisme est un de ces problèmes dont l'économie ne peut donner la solution complète. Dans notre opinion^ enfin^ la concurlence suppose certaines conditions morales et politiques sans lesquelles non-seulement elle se trouve empêchée de produire ses bons effets; mais elle peut, au contraire»
plus aisément donner lieu aux maux que nous déplorons aujourd'hui. Ët ces conditions morales sont : d'a* bord, la prudence, qui nous préserve de tomber dans les erreurs et les tromperies de spéculations exorbitantesy et de nous fourvoyer à la suite de fausses images de biens, qui nous avertit de calculer les conséquences fntures de nos actions, qui nous forme à l'épargne et au bon usage de la richesse ; et en second lieu, le sens moral et la bienveillance par laquelle les hommes, tout en visant à leur propre intérêt, exercent encore les plus nobles facultés que le Créateur leur a accordées, n'en abusent pas, ne sont point insatiables dans leurs désirs et n'exigent pas le droit jusqu'à la rigueur inexorable, niais ouvrent le cœur aux sentiments p^énéreux et charitables, et trouvent en eux contentement, ou savent se i^^aigner à la mauvaise fortune sans colère et sans afUctioD. Alors que le développement des richesses n*est point accompagné du développement correspondant de llnstmction et de la morale, et que celles-ci, suivent, comme dit le poète, pede claudoy le mouvement des autres éléments sociaux ; alors naît une excitation et un désaccord; alors la liberté elle-même, qui est le bien le l^lus précieux des hommes, peut devenir dangereuse et fiineste (1). Doubles aussi sont les conditions poUtiques (1) Voir ab. lY, Lois deproporlioD.
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qui ont trait au gouvernement (1) d'une manière spéciale, savoir : en premier lieu, le main lieu de la justice et des droits de chacun, en second lieu, à l'occasion une intervention sage et modérée. Romagnosi à connu l'importance de cette question, aussi a-t-il distingué la concurrence de la lutte effrénée ; et il accorde à celle-ci tous les sinistres etfets que nous ayons mentionnés plus haut, et il exalte celle-là de tous ses éloges, comme conduisant à Végalisation des utilités au moyen de Vexercice inviolé de la liberté (^j. Peut-être u'a-t-il pas donné valeur suffisante au sens moral des hommes privés, aux mœurs et à une habitude de vie honnête et réservée. Mais néanmois il a compris qu'il fallait à la con^ eurrence les conditions suivantes : la sécurité publique pour les choses, les personnes, les actions de toutes les parties dont se compose la société, le développement et la dillusion des connaissances utiles, et,enUu,la protection pubUque. Et quant à cette dernière, il se pose la question : oh et quand et jusqu'à quel point là protêt' tion doit-elle intervenir dam les affaires écommiques? et il répond : «Protéger et assister la concurrence là où il est besoin, selon le besoin et dans les limites du besoin ; voilà à quoi se réduit la protection publique, étantes les fois que son allure n*a pas les dues conditions, il y a lutte effrénée au lieu de coucuirence. n
Romagnosi laisse ce thème indéterminé sans examiner plus à fond où et quand se maniieste le besoin de l'intervention et à quel point en cesse Topportunîté. Ce thème pour être traité convenablement demanderait à lui seul un livre, aussi me bornerais- je à ne donner mes idées que sommairement. Je dis donc
(1) Sous le mot gouvernement, se comprend TElat el la commune.
(2) Voir Romagnosi. Délia libéra universale concorrenza npU' ordine sociale délie riccheze, et autres opuscules dans les Annaii di Statisticat recueiiUs dans le volume X de m œuvres. Milan*
LIVRE III
que TofSce principal du gouvernement est le maintien de la justice et la tutèle des droits, office inné en lui, inséparable de lui, puisqu'il lui est assigné poiur la fin propre et essentielle de la société civile. Mais un autre office peut encore être de sa compétence, savoir : de favoriser l'accord des intelligences et des volontés des hommes associés pour leur plus grand bien. Et cet office se divise en deux parts : Tune négative, qui cherche à écarter les obstacles s'opposant au libre développement des facultés humaines; l'autre positive, et c'est une éducation générale, prévention et direction. Ces deux parties et surtout la seconde varient de degré et de mode selon les temps, et s'accommodent à la vie des peuples et à la nature des gouvernants. L'intervention gouvernementale est la plus grande à certaines périodes de la société : comme à sa naissance, ou dans les grands dangers qui menacent du dehors, ou alors que l'ordre intérieur, troublé et ébranlé, a besoin d'être restauré, et autant de fois aussi que le pouvoir souverain se trouve comimis à de grands génies législateurs ou guerriers, fondateurs de républiques ou de monarchies. Dans ce cas seulement se peut donner un sens rationnel à ce dicton célèbre de nos jours, et qui semble un paradoxe : que le souverain crée le peuple» Mais à mesure que la société va s'ordonnant et se perfectionnant, le besoin et l'opportunité de Tintervention gouvernementale, en toute matière, diminuent^ et surtout dans les matières économiques. Et, en réalité, que fait le gouvernement quand ii donne l'éducation, dirige ou prévient? Il complète l'œuvre du citoyen privé et de la famille, et supplée aussi à celle des associations privées qui pourraient se former spontanément pour de telles fins. A chaque pas que l'individu, la famille, lesdites associations, font dans la voie de l'activité, prenant sur eux les offices et les obligations, l'intervention
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gouvemcmeutale doit se reiucr d'autauU £t si, par aventure, elle ne peut s^effacer entièrement, elle pourra, touteiuib, bc fcduuc au plus minime degré, et plus en manière d'exception que de règle. Et ainsi, en tout temps, l'autoiitti pubrupie doit manifestement profosser cette maxime spéciale de meilie les citoyeus en étal de faire d^eux^mhnen^ et montrer, en quelque sorte, qu^il lui tarde de déposer ces cbaiges que rinsui&sance d autrui et les exigences des temps lui ont nécessairement conférées. MalluMireusement les gouvernements adoptèrent toujours une méthode continue et s'ellbrcèrent de s'arroger plus d'offices et de puissance que les temps ne leur en concédaient; et cela aussi dans les matières économiques comme dans les autres. Ce n'était pas faire merveille, on raison de cette propension naturelle que tout homme qui commande a de soiUr de sa sphère propre et d'empiéter au-delà; en raison aussi do ce que ceux qui sont montés haut s'estimeut plus aptes que tout citoyen à produire efficacement le bien; et, enliu, à cause de cette inertie naturelle chez les hommes, coulents de se laisser conduire et en même temps de déposer sur d'autres le fardeau de cette res* ponsabilité (|ui est pourtant le caractère distinctif et le plus noble de l'homme. On les trouve ensuite, tout eu se promettant et attendant du gouvernement au-delà du possible, prêts à le déchker même poux* les maux inévitaMes,
Mais la vérité est que beaucoup de maux dérivent de cette excessive intervention gouvernementale, qui,
par jugement en*oné et sous prétexte de faire le bien, crée des obstacles au développement natuxei de la richesse et à sa répartition spontanée. Trop souvent nous voyons, et nous voyons partout accorder des privilèges et des monopoles et protéger la production des industiies juoins appropriées au temps et au heu, au dé-
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triment des industries indigènes et opportunes, ce gui, en ouUu de la rupture d'équilibre entre les capitaux et les bras, et de la misère des travailleurs qui s'en suit, ' engendre d'autres maux moraux très graves. Attendu que de là sont nés des préjugés et des intérêts contraires au bien public, une ténacité excessive dans les classes privilégiées à maintenir les choses du temps passé, et une hostilité contre tout changement quelconque dans les conditions économiques; chez les basses classes, une agitation incessante, une manie d'iimover qui éclate en révolutions et souvent mène à la destruction des capitaux, c'est-à-dire de l'instrument le pins efficace du progrès. Une chose singuhère, ensuite, c'est que les révolutions, au lieu de favoriser la liberté véritable, et, par elle, l'activité et les obligations des ci* toyens en reprenant au gouvernement les offices en excès, accumulent sur lui de nouveaux pouvoirs et lui intiment de faire des choses ardues et en exigent des avantages impossibles. Ainsi l'autorité passe diin parti à Taulre ; les privilèges sont ballottés du parti vaincu au parti vainqueur; mais le peuple reste toujours frustré des biens que la Providence a assignés en commun aux hommes ; et la liberté, au lieu d'avancer^ rétrograde.
Donc revenant à notre sujet et raison faite des maux qui accompagnent la transition d'un état économique de la société à un autre, transition qui peut être ménagée par de bages mesures, il y a deux causes qui, même dans une condition de choses réguhère, peuvent rendre la concurrence pernicieuse, comme en général, toute espèce de liberté. L'une est le manque de sens droit: sous ce nom je comprends ici tant la prudence et les connaissances requises pour bien jugoî* que l'habitude d'one vie honnête et modérée, l'équité et la bienveillaiiL4 . L'autre est la mauvaise conduite du gouvernement, soit qu'il ne remplisse pas son office de maintenir
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la justice et de protéger les droits de chacun, soit qti'au lieu d'enlever les obstables, il eu crée lui-même; soit, enfin, qu'il assume une intervention dans les afiaires écoiiumiqucs excessive et dispiupurtioimee aux conditions générales de la société. Cependant à part ces inconvénientB, est-il à espérer par là que la pauvreté disparaisHu cuU<;icuient du monde / j 'estime qu'elle sera grandement atténuée et que la concurrence contribuera à faire attciiidre ce uuble but; mais hou (^uc la pauvreté disparaisse jamais, en sorte qu'il restera toujoun Heu à la bienfaisance et à la charité. Les socialistes ont donc mal posé la question, quand après avoir décrit le paupérisme (et le plus souvent sous des couleurs exagérées), ils ont proposé les moyens de l'expulser entièrement, et ont demandé ces moyens à la science économique. Cette manière de poser la question ne nous semMe pas Hciuiissible; parce que le paupérisme est une des faces infinies du mal sur la terre et, par conséquent, remonte aux origines du mal lui-mùme ; et qu'il a plus particulièrement racine dansFimprévoyance, la fainéantise, Tignoranceja prodigalité, dansPabus, en somme, du libre arbitre. De là si nous pouvons espérer et nous etforcer de le diminuer le plus possible, il ne nous est pas pernus de nous ligiucr sa cessation entière. Kt si les règlemenlî^ de la société moderne sont plus favorables que les anciens aux classes inférieures, si de plus il y a tendance manifeste et sacrée à les tirer de Tinfériorité dans laquelle elles gisent, et pour ainsi dire à les racheter,
on ne peut méconnaître qu'a ers biens scmèlc tuujoiiis quelque mal, car, ainsi que dit Macchiavel, il n'y a pas une chose humaine parfaitement nette, tout à fait sans d(';faut. Ët, en outie, la question ainsi i^streinte, ce n'est pas à l'économie seule qu'il faut demander la solution; mais la moiale, le dioit, la politique y ont leur part; qu'on n'en tieime pas comptOi on perd la bonne
▼oie et en définitive, ou Ton abandonne le problème
par désespoir, ou Ton se jette follement dans les utopies les plus extravagantes.
Ce qiie nous avons dit jusqu'à présent, bien que destiné principalement à élucider les conditionâ de la production la plus grande et la meilleure des richesses, entrait cependant aussi dans les raisons de sa répartition, en vertu des rapports très étroits qui existent eatre elles. Et la question du paupérisme surtout, appartient plus à la dernière qu'à la première de ces parties. Or, ceci a Vavantigc que nous abordons avec d'autant plus de facilité ce sujet de la répai lition des richesses (!)• Mais auparavant^ qu'il nous soit permis de rappeler ce que nous- avons dit ailleurs, savoir : que mm entendons par produit net, l'eilet utile et échangeable de la production, après réintégration de tout ce qui subsistait auparavant de valeur et qui a été consommé dans l'opération même de la production. £n effet, il est évident que dans cet acte les matières brutes, les instruments, les engrais et autres choses se transforment et se consomment. U faut donc avant de
(I) Les économistes emploient en général le mot distribution delà richesse. Marescotti dans ses discours fait remaïqiit i (lue ce mot est impropre et peut égarer l'esprit. En effet, il siîjniiie dispenser à chacun sa portion j dans ce sens, St-Thomas distingue la justice distributive (le la commutative. La première siip[iuse un tout apporté dans les mains de l'autorité qui le distribue par portions, la seconde suppose que ces portions se r('partis9ent naturellement et s'échaïuint; et de ce dernier genre sont les lois que nous recherchons. L'avertissement de Marescotti est juste. Seulement on pou i rait dire que le inot distribution pont aussi exprimer divisi ii simple un n p irtition, comme dans cet exemple du Dante : « Comment se fait-il qu'un l)ien distribué tvnd plus richesses possesseurs,plus ils sont en uoml>re, que ceux qui seraient en petit nombre à le posséder P »
• Com* esser puote ehe un ben distrihuto I piû posseditor facciaplù ricchi Di sèf ehe se da poehi è p9sseduto ?
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déterminer la valeur à répartir, déduire ce qui existait
précédemment : C'est seulement ce qui excède les avances, le surplus, qui est proprement le produit net,, lequel va se répartir entre le travailleur, le capitaliste, le propriétaire du sol ou de toute autre force natuielle employée ; attendu que travail, capital et forces naturelles coopèrent à raccomplissement de la fin. Ces idées tellement simples n'en ont pas moins donné lieu à des discussions sans nombre et à beaucoup d'erreurs. Les physiocrates n'appelèrent produit net que celui delà terre, méconnaissant que toutes les industries apportent un accroissement de valeur aux matières qui leur sont soumises. D'autres ont placé le profit des capitaux parmi les frais de production^ et n'eut pas aperçu qu'il est partie de cette valeur qui se répartit entre les producteurs. D'autres enfin, ont voulu du produit net déduire le salaire, parce que celui-ci est d'ordinaire déboursé par avance et a fin dans l'acte même de l'œuvre accomplie; et ceux-ci aussi se sont mépris sur la nature du salaire qui, bien qu'il se montre en vertu d'un contrat particulier sous forme d avance, représente pourtant en substance la quote-part qui reviendrait au travailleur.
Tant est que chacun des producteurs, et avant »les autres le propriétaire, est incliné à ne considérer comme produit net que ce qui lui revient, et comme charge et dépens, ce qui concerne autrui; et ce point de vue partiel obscurcit souvent le jugement. Say donne dans l'extrême opposé, en affirmant (1), en plus d'unendioit, que le produit net d'une nation est la même chose que produit brut et total; etRossi (2) s'échauflFe à le réfuter, en montrant que de rien, rien ne se peut tirer : Ce qui
(1) Note du livre de SxoRcn. T. 1. Cours complet d'Econome^ IV* partie, cbap. ill, et ailleurs.
(2) Ouvrage ellé> Tome l»leQoo 22.
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est ëTÎdent. Mais je suis porté à croire qae rerreur de
Say est plutôt dans rexpression que dans le sens, et qa'on doit sous^entendre ce que lui-même enseigne ailleurs, savoir : que la Valeur subsistante d*abord dans la production soit intégralement reconstiuite. Avec cette clause il devient vrai que la valeur totale
de toute productiou, soit qu'elle aille au propriétaire, au capitaliste ou au travailleur, est produit net (1). Ceci posé, commençons à exanûner les salaires.
Nous ne nous arrêterons pas à distinguer le salaire du coût du travail» ni le salaire nécessaire, c'est-àniire le minimum étroitement indispensable h l;i vie de celui qui va en journée ; ni le salaire nominal ou monétaire du réel, c'est-à-dire de la quantité de choses utiles qu'il
(t) Ferrari, dans sa préface anx œuvres de Ricardo, reprend l'attertioD de Say dans le sens le plus rigoureux. En effet, dit-U, l'idée du produit brut et du produit net, n*est qu'une idée relative à une personne donnée, à un temps, à un lieu ; mais si on la gëoëralise, eUe devient absurde. Ce qui est brut pi)ur l'm est net pour l'antre; ce qui est matière première dans telle usine, est capital dans l'autre. On ne peut concevoir commencement et terme de la production, quand toute Tindustrie n'est qu'une série de transfor* mations infiniment petites et intimement connexes. Là-dessus U conclut que la distinction provient de prendre comme yërité absolue ce qui n'est autre chose qu'un phénomène artificiel et relatif. Cette observaUon est subtile, mais j'ose dire qu'elle dépasse le but et qu'die prouve trop. Attendu que, puisque tous les mouvements de l'univers sont transitoires et temporaires (d'où le flux d'HéracIite et le prœU' rit figura hujus mundi de St-Paul), il en découlerait la conséquence qu'on ne peut jamais comparer deux états et deux époques diverses. Toutefois, parce que ces mouvements et ces transformations sont lents et insensibles, on a dans la pratique la possibilité de fixer deux termes qui servent pour la comparaison. Et comme l'homme de l'industrie sait faire, par mois ou par année, le bilan de ses moyens, et par là calculer l'issue de son entreprise, une nation peut le faire aussi, mettons approximativement, et l'humanité entière le peut faire aussi. La différence entre ces deux opérations consiste en ceci que : le particulier ne pose comme revenu net que la part qui lui revient dans la répartition des produits, tandis qu'une nation» et à plus forte raison l'humanité , y placent tout entière Taugmentation de richesses survenue du premier au second moment qui son lûis en comparaison.
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peut servir à acheter ; ni eniin le taux absolu de son taux relatif aux profits, matière qui a donné lieu à des aperçus très ingénieux de Ricardo. Eu effet, nous supposons que notre lecteur n'en est pas à ignorer les notions générales économiques et les questions discutées par les écrivains, i^éaiunoins, qu'il prenne le loisir d'examiner le titre juridique en vertu duquel (la pro* duction obtenue ot après réintégration du capital qui existait auparavant et qui dans le cours de Topération productive s'est transformé et consommé), le titre juridique, dis-jc, en vertu duquel le propriétaii*e, le capitaliste et le travailleur concourent à la répartition de cet excédant qui est le produit net, quoique ceci appartienne au sujet d'un autre livre (1). £t là nous aurons aussi à exposer la nature de ce contrat que nous avons déjà mentionné, en vertu duquel le travaillcui' échange le droit de participation finale contre une rétribution quotidienne et fixée qui proprement s'appelle salaire. U suliût ici d'avoir établi que le salaue, tel qu'il existe aujourd'hui, représente sous une forme différente la quote-part qui reviendrait au travailleur dans le produit net. Pai'tant Smitb, et après lui tous les économistes ont déclaré que le taux des salaires, dans un lieu et dans un temps donnés, tend a se mettre de niveau dans les diverses industries; et ainsi à égaliser la rémunération dans toutes les sortes de travail. Ce qui, tout d'abord, se montre démenti par les faits; car en y regardant, on voit que la rémunération dans les diverses professions et métiers se différencie sensiblement ; on voit tel travailleur gagner par ses sueurs une vie misérable, tel autre en travaillant moins procurer &Iui et sa famille une existence aisée, et pouvoir encore améliorer par répargne sa condition propre. Tant est qu'à l'analyse, ii faut noter que le travail intellectuel ou mail) Voir livre V»
tériel a parfois, incorporés en lui et conjoints d'une manière iadissolul^le, deux éléments efficaces de produc* lion : d'abord, les aptitudes naturelles du trayailleur et puis son habileté acquise. Or, la rémunération que, dans un tel cas, le traY^dlleur reçoit sous nom de salaire,
n'es! piis kl seule et pure ^'émuiicraliuu dn tra.vail, mais comprend aussi une rente et un profit ; une rente cor^ respondante aux forces et facultés naturelles, un profit cunespundant au capital qui s*est créé moyennant l'étude et rexercice. En outre de cela, Smith lui-même énumère quelques causes spéciales de diversité dans les salaires, que nous allons distinguer. £t premièrement la qualité du travail : s'il est salubre, agréable, tenu en estime générale, ou malsain, pénible, dédaigné. Ainsi, par exemple, l'agriculteur endure de rudes fatigues, néanmoins elles ont pour reconfortants la vie en plein air et dans un air pur, la variété des travaux, le charme que répand dans Tàme l'aspect de la nature, l'honneur dans lequel est p:énéralement tenue rac:riculture* Les mineurs, les cureurs d'égouts, au contraire, vivent la plupart du temps dans les ténèbres, respirent un air stagnant et infect; la malpropreté du corps semble entraîner la malpropreté de Tâme et inspire une aversion semblable. Le cabaretier est dans un contact obligé avec les hommes avinés et brutaux; TinOrmier contracte au chevet des pestiférés le germe d'affreuses maladies. Et il y a certains métiers qui, bien qu*ils n'aient en eux aucun mal, sont tenus pour vils dans l'opinion publique, en sorte que beaucoup de gens répugnent à les exercer, tel est dans certains pays le métier de boucher ; tels furent dans un temps beaucoup
plus qu'aujourd liiu ceux de chanteur, de ininie , Je danseur'. D'où il advient que plus il y a désagrément, insalubrité ou motif à répugnance, et plus en pareils cas le travail se paie cher. On ne peut objecter la vie du
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soldat Yoioataire ou du marin, qui est très i iule, pleine de dangers et peu rémunérée ; parce que d'autre câté,
les entroprises avcntureusos ni vari(^,es qui mottcnt en action toutes les iucullés du corps et de l'âme, et stimulent le courage et Taudace, ont un Je ne sais quoi d uttiayant et procurent des joies très désirées par les hommes»
La seconde cause riK iitiomiéo par Smith est la dillîcnhi^ d'apprentissage. Elle donne lieu à un surcroit de rémunération, qui puisse compenser le temps et la peine dé» pensés. Mais pour nous ce surcroit se doit classer proprement parmi les profits d'un capital* Ce capital est la dextérité ou les connaissances acquises, et 1 apprentissage fait Tollice d'épargne.
Les salaires varient, en troisième lieu, selon que remploi du travailleur est durable ou temporaixe. Parce que dans certaines usines l'homme est presque assuré
d'avuir à liavailler tonte Tanut^e : comme dans les filatures, les ateliers de tissage, les hauts-lourueaux ; et qu'ailleurs il y a des temps de chômage, comme il arrive au ma^ou dans la saison des gelées et au manouvrier dans les cultures du riz, etc., ce qui fait qu'ils doivent, dans les jours de travail, gagner assez pour vivre dans les jours de chômage.
Une quatrième cause de la variété des salaires, dans rënumération de Smith, est la confiance inspirée que le service demande nécessairement. Le porteur dNm banquier, par exemple, porte ck et là Tor et l'ari^ent, sa peine n'est que celle d'un porteur de place, et, néanmoins, il est rémunéré plus largement. Le garçon de l'orfèvre est plus payé que le garçon du serrurier ou du menuisier. Mais dans notre opinion ce mérite, la probité, est un don de TAme, un mérite moral, vraiment distinct du travail, et qui, appliqué à rendre service, s'échange
contre un autre service ; et ainsi la rémuuération cumule eu elle ime rente outre le salaire.
Enfin, la probabilité Tissue entre aussi elle-même comme un cinquième élément dans la diiiérence des salaires. Elle se manifeste beaucoup plus dans le travail intellectuel que dariR le travail matériel, plus dans les professions libérales que dans les professions mécaniques. En eflét, dans celles-ci il est rare qu'une intelligence, même médiocre, ne réussisse pas, et la demande se prévoit et se calcule plus facilement, tandis que, de deux jeunes hommes, d'égale intelligence et d'égales études, qui s'adonnent au barreau ou à la médecine, l'un aura par aventure de fréquentes occasions d'exeiv cer sa profession, Tautre en sera sevré par des circonstances adverses et indépendantes de sa propre volon* té. Et de là le premier prend avantage et gagne plus. Que si l'incertitude de Tissue semble devoir décourager les jeunes hommes d'entreprendre telle carrière, d'autre côté viennent, pour faire pencher la balance, l'estime de soi, l'espérance d'avoir bonne chance, et le désir de primer dans une profession préconisée, Ioth'm^ et honorée.
Fartant, en considérant les indications de Smith, je pense qu'on en peut inférer, que la différence qui se rencontre dans la rétribution des travailleurs dépend de conditions extrinsèques ou intrinsèques au travail. Sont extrinsèques les facultés naturelles et celles acquises, qui donnent titre à rente et à profit, cumulés avec le salaire. Intrinsèques, sont la nature du travail lui-même et l'expectative plus ou moins grande d'une demande abondante et durable. Et, en pénétrant au fond, l'on voit que ces conditions ne changent pas essentiellement la tendance au nivellement des salaires, mais seulement la modifient. Et de quelle sorte la modifientelles? En substituant à une égalité des rémunérations
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matérielle et aveugle^ une égalité rationnelle et selon
rœuvre et le risque : ce qui équivaut a dire récralito vraie, morale et désirable dans toutes les parties de la société, c'est-à-dire la rémunération selon le mérite.
Cette tendance au nivellement a lieu aussi dans les profits. A ce sujet, Smith fait observer que deux seule* ment des causes mentionnées ont inilueiice pour les différencier ; et ce sont celles-mèmes que nous venons de qualifier intrinsèques, savoir : la nature de l'emploi et le risque. Il ne s'aperçoit pas qu'aussi, à Tégard des salaires, les autres causes sont proprement extrinsèques au travail. Il y a quelques emplois de capilai qui portent en eux une pareille répugance, et le lucre plus grand compense cette difficulté, comme, par exemple, le commerce de détail , par rapport aux grandes spéculations. £t, par contre, certaines entreprises utiles, quoiqu'elles ne donnent d'ordinaire qu un gaiii très médiocre, peuvent attirer à elles des capitaux, quand l'homme riche y trouve une satisfaction et un ! plaisir. D'où vient que, dans cela aussi, les sentiments moraux se mélangent et tempèrent la propension à Tintérét.
Mais ce qui exerce le plus d'influence sur la diversité des profits est le risque^ ce dont la raison est évidente
par elle-même, ce dont les exemples abondent. Et dans les siècles passés la grande différence dans le taux d'intérêt, sur laquelle nous vevieudrons souvent, ne doit son origine qu'à Tincertitude, Tant est que cet élément va continuellement en décroissant ; et l'un des effets le plus avantageux du progrès de la civilisation c'est d'atténuer les risques de tous genres, soit grftce à la protection des di'oits individuels, la sûreté publique et la confiance, soit par la prévision des éventualités désastreuses et inévitables, et leur répartition en parcelles si iiiinimcâ, que chacun, en supportant une très légère, ieui'
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gravité n'est pas d'un poids sensible. Et ainsi la civilisation aide au nivellement des profits et des salaires dans tout genre d'industrie, et est toujours sauvegardé le principe de la rémunération proportionnée au mérite. La raison la plus puissante, ensuite, de ce nivellement, consiste dans la libre concurrence unie au stimulant de l'intérêt, en veriu de quoi les capitaux et les bras transitent des industries moins fructueuses aux phis lucratives; et comme ce transit a, dans la prati(jue, ces difiicultés dont nous parlerons ailleurs, la loi des moyennes exprime une tendance qui procède tonjours vers sa fm, sans l'atteindre jamais complètement.
Mais quel est le taux moyen des profits, et quel est le taux moyen des salaires dans un lieu et un temps donnés? Comment le profit net se divise-t-il entre le capitaliste et le travailleur? D*où se conjecturé la quotepart qui alïère a l'un et h Tautrc i Sujet très ardu et où ilresle encore quelques points, qu'aucun auteur, que je sache, n'a édaircis. Je veux émettre lànlessus mes idées.
Pour procéder, autant que possible, du simple au
composé, du connu à l'inconnu, faisons un momoTit abstraction de la limitation des agents naturels, et, par conséquent, ne tenons compte ni de la rente du propriétaire, ni du prix des denrées agricoles et de son influence sur les salaires et les profits. Mais supposons que toutes les forces de la nature soient illimitées, comme l'air, Teau, la chaleur du soleil, rélectricité. Ces forces prêtant gratuitement leur service à Tœuvre de la production, deux personnes seulement concourraient à partager le produit, savoir : le capitaliste et le travailleur. Or, les économistes ayant remarqué que tout capital disponible appelle une certaine quantité de travail, ^ttïice versa, que les bras, pour être occupés, ont besoin d uu capital proportionnel, ont conclu que cette matière
était soumise à la loi qui dcterimne la valeur en général, la loi de Toffre et de la demande* Y a-Ml abondance de capitaux par lappuii au nombre de travaiUembHa valeur de leur travail sera chère* Y a-t-U, au contraire, population dense et peu do capitaux? les hnis s'obtiennent h vil prix et les intérêts s'élèvent. Pour nous servir d'une phrase d ont Gobden a souvent fait usage, la ou plusieurs capitalistes sont eu <j[uête d'un travailleur, le salaire est élevé et le profit bas; là ,où plusienis
travailleurs sont eu quête d'un capitaliste, le salaire est bas et le profit élevé, iiicardo s'arrélc à cette relation entre les deux éléments de la production, et il en fait la cause qui détermine la q^uote-part de la répartition, n en déduit naturellement qu'entre les salaires et les profits il y a contradiction intrinsèque. Si les salaires et les profits se déterminent mutuellement^ dit-il, de hauts salaires et en même temps de hauts profits sont incom^ patibles ; mais là où la rémunération du capitaliste est grande, il faut que la rémunération de l'ouvrier soit
mudiqu(% et vire versa.
Cette sentence exprime une vérité, mais une vérité partielle (fiii n'embrasse pas tous les faits et ne pénètre pas au-delà de la superficie. £n effet, elle regarde seulement la relation entre les deux termes, mais non l'entité abso^ lue des termes eux-mêmes. Kt, avant tout, il conviendrait de se former une idée de ce qu'on entend par haut et par bas, quand de tels attributs s'appliquent aux salaires et aux profits. Quelle est la règle qui nous enseigne à les juger tels 7 On répondra que, quant au salaire, le niiniinnni est le slrict nécessaire pour subsister ; et, quant au profit, il le faut tel qu'il puisse induire à ce qu'on se prive d'un plaisir présent pour faire une épargne et la convertir dans une nouvelle production. Mais le nécessaire est relatif, en grande partie, à la manière de vivre et aux habitudes du liavailleur. Kt
celai qui est né dans un pays cultivé et civilisé est
élève avec une infinité de besoins complètement ignoréa de l'homme rude et sauvage; besoins qui, bien qu'artificiels, ne laissent pas de Taiguillonner, et non batiiifiiits lui soat cause de grandes souffrances. En effet, la mesure des besoins a une amplitude, laquelle, d'ordinaire, n'est point comprise par ceux qui ont peu médité sur pareilles matières. £t, quand même, aussi, le salaire suffirait à maintenir l'ouvrier sur pied et à répa-* rer ses f n ces, il sera toujours à réputer bas s'il ne lui donne la faculté de nourrir la famille et sauver aussi
quelque denier pour les cas malheureux qui peuvent survenir. Pareillement, dans les prolits, ce minimum duquel le capitaliste peut se contenter, dépend beaucoup des condi lions de la société et de l'iiabitude qui y lègue de tempérance ou de luxe. Partant, qui ne voit que pour juger de la condition vraie des capitalistes et des travailleurs, Télément principal à considérer n'est pas tant le rapport des deux quote-parts qui compétent à cliacun, que l'entité des quute-parts elles-mêmes, et par là de l'entier, ou du produit net qui est à répartir 2 n est clair que les salaires et les profits peuvent t3tre gros ou modiques d'une manière absolue et non relative, et peuvent aussi croître ou diminuer dans un sens inverse de leur rapport. Posons que la valeur du produit net à partager soit vingts et que le partage se fasse entre le capital et le travail par moitié, vous aurez un rapport d'égalité qui continuera, bien que le produit iiet se réduise à dix ou qu'il s'élève jusqu'à trente^ et, néamnoins, les effets seront bien différents pour Tintention finale, qui est le contentement.. £t, mettons que croisse le produit à partager et qu'en môme temps <^l^ge le rapport des deux termes : que le produit soit ioûrant«, mais que le travailleur, au lieu de la moitié^ prenne deux tiers ^ et qu'il ne reste qu'un tiers au capi-
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taliste. La quote-part du premier sera quarante et celle du second vingt; tandis que le profit^ bien qu'il soit relativement plus bas il n'était avant, sera pourtant plus grand d'une manière absolue. Et telle est précisément la loi qui, selon Bastiat (comme nous le disons au second livre], régit cette matière dans le progrès de la civilisation^ c'est-A-dire que la quote-part du capitaliste diminue relativement aux salaires, mais augmente absolument; tandis que» de Tautre côté» la quota du tra* ▼aîUcur croit autant relativement que d'une manière absolue. Cette progression provient, selon Bastiat, de deux causes, la première de l'augmentation absolue de la production; la seconde de la loi que plus augmente VoÈre du capital, plus le profit diminue. Et elle nous parait vraie sous deux conditions : d*abord, que le progrès de la civilisation ne soit pas séparé de l'observance de la justice ; secondement, que la population suive len* temeut le mouvement des épargnes et qu'il y ait proportion entre tous les éléments économiques de la société.
Et, pourtant, nonobstant ces considérations, il me semble que les économistes n'ont pas encore creusé jusqu'au fond de la question. En eiret, les variations qui proviennent du changement de l'oifre ou de la demande ne dévoilent pas la base de la répartition, et nous en sommes toujours à demander quelle en est hi première raison. Pour s'en faire une idée bien claire, il est besoin de supposer le cas que la demande et l'offre soient au môme niveau, que tout le capital existant et prêt à entrer en action trouve immédiatement autant de travailleurs qu'il en puisse employer et non davautage; que, d'autre part, les bras ne restent jamais inoccupés, mais rencontrent toujours le capital nécessaire pour les employer; en somme, qu'entre le capital des nations et le nombre des travailleurs il y ait équatiofl}
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adaptation. S11 m'était permis d'employer une expresh
sion très vulgaire, je dirais que, dans Thypotiièse, il y ait autant de boutons que de boutonnières, et pas da* vantage. Or, quelle est, en pareil cas, la règle selon laquelle se détermine la quote respective de répartition T quelle est la raison intime qui décide les deux parties à convenir d'une mesure donnée et à s'y tenir î C'est la recherche que Ricardo, ni les autres, n'ont point établie. En réfléchissant sur la matière, je ne vois qu'une raison unique, savoir : l'efficacité de chacun des deux éléments dans la production. Le capital, le travail de l'un, vient coopérer à égalité avec le travail de l'autre, ou bien il coopère deux ou trois fois autant ; et le capitaliste aura une quote égale, ou double, ou triple, de celle des^ travailleurs. Tel est, selon moi, le fondement de la distribution équitable. J'accorde que la loi de l'otlre et de la demande vienne à modifier une telle répartition et aille, parfois, jusqu'à la transformer. Mais il n'en est pas moins vrai que, sans cette base, elle resterait comme suspendue en l'air. Cependant, dira-ton, comment s'apprécie cette efficacité du travail et du capital dans l'œuvre de la production? Quel est le critérium pour en juger? — Je réponds que l'appréciation 8e fait selon la nature et la quantité de chacun des tieux éléments dont il y a nécessité pour obtenir la fin d'une entreprise donnée. Quant à la qualité, nous en uvûiis déjà parlé, en montrant, avec Smith, qu'elle modifie le taux de l'intérêt et des salaires qui tendraient i se niveler entre eux dans les différentes branches d'industrie. Quant, ensuite, à la quantité, celle du capi- W est dans chaque entreprise une donnée précise; celle du travail se déduit de son intensité et de sa dufés. Mais posons qu'on insiste et qu'on ajoute : Et qui fait dans chaque cas particulier une telle estimation, et de quelle manière ? — Le bon sens et le libre débat
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et l'accord spontané des parties* Que si cela a prim
peut paraître très aidii, cela en fait devient i.icilt\ quand il ne s'y mêle ni injustice, ni passion. On eu a un exemple dans le pacte primitif de ragriculture, entre le cultivateui* libre et le propriétaire. Dans ces temps, la terre ne manquait pas à qni avait des capitaux pour la défricher; on p(*uv.iil la regarder comme mi agent naturel illimité. Et le fond alloué ne représentait pas encore sa fertilité, mais seulement le capital desbâtimentâ, des plantations, des timaux autérleui^s qui l a- Taient rendu plus apte à recevoir culture. Partant, dans la coJonir partiaire, la répartition diffère selon la nature de la culture. Pour celle de Tolivier, par exemple, où la peine du paysan est peu de chose, sa quote-part aussi est petite, elle ne dépasse {>as le cinquième; elle est quelque peu plus forte pour les prairies et rélève du bétail; elle devient métayage (on moitié) pour la culture des céréales et des plantes textiles; et, finalement, pour la vigne et Thorticulture, la quote du travailleur comprend les deux tiers de la récolte.
Peut-être on objectera que la liberté de débat et d'accord est plutôt apparente que réelle, attendu que les conditions du capitaliste et du travailleur ne sont pas égales : celui-là peut attendre autant qu'il lui plaît, et tenir son capital oisif sans lui donner un but; celuici, au contraire, est pressé par fa faim et doit se rendre à discréti(ui. L'un donc tyrannise l'autre, et, en l'asservissent, n'assortit pas la rémunération à son talent, car le malheureux n*a jamais moyen de se racheter de cette servitude. Mais, si nous nous tenons daîis riiypotliôse faite de la proportion entre l'offre et la demande de capital et de tiavail dans chaque industrie, ou peut répondre que la libre concurrence met un frein et que cesse même, en p^randc partie, ce danger qui acquerrait vraiment do la gravité si le capital était concentré dans
très pea de mains et que, de plus, celles-Ksi fussent
privilégiées. Si, au contraire, beaucoup de gens font des épargnes et désirent les employer à Tœuvre de reproduction, une telle entente générale et une telle dureté, n'est réellement pas probable; caries capitalistes aussi ont le stimulant des besoins, sinon extrêmes et de première nécessité, certainement rendus urgents par l iiubitude d'une vie commode et aisée. Et, si quelqpi'un , d'eux voulait tenir ferme dans une industrie , il ne se trouverait pas d'imitateurs dans les autres industries; on y préférerait un gain honnête à conserver les épargnes oisives. De telle sorte, la concurrence fait que les choses s'ajustent spontanément et chacun concourt li où lui sont offerts les plus grands avantages.
L'objection susdite a été reproduite par les socialistes, qni invoquent comme ressource l'autorité gouvernementale, afin qu'elle intervienne pour déterminer le juste taux des intérêts et des salaires. En signalant le mal, ils montrèrent entrevoir cette vérité que nous avons mise eu lumière, savoir : qu'il y a un fondement naturel à la répartition des produits, outre celui que les économistes proposent de la demande et de l'offre du travail. Mais en indiquant le remède, ils retombèrent dans l'erreur accoutumée de convertir en droit juridique toute faculté et de se méprendre sur la nature humaine et le caractère de la société civile. En effet, on ne saurait assez répéter qu'il y a des questions en économie qui ae se peuvent résoudre avec des décrets et par la force. Lacas de l'intervention gouvernementale est admissible quand se manifeste un monopole de concentiation dont l'effet serait d*annuler la libre concurrence , comme nous avons dit plus haut ; mais en dehors de ce cas et de peu d'autres cas, tout acte de tel genre, en même temps qu'il est vexatoire pour les particuliers, se montre impuissant en définitive. Ce n'est pas dans Tinterveu-
tion gouTemementale mais dans le fonds des cœurs seulement que peut se trouver ce sentiment d'équité qui» au besoin, tempère le droit rigoureux, de manière que, dans le partage des gains entre le capitaliste et
Touvrier, leurs âmes soient liées par une bienveillance mutuelle.
En résumé, il y a deux éléments qui déterminent la . quote-part qui, dans le produit net, compète au capitaliste et au traYailleur : l'un, absolu^ c'est la part que chacun d'eux a apportée dans l'œuvre accomplie, ou la part d'efficacité respective du capital et du travail pour la fin de production; l'autre, relatif, et c'est la quantité de capital disponible par rapport aux bras qui cherchent du travail ou par rapport à la population. Et ee second élément est exprimé parla loi générale de l'ofic et de la demande, et modilie tellement le premier élément, sur lequel il est pour ainsi dire enté, que parfois ii semble que c'est lui qui produit tout eitet, ce qui explique comment Ricardo et d'autres économistes ont été conduits à fonder uniquement sur Ini leur théorie. U est arrivé en cela, coname pour la déânition de la valeur, et ii y a une analogie entre les deux idées qui aide à les élucider. De même que le coût de production et parfois la rareté du produit semblent en déterminer
le prix, mais que ces éléments se fondent tous deux sur les besoins humains, d'où la notion d'utilité est le substratum de Vidée de valeur ; ainsi, dans la distribu*tiou des produits, à première vue, la proportion entre les capitaux et les bras semble déterminer le mode de
répartition; mais il y a au-dessous, fonctionnant comme loi et raison première, l'efficacité respective du capital et du travail dans l'œuvre de production.
Mais pour toucher aussi un peu la partie qui nous regarde davantage, c'est-à-dire les rapports de l'écoiu)niie avec la moiaie, ii est clair que la divibiuu du pro-
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doit selon le premier des deux éléments répond à
donner à toute chose la véritable valeur, le suum ciitfue tribuere; et c'est la justice appliquée A l'économie. H est clair, pareillement, qiie dans le second élément aussi la moralité privée et publique ont une très grande influence. En effet, si dans les classes élevées les ha- Ktudes sont tempérées et modestes, l'épargne est fréquente, et il s'accumule beaucoup de capitaux; et si dans les classes pauvres il y a contrainle morale et mœurs honnêtes, la population demeuie dans de justes limites. Partant, les classes supérieures progressent en richesse, bien que le profit relatif du capital soit moindre, parce que la quantité du capital est plus grande et plus grand aussi le revenu qu'elles en tirent, et les travailleurs sont rémunérés de manière à satisfaire non-seulement aux besoins les plus urgents, mais à améliorer aussi leur condition propre. Et tout progrès de la» science par lequel les forces naturelles viennent à être mises en action plus efficacement, tourne au bénéfice des deux parties. Là, au contraire, où il y a imprévoyance on dérèglement chez les ouvriers, luxe et intempérance chez les riches, ceux-là ont pour rétribution un misérable salaire, et ceux-ci courent à leur ruine. Il ne sert pas que l'intérêt soit élevé par suite de rareté du capital, et un tel intérêt ne suffit pas à satisfaire leurs besoins factices, car le capital va vite se détériorant, et nne fois consommé les sources de la richesse tarissent, comme on le voit au xv!"" siècle en Italie, au xvu^ siècle en Espagne, et bien mieux dans l'antiquité, à la décadence de l'empire Homain.
Ënfin, nous avons supposé que les forces naturelles fussent iliimitécs et gratuites, de niaiiic re qu'à la division du travail concourussent seulement le capitaliste et le travailleur. Maintenant supprimons l'hypothèse, pnrce qu'en réalité plusieurs forces naturelles sont limite
tées, et rappelons brièvement ee que nous avons dit ailleurs sur un tel sujet (1). Parmi ces forces, vient, au premier rang, rintelligence, la plus merveilleuse de toutes les puissances, qui scrute les lois physiques, qui devine les lois métaphysiques, qui a souveraineté siir la nature, qui est le Uambeau et le guide du travail. Cette puissance se manifeste inégale chez les hommes. Chez quelques-uns elle s élève à une hauteur prodigieuse, c'est le cèdre parmi les arbres et les arbustes. L'intelligence, prise dans sa généralité, comprend les facultés de Tintellect, de la mémoire et de rimagiaation ; et, en outre, les dispositions spéciales en verta desquelles l'homme est plus apte à percevoir, à comparer, à inventer, en tel ou tel genre d'étades ou d'arts. Ici les idées psycologiques des phrénologues me semblent confirmées par Texpérience, sauf que je laisse à part la localité des organes et la division trop minutieuse. Dans cette diversité et limitation de puissances qui ne peuvent se faire communes, ni toujours ni à tous, la concurrence et la production ne trouvent plus un champ libre indéfiniment. En vain les hommes souhaiteraient avoir en abondance des tableaux dignes de Raphaël et de Michel-Ange. Ni l'étude infatigable chez les artistes, ni les prix et les honneurs, ni la volonté persévérante ne suliisent, s'il manque l'étinceUe sacrée du génie. £t cette échelle de dispositions naturelles, d'aptitudes, de même qu'elle se manifeste dans les sciences et dans les beaux-arts, se monti^e aussi, bien qu'à lui degré moindre, dans les sciences économiques et industrielles; et si tous ne sont point aptes à plaider les causes au barreau, tous ne le sont pas à construire des ponts^ à diriger une usine. Ce qui fait que Thomme qui possède ces dons a en lui la iacuité de rendre service aux autres et de recevoir d'autres services en échangCi oa
(l) Voir Livre II.
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ea d'autres termes ayant concouru à l'œuvre de la pro-
ductinji avec le capitaliste et le travailleur, il se présente en troisième à recevpiria quote-part de la répartition. Et parfois il cumule en lui deux titres et parfois tous les trois : ainsi, par exemple, le directeur d'une usine peut prétendre à tme rente pour les qualités naturelles de son intelligence, à un profit pour ses études et Thabileté acquise, à un salaire pour le tiavail qu'il a accompli dans l 'entreprise. Les forces naturelles dont il s'agit sont intrin* sèques à l'homme, mais il en est d'autres extrinsèques, que les économistes nomment du nom de terre^ attendu que la terre est la principale parmi elles, et non la seule; les cours d'eau, les mines, les forets, les sources salutaires et thermales, mille autres forces entrent sous cette dénomination. La terre peut se regarder comme iUimitée dans le premier âge de la société, tandis qu'elle surpasse le désir des hommes, et l'histoire nous apprend qu'il fut besoin de • donner stimulant à la défricher; mais avec Taccroissement de population elle est mise eu culture, et sa limitation se fait sentir; de là, diminue peu à peu la possibilité de la concurrence jusqu'au point où, sortie du domaine cummiiii et appropnée, elle devient possession exclusive et individuelle* Le titre juridique de cette appropriation nous le verrons ailleurs (1); pour le moment, posons comme postulat le droit de propriété. Seulement, faisons remarquer l'analogie qui existe entre l'échelle des pouvoirs intrinsèques de l'intelligence et l'échelle de la fertilité des sols. C'est la raison pour laquelle les rentes ne peuvent tendre à se niveler entre elles, comme il advient des profits et des salaires ; en effet, dans le capital et dans le travail les diversités sont accidentelles et l'égalité est substantielle; au lieu que dans les forces de la nature Tinégalité est substantielle et manifeste.
(1) Voir Livre V
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Les écoaomistes appellent monopole la possession d'une force productive quelle qu'elle soit, quand elle est
limitée et par conséquent appropriable, et si l'onregaido à rëtymologie du mot, la dénomination n'est pas impropre , mais mallieureusemeiit le mot, plié à mauvais usage., estropie l'idée et ce n'a pas été une des dernières causes des erreurs des sectes socialistes. En effet» outre les monopoles qui dérivent de la nature même des choses, il en est un grand nombre qui sont engendrés de la cupidité du gain ou d'une fausse estimation de l'utilité publique et qui sont sanctionnés par la jurisprudence positive. L'eau de la mer, par exemple, peut se dire illimitée et gratuite pour les habitants du littoral, et, par conséquent, la fabrication du sel ne leur coûterait qur la main-d'œuvre et le capital; mais les gouvernements se la sont constituée en privilège et ils interdisent toute concurrence. Et dans mille autres industries ils accordent des privilèges, enlevant à tous, excepté au fabricant privilégié, l'usage de certaines subtances, ou au moins leur débit, ce qui équivaut au mémo; et ces monopoles artiliciels, sauf très peu d'exceptions que conseille la politique , ou le budget, ou l'hygiène publique, sont funestes pom* la société en masse, ce qui explique Taversion que leur portent tous les esprits,
Mais si rattéaiKitioa, par des lins obliques, de cesbicn- Mts que la nature a prodigués si largement est un acte à rencontre des lois de la providence , il n'en est pas ainsi du fait de reconnaître ces choses auxquelles la Providence elle-même a voulu imposer certaines limites. Et ainsi, en rcscivant aux privilèges et aux restrictions le mot de monopole, il conviendrait de donner à la posession d'une force naturelle ou intrinsèque, comme Tintelligence, ou extrinsèque, comme la terre, un nom qui en lui-môme n'ait rien d'odieux ou qui répugne.
J'ai déjà exposé (1) la théorie de Ricardo et celle de Garey, et j'ai dit ce qu'il me parait y avoir de vrai dans toutes deux, soit historiquement parlant, soit en considérant l'idée normale. Je crois pouvoir conclure que dans les périodes primitives et grossières de sociétés, la valeur échangeable des produits ne répondait qu'au lucre du capital et au salaire des travaux, Nous en avons un exemple dans les contrats emphythéotiques si communs au moyen âge , par lesquels d'excellentes terres se donnaient à perpétuité pour les cultiver et en jouir, moyennant de très faibles rétributions, qui sont plutôt une reconnaissance de suzeraineté qu'un prix quelconque de Tusage du soL Hais avec le progrès de la civilisation et là où toutes les terres sont cultivées, la propriété acquiert nne valeur et la rente prend naissance; et plus le besoin des denrées agricoles va s'étendant, plus s'élève le prix de Tusage des sols , en proportion de leur degré de fertilité : ce qui dérive de la limitation de I joiire par rapport à la demande. Ici donc la rente des forces naturelles suit la même loi des intérêts et des salaires, c'est-à-dire, celle qui dérive du rapport de la demande avec Toiffre. La demande surgit de Tmlensité et de l'extension des besoins ou de Id population et de sa manière de vivre, l'oliVe provient de la fertilité des sols et de la perfection des sciences et des pratiques agricoles. Que i'uu ne croie pas que cette loi de VoSte et de la demande se vérifie seulement dans les sols et dans les autres forces matérielles , U en est de même pour l'intelligence et pour les facultés spéciales. Quand les services qu'on peut rendre au moyen de ses aptitudes propres ne sont pas appréciés, la faculté de les rendre reste infructueuse à celui qui la possède. Que servirait d'avoir la voix de Madame Malibran ou le gé*-
U) Voir livre U.
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nie de Tenerani, si les esprits étaient fermés i la douceur du chant et aux beautés de la statuaire ? Qu'aurait servi à Watt et à Arkwright, le génie de la mécanique,
chez des peuples ignorants et ne prisant pas rindustrie? £u Angleterre, au contraire, ils ont recueilli lioxmeur et ricliesse et ouvert la voie de la fortune à la foule qui les a suivis.
De ce qu'il existe entre les forces naturelles une gra**
dation, une échelle, il s'en suit que [ilus la demande se multiplie et les forces moins eiiicaces sont recherchées et rémunérées, plus les forces supérieures en tirent avantage et voient s'élever leur rémunération. Aussi Kicardo n'a-t-il pas erré en disant que la rente foncière dépend du degré de la fertilité des sols, parce que à chaque nouveau surcroit de demande des demées agricoles, la culture va s'appliquer aux sols moins pro<» ductifs, d*où il advient que les plus fertiles acquièrent plus de valeur. Sauf que la maxime de Ricardo, qui de nouveau, dans cette matière, ne considérait que Télément relatif, reste comme Uouquée; c'est pourquoi ilossi a voulu la compléter , et il ajoute fort judicieusement que la fertilité comparée des sols ne suffit pas poiu* expliquer tous les phénomènes de la rente , mais qu'il faut remonter aussi à leur fertilité intrinsèque (1). 11 y a donc là, aussi , un élément absolu, et c'est celui que nous avons indiqué plus haut, savoir : l'efficacité des forces naturelles dans l'œuvre de la production. Sur quoi il est permis de dire que la même loi qui régit les salaires et les profits s'étend aussi à la rente.
Je ne puis comprendre comment Rossi, qui sur ce même sujet venait de faire des observations si profondes, ne s'est point aperçu de cette parité, et, qu'au lieu d'elle , il ait vu que des lois différentes régissent les sa-
(1) Rossi . Cours d'Économie polUique, vol. IH. DistribuUou d6 U
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laires, les profits et les rentes (1), tandis qu'une obser^
vation plus attentive, nous montre que leurs différences, pour peu qu'on les pèse, modifient en effet, mais ne peuvent changer esscnlicllcinout les lois établies. Et, en vérité, les différences principales que nous découvrons sont les suivantes : que le travail et le capital , depuis le moment où ils entrent en action, requièrent une rénumération, tandis que les forces naturelles , jusqu'à ce qu'elles dépassent la Jumande, sont gratuites, c'est-àdire, ne procurent à leur possesseur aucune récompense. Avec la limitation sentie commence la rente, et elle s'élève ou s'abaisse selon que la limitation va se resserrant plus ou moins relativement aux besoins. En
second lieu, la volonté du pr(»pri('taire n'a pas d'inlluence aotable dans les variations de la rente, bien qu'il puisse coopérer à mettre en action les forces naturelles d'une manière convenable. Le travail et l'épargne dépendent beaucoup plus de la volonté et de la conduite des
hommes. Et c'est pourquoi tandis qu ua surcroît pétulant des profits et des salaires porte en lui un modérateur, je pourrais dire, un frein, parce qu'il excite Tépaigne et la population , et qu'agissant aussi dans un sens opposé il amène leur diminution ; la rente, au lieu de cela, n'a j)as un niaximum et un miniiiiani nécessaires et déterminabies. Mais, comme chacun le voit, ces différences ne touchent point à l'essence de la loi susdite.
Un autre point encore plus grave sur lequel nous différons de Rossi, est son assertion suivante : que le pro** grès civil et économique entraîne avec lui nécessairement un antagonisme entre l'intérêt du propriétaire et celui du capitaliste (2). H est vrai qu'il ajoute, en ma-
(1) Ibld.
(-) le cite Rossi comine celui qui, en dernier lieu, a formulé le plus clairement l'assertion qui appartient d'origine à Ricardo. L'idée de rantagonisme d'intérêt entre le capilalisle, le travailleur et le propric-
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nière d'adoucissement, que cela ne se peut qualifier aversion ou inimitié , puisqu'U n'y entre rien de leur volonté; mais le fait de l'antagonisme n'en existe pas moins, et il dérive selon Tauteur de la marche naturelle de la civilisation qui apporte avec elle surcroît de capital et de population mais non de forces natuieiies, d'où suit que tandis que les produits des manufactures vont baissant de prix, les denrées agricoles, au contraire, renchérissent. Et si de temps à autre il y a quelque halte par l'amélioration dans la culture, l'ancienne marche ne tarde pas à recommencer. Or, ce renchérissement des denrées agricoles tourne à Taccroissement de la rente. Et d'autant s'accroît la quote-part du propriétaire, d'autant diminuent celles qui compétent au capitaliste et au travailleur. L'influence sur Tune plus que sur Tautre dépend du rapport qui existe entre le capital et la population, ce qui équivaut à dire que si la population dépasse le capital, raccroissemeut de la rente va principalement à diminuer les salaires; si au contraire, le capital abonde, ce sont les profits qui souffrent. Et puisque, conclut Rossi, le salaire a une imûte minimum au-delà de laquelle il ne peut descendre, et c'est ce qu'il faut strictement pour vivre au travailleur ; il suit qu'en imaginant que le progrès de la rente est incessant, tout l'antagonisme d'intérêt en définitive se manifeste restreint entre deux ; le propriétaire et le capitaliste (1).
Toutes ces déductions sont incontestables si Ton accepte pour bonnes les données du problème Mais d'abord il semble que le célèbre écrivain assigne aux
taire est exprimée par lui sans ambages : « Il suit, dit-il, queTio térét du propriétaire est toujours en opposition avec l'intérêt d8 chacune des autres classes de la commuiiautë. »» Ricaroo. Essaïf the iujhience ofa lowprice.
[i} Vuir Rossi, ibid, leçoos 11, 2%.
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progrès agricoles et civils une importance beaucoup au-< dessous du vrai, quand il en regarde les effets seulement comme temporaûes et partiels. En effet, en comprenant sous ce nom, comme nous le faisons, non-seulement les découvertes de la science et les perfeetionnemeuts de l'art agricole, mais encore tout ce qui vient en aide au commerce, toute facilité de communication, nous estimons que de tels progrès peuvent se regarder comme continus et de grande importance, d'autant plus
Çie d'immenses superiicies de terres fertiles restent encore en friche dans les différentes parties du globe. Que si nous ne voulons pas qualifier d'indéfinis ces ptogrès, si notre peubée se transporte dans un temps ou la limitation de la terre et des forces naturelles soit partout et fortement sentie, il restera à démontrer que, nonobstant Tarrét de la production agricole, le capital et le nombre d'habitants doivent croître nécessairement partout. Dans cette proposition, l'auteur néglige les effets que la diminution progressive d'intérêts et de salaires produit au Luut d'un faible laps de temps sur l'épargne et sur la population, quand d'autres raisons extrinsèques ne lui font pas contre-poids. En effet, celle^ la s'arrête et celle-ci, loin de multiplier, diminue jusqu'à ce que le prix des denrées ne soit point avUi, ou <Itt'aient cessé de s'ouvrir de nouvelles voies et plus lucratives à l'emploi du capital et des bras. Mais comment Rossi, après avoir fort bien établi contre Bicardo, îue rélémeut relatif de la fertilité des sols ne suliit pas pour expliquer tous les phénomènes, et qu'il est nécessaire de tenir compte aussi de l'élément absolu de la fertilité, peut-il presque oublier son principe, ou au moins comment ne suit il pas fidèlement la chaîne des effets qui eu dérivent ? En ellet, il est facUe de comprendre que dans la répartition, le rapport puisse rester le môme entre les producteurs et que néanmoins
286 DES RAPPORTS DE L'ÉGÛNOMIË PUBLIQUË
puissent s'accroitre le produit net et la quote-part de chacun. Certes, si Ton veut dire que, si les forces naturelles étaient toutes illimitées et gratuites, la part du capilaliste et du travailleur serait plus considérable; on dit une. vérité mais tellement évidente et vulî^aiie qn'on ne peut voir là une opinion. Il est évident que chacua trouve son compte à avoir moins de co-partageants i la répartition. Et de même s'il était possible d'ei^écuter l'œuvre de la production sans aide de capitaux, le produit serait entièrement au travailleur. Et si la Providence avait voulu prodiguer en exubérance les choses tout adaptées à nos besoins, il ne faudrait nul effort de peine et nous aurions tout à souhait. Vouloir donc établir sur cette base abstraite l'antagonisme d'intérêts entre individus et entre classes, c'est construire en l'air et raisonner en dehors des conditions réelles de roiûvers et, par conséquent, de la vraie science. Cene-ci contemple les lois de la nature telles qu'elles sont; et de même qu'elle reconnaît la nécessité du travail et du capital, elle reconnaît aussi le fait de la limitation de la terre, et de Tappropriation qui en est la conséquence. On dira qu'il serait désirable, et il est possible, que la qualité de propriétaire et de capitaliste se trouvent plus souvent réunies à celle de travailleur, afin que le travailleur ait à la fois plus de sources de richesses. Certes, je ne suis pas contraire à une telle opinion, et je ne renonce pas à cette espérance dans IV venir. Mais en continuant à raisonner diaprés la distinction telle qu'elle se présente à nous dans les conditions présentes de la société, je ne vois pas antagonisme entre les différentes classes, je crois même reconnaître un équilibre èt une combinaison harmonique, oi h rente convenable et le taux raisonnable des profits vout de compagnie avec salaires qui puissent suffire au besoin du travailleur et de sa famille, et lui laissent aussi
AVEC LA MORALE ET LE DROIT» — LTVRE lU
une marge pour s'assurer contre les mauvaises chances
et faire progresser sa condition propre. Cette harmonie nait de la marche simultanée de la science, du capital, et de ht population. Ceci étant possible, comme nous le croyons fermement, sans tenir compte de petites oscillations, Taxiôme de Rossi tombe, c'est-à-dire, la tendance nécessaire et continue des denrées agricoles à renchérir par Taugmentation de la richesse et de la population. Que même, si la population marche moins rapidement qae les deux autres éléments, nous verrons succéder le phénomène contraire et, par conséquent, la quote* part des travailleurs croître en proportion plus grande que celle des capitalistes et des propriétaires. Et ainsi nous arrivons à conclure : que la rente et le profit suivent la même loi par rapport au progrès de la civilisation; et que dans tous deux a Ueu une diminution, comparativement aux salaires, diminution qui n'est pas par là disjointe en général d'une diminution absolue. L'augmentation absolue provient de la quantité plus considérable de biens que la science et l'art, les communications plus nombreuses, la facihté des échanges nous procurent. La diminution relative vient de ce que, dans notre hypothèse, le mouvement de la population suit graduellement celui des richesses ; d'où la part des salaires va acquérant une proportion plus forte par rapport aux autres. Mais en fait toutes les classes y ont avantage. Et de même que les profits, même en diminuant, ne peuvent jamais tomber & rien, parce qu'alors cesserait le motif d'épargner, la rente aussi semble ne pouvoir disparaître par le progrès de civihsation, puisque d'abord on verrait abandonner les sols moins fertiles. Elle ne disparaîtrait que dans le cas où des évéoements imprévus et désastreux feraient un désert d'un territoire, et que la condition sociale reviendrait à son grossier berceau. Mais nous n'avons pas à tenir
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compte de cette hypothèse. Gertainement il est bien de
répéter ce principe qiii inspire tout le présent écrit, qiio pour qu'un tel état se vérifie et pour le développement de telles lois, la condition nécessaire est la justice sociale et la majorité intérieure.
Je n'ai touché que par réverbération le thème de la libre importation des grains ; mais chacun voit de quelle importance il est dans la question. Partout sur le globe il y a de vastes territoires fertiles et non cultivés; d'autres qui rendent facilement et largement au-delà du besoin des cultivateurs : on peut citer le littoral de de la Mer Noire, la vallée du Nil, les vallées de l'Ainérique du Nord qui suppléent en partie au déûcit de la production en Europe. Le libre commerce met ces biens à l'usage commun des nations. C'est à la fois un stimulant pour les progrès agricoles de ces pays, et un modérateur contre l'excès de la rente dans nos contrées. Ën outre, l'expérience ayant démontré que les disettes ne sont jamais universelles, mais sévissent sur telle ou telle pégion, il s'en suit que l'échange atténue grandement les durs effets de ces cas malheureux. Ën y rega^ dant bien, 'on verra que le véritable intérêt des propriétaires n'est nullement lésé, attendu que les céréales qui viennent du dehors sont toujours chargées de frais nombreux. Gertainement on finirait par voir retranchement de la rente après que la liberté d'importation aurait été longtemps interdite par les tarifs et autres empêchements, ce qui aurait donné lieu à une culture forcée et mal appropriée des terres du pays et à une élévation artificielle du prix des céréales, comme il arrivait en Angleterre avant la réforme de Sir Robert Peel ; la* quelle réforme eut pour effet immédiat l'abai-seinent de la rente. Les seigneurs anglais sont d'autant plus louables qu'ils ont su renoncer au gain présent pour l'avantage de leurs concitoyens ; et ne se sont point dé-
coaragës pour cela; mais se sont appliqués à réparer la perte au moyen de nouvelles méthodes et d'améliorations ingénieuses dans l'art agricole.
Repétons donc que l'économie, comme science, nous démontre qu'il n'y a point antagonisme essentiel entre le'propriétaire, le capitaliste et le travailleur. EtTéconomie, comme art, nous enseigne de quelle manière les intérêts se balancent et la propriété, l'épargne et le travail peuvent conserver entre eux une proportion qui est avantageuse à chacun en particulier et à tous en général, qui concorde admirablement avec le progrès de l'instrucLion des mœurs et de la civilisation.
n y aurait beaucoup à dire encore sur ce sujet, mais je dois être bref. Néanmoins, avant de terminer, touchons sommairement du droit au travail, mis en avant par les socialistes, et d'autres remèdes proposés contre rexiguité des salaires.
L'idée du droit au travail, à la première vue, a beaucoup de spécieux. On dit : — Tout homme qui naît a droit à vivre, non en restant oisif et en consommant sans être utile à la société, mais en gagnant sa vie par ses sueurs. Donc, si les simpies particuliers qui posbèdeut la terre et les capitaux ne peuvent, ou ne veulent pas employer les bras valides et les intelligences éveillées que le pauvre oiire volontiers, c'est à la société à leur ' fournir du travail. Et Ton ajoute que cela est dans l'intérêt de la société qui, au lieu d'accorder des secours humiliants et gaspillés, en retire quelque produit et rentre dans ce qu'il y a pour elle nécessité de débourser. — Remarquons, d'abord, que ce droit n'est point analogue aux autres droits que la société reconnaît et qu'elle inscrit dans ses constitutions ; je veux dire le libre exercice d'une faculté sans offense à autrui, ou dans la sphère du licite ; vu que si le droit au travail s'entend dans ces termes, il a la sanction entière, tant
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de la justice que de l'utilité publiijue ; mais il argue d^un devoir absolu pour la société de fournir du trayail
à qui se trouve sans occupation. Or, nous laisserons les considérations secondaires, et elles sont en foule, qui en rendent Tapplication impossible. Nous dirons qu il faudrait alors assigner au gouvemement un office et lm pouvoir presque sans limite, et qui, certainement, étoufferait la liberté individuelle; qu'il est, dans beaucoup de cas, le moins apte de tous les producteurs et celui qui, en dépensant le plus, obtient le moins; qu'avoir toigours du travail sous la main et disponible dans toutes les industries manuelles ou intellectuelles est complètement impossible ; qu'en se restreignant à quelques entreprises les plus vulgaires et faciles, outre qu'en définitive on obtiendrait moins, il y aurait souvent gaspillage à la fois du salaire et du capital; que, d'autre part, la conscience d'un tel droit susciterait chez le travailleur des prétentions exorbitantes et serait une prime à l'imprévoyance et à la paresse, et plusieurs considérations analogues. Mais nous ferons remarquer que le gouvernement, pour entreprendre une industrie quelle qu'elle soit, doit lever son budget sur la richesse des simples citoyens, et que, par là, il tarit la souice de leurs épargnes, puisque le capital change de main et
• de destination sans pour cela croître, et mèuic va s'amoindrissant. Or, une certaine quantité de capitaux et de forces naturelles est absolument indispensable à Tœuvre de la production, puisque le travail n'entre point en action de lui-même, mais a besoin de cette association. Si donc les forces naturelles, selon Fétat présent de la science, sont convenablement mises en œuvre, si le capital est déjà employé, mais que,' cependant, la population le dépasse, qui ne voit que le problème de fournir du travail sans limite est absurde et insoluble ? 11 convient de répéter ce que nous avons
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dit ailleurs, et qui est à propos, savoir : que Platon et les anciens ont mieux envisagé la question que les modernes, lorsqu'au attribuant à la cite le devoir de four- * nir aux besoins des citoyens, ils assignèrent à ceux-ci one limite an-delà de laquelle ils ne pouvaient multiplier.
On comprend plus facilement l'assistance et le sub- . side à la misère, selon la possibilité de la commune et de l'État, que le droit au travail. La vérité est que les so* dalistes, parce qu'ils se trouvèrent embarrassés dans la toile compliquée de Torganisation de l'industrie, se restreignirent au droit au travaU, et, réfutés encore dans cette partie, se retranchèrent dans le droit de chaque lioimne à vivre, et, par conséquent, à être secouru dans les cas de nécessité, et le nommèrent droit à l'assistance. Nous aurons à en parler dans le Livre V, où nous traiterons du conilit possible entre le droit de propriété et celui d'assistance, et là nous épuiserons, de notre mieux, le sujet du socialisme. Il suifii, ici, de ce qui a été déjà dit, non sans pourtant rappeler encore que, si les principes par nous établis sont vrais, dans une société civile éclairée par des sentiments moraux, le cas de Thomme valide dénué de tout emploi, ne peut être qu'une exception qui doit avoir ses tempéraments particuliers. Or, considérer comme condition normale de la société un cas exceptionnel qui naît de la mauvaise conduite, et, ainsi, d'un désordre, conclure à un droit absolu, c'est là une fausse théorie et une utopie vaine, laquelle, malheureusement, se répercute avec des maux Tinfini, d'abord sur la classe même que Ton voudrait soulager, et puis, en général, sur la société entière. Voilà l'enseignement que les hommes devraient tirer des expériences récentes, s'ils n'étaient pas toujours enclins à chercher des causes étrangères au lieu de confesser franchement les erreurs dans lesquelles ils sont tombés.
m D£S RAPPORTS DË L'ËGONOMIË PUBUQUE
Les mêmes inconvénients se rencontrent, bien qu'à un moindre degré, dans la plupart des moyens que nous avons vu proposer tout récemment pour élever les salaires. £t, en Angleterre, où Ton a fait quelques-nos de ces essais, les moins aventureux, tous ont échoué (1). Aussi ne m'arrêterais-je pas à les examiner. Mais après avoir établi les éléments d'où dérive nécessairement le salaire, j'affirme qu'à moins de changer quelqu'un d'eux, toute autre épreuve n'aboutit conséquemment à rien (2). Augmenter l'eflScacité des forces naturelles au moyen de la science et de l'art, multiplier les capitaux aa moyen de l'épargne, maintenir dans les limites convenables la population au moyen de la prudence et d'une sage conduite, tels sont les points sur lesquels le statisticien et le philanthrope doivent diriger leur intelligence. Que si nous considérons la maicbe actuelle de la société, nous verrons que dans toutes ces parties il reste encore beaucoup à faire, et nous trouverons bon nombre d'expédients qui^ en se réunissant aux causes susdites, peuvent avoii; efficacité sur les salaires. Tels sont,
(1) Voir /• Stuart Jtf tll, ouvrage cité, où il parte des systèmes diU Altawance System et AUottemmt System. Lib. II, Ghap. XII.
(2) Ainsi» je ne puis adhérer à la proposition de A. MarescottI: qtt*un magistrat municipal aolt délégué pour étabUr le salaire oM^ mum et nécessaire ; que ce soit le point de départ du propriétaire* du capitaliste et de l'entrepreneur, dans les transactions qu'il leor faut faire avec le travailleur (Voir Marescotti; Discorsi di EcononUa sociale. Giurisprendenza A conomica, Vol. IV, Art V). Je conçois que Tautorité municipale fournisse les documents de fait pour éclairer leâ citoyens dans leurs traniiactions; qu'il y ait aussi des juiics de piit et des prud'hummes, qui interviennent dans les débats qui peuveol s'élever au sujet des salaires, quand leur arbilrace pst accepté fPlonlairenient par les parties; niais pour tuutes les raisons ci -desiafl données, je trouve contraire aux lois éconoiinqut ^, et aux principe! soutenus par le même auteur» la fixation coërcitive d'un mini" mtun (les salaires. Sans s'arrêter à la facilite avec laquelle le tarif serait élude, à quoi servira-t-il si, en même temps, on nesarantit pas au travailleur l'emploi de ses l>ras pour chaque jour ? (> qu' ne peut avoir lieu sans la proportion donnée entre le uipiui ol b population.
par exemple^ le défrichement de certaines landes incultes, kl clôture et rappropriation de lei i iiins coiamu- Mux, la libre importation des céréales, le rappel des capitaux dn dehors, le crédit, la colonisation et Témigration. Les premiers de ces expédients rendent plus abondantes les denrées agricoles sur le marché et en abaissent le prix; les seconds augmentent la demande de bras ; les derniers donnent issue à la population si, par aventure, elle est trop dense, et diminuent l'offre des bras.
Les tentatives artificielles d'élever les salaires sont
donc essentiellement infructueuses, si elles n'ont les conditions ci-dessus dites; et celles-ci, en remontânt^se rattachent à l'instruction et à la moralité, à un genre de vie modéra, à la sécurité publique, aux progrès, en tout genre, des facultés les plus nobles de l'homme et des institutions civiles. Les socialistes estiment qu il suffît d'institutions pour remédier à tous les maux ; nous estimons, au contraire, que beaucoup de maux sont naturellement inhérents de telle sorte à la vie humaine, qa'on peut certainement les atténuer, mais non les faire disparaître. Nous estimons, en outre, que cet adoucissement dépend, en grande partie* de l'intérieur de l'homme, et que les progrès de l'intelligence et de la bonté sont le pivot sur lequel pose toute autre améiiotioD. Et, finalement, nous estimons que sous l'empire de la justice, et la société parvenue à un certain degré de culture, la Uberté est apte à apporter cette proportion et cet équilibre entre la propriété, le capital et le travail, qu'on s'efforce en vain d'obtenir par des mesures compliquées et coactives«
Après avoir considéré la production ou la répartition dans leur rapport avec la morale^ il nous faut considérer, au même point de vue, l'échange , partie très essentielle et teiiement vitale qu'en elle seule se résume toute l'écono-
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mie, et qu'on ait donné à celle-ci le nom de catallatica{l); car nous ne pouvons nous figurer l'industrie dans
rhomme vivant seul et séquestré des autres; l'état de société se présuppose, en général, au développement des facultés humaines ; il se présuppose particulièrement à la production des richesses et à la satisfaction des besoins, ce qui infère, joint à d'autres preuves à Tinfini, que la société est un dessein naturel et spontané désintérêts et des facultés hiunaines, et non une invention étudiée ni un contrftt, comme Jean Giacomo la représentait. Principe sophistique et ti*ès dangereux aussi eu économie, parce que si la société est un assemblage artificiel, tout utopiste s'arroge le droit de proposer une nouvelle organisation et un nouvel assemblage, tiré de • son propre cerveau. L'échange est un lien de services que les hommes donnent et reçoivent entre eux. Que si quelqu'un de nous se prend à réfléchir sur les choses les plus usuelles et vulgaires de sa vie actuelle, l'habil qu'il endosse, la maison qu'il habite, les meubles, les instruments dont il se sert, les livres qu*il lit, la route qu'il pai'comt, et si, à travers tous les changements survenu^, il veut remonter jusqu'à l'origine, il se trouvera, probablement, effrayé, et admirera cet enchaînement merveilleux au moyen duquel nous sont apportés sous la main, de toutes les parties du globe, tous les produits dont nous pouvons avoir besoin, et cela à notre insu, et avec bénéfice pour tous ceux qui y ont pris
part. C'est bien le cas d'appliquer ces paroles de Sidoine AppoUinaire : — £t illum prœcipuè puto suo vivere bom qui vivit alieno (2). La raison en est que les forces de la nature en dehors de nous, et les aptitudes particulières des hommes, étant diverses et diversement réparties, elles doivent, pour qu'il eu soit tiré plus d'avantage, être
(1) Voir Livre H.
(î) Livre VI, Épître 12.
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exercées diff(?remmeiit et par divers. Et ceci fait la division du travail, et le libre échange, et rhannonie des industries, comme nous ravuiis montré ailleurs. Ces matières étant traitées à part dans tous les livres d'économie, 11 est inutile de nous y arrêter.
Partaut, T échange étant une des formes de Tassociation humaine, on voit que sa racine est essentiellement bonne, et que tous ses effets sont bons quand rexercicc 60 est réglé par la justice. Cependant, se dira-t-*on, en quoi consiste jamais la justice de Téchange? Si la yaleur est essentiellement relative et changeante, si elle découle d'un jugement tout particulier, si des cas à Tinfini peuvent la modifier à tout instant, quelle autre règle rechange peut-il avoir, sinon le consentement des parties ? D^accord. Aussi la justice que nous cherchons ne consiste-t-elle pas à trouver une mesure absolue de la valeur, ce qui serait impossible; mais, dans les conditions du service qui se donne et se reçoit, ce qui se doit faire avec véracité et loyauté. Je dis en premier lieu véracité, laquelle infère que les contractants peuvent faire juste appréciation du produit qu'ils acquièrent relativement à leurs désirs, et exclut la tromperie de
toute sorte. C'est pouK^ioi il ne sera pas réputé licite d'apporter à la marchandise des qualités et des formes purement apparentes et non vraies, de susciter une attente qui ne pourra de fait être rempUe. Et c'est une grande plaie des échanges et des trocs qui insinue son poison dans toutes les parties de l'économie sociale, les gâte et les corrompt, d'où vient ensuite qu'on attribue aux lois de la richesse les effets qui dérivent de la malignité humaine (1}. Que si la loi positive ne peut
(1) Cyrus, raconte Hërodole, en parlant aux députés Lacédémo* niens, appelle leur marché un lieu désigné au milieu de la cité, où K réunissent les hommes, àXXifiXou; 6 ixàuvte; eÇaicarêÂ^t, pour se tromper mutuellement par des serments, et il en tire une raison
de mépriser les Grecs. Ucrodote, Histoire. Qio. 1. 153.
réprimer ou prévenir cette mauvaise foi, sinon dans
quelques cas très graves et de détriment public nmùfeste, c'est parce qu'elle ne peut pénétrer dans Tintimité des actions humaines et que toutes les fois qu'eUe se risque à l'essayer elle devient inopportune^ vexatoire et odieuse^ sans atteindre son but. Dans ce sens se peut justifier Tadage juridique de Pomponius, suivi d'Ulpien: licere contrahentibus se circumvenire^ ou comme dit Paolo : invicem se drcumscribere. Ils veulent dire que la police n'a ni titre, ni argument pour rempécher; d'où suit que le coupable n'est point passible de punition. Mais ici le mot licite est pris dans le sens juridique, et signifie : qui n'est pas contraire à la loi ; de là l'autre adage : non omne-quod licitum esty honestum est Mais, selon le sens moral, selon Tordre vrai de justice, il reste et restera toujours une faute d'avoir falsifié la vérité, et l'habitude du mensonge portera, ici, comme en toute autre chose, ses fruits amers. La liberté, ensuite, des contractants, qui est Tautre condition indiquée par nous, exige, non-seulement que la force matérielle ne les {Contraigne pas, mais aussi que soient détruits les abus, les privil(%es et lés supercheries qui s'opposent directement ou indirectement à la libre concurrence.
Que le commerce entre citoyens leur apporte utilité réciproque, et, en multipliant les relations entre eux, eugendre aussi de la bienveillance ; cela parut dès l'origine d une telle évidence, que personne ne s'avisa de le nier (1). Cependant^ quand il lut question de généraliser ce principe et d'affirmer des nations entre elles, ce qui s'était affirmé des individus, aigrs les hommes d'Etat hésitèrent et la logique fut vaincue par le préjugé. Néanmoins, le faux piiacipe de l'antagonisme des intérêts entre les nations se comprend aisément chez les anciens, pour
(l) Le mot grec xaxoÀXap) sigaiHe troc, échange^ el ausai concilialion, alliance^
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qni réconomie n'était qu'uu faible rameau la politique, et qui retrempaieiit leur patrietisme dans la haine et le mépris de tous les étrangers, confondus sous la dénomination de barbares; mais chez les modernes, et avec le flambeau de la civilisation chrétienne, il semblera étrange qu'il ait aussi longtemps dominé les esprits. Pourtant, il en fut unsi ; il a été la cause de beaucoup de guerres et a fait répandre des larmes et du sang à l'infini. Nous y reyiendrons quand nousparlerond des rapports de réconomie avec le droit international (1). La marche lente de l'expérience, le jugement plus éclairé, tendent à faire prévaloir le principe contraire, c'est-à-dire l'harmonie des intérêts commerciaux des nations, ce qui faisait que les hommes se combattaient avec acharnement, est constaté .aujourd'hui être un avantage commun. Or, j'estime que ce principe ira de jour en jour jettant des racines, et qu'en se développant il changera la politique des peuples et la transformera grandement de ce qu'elle fut dans le passé, de sorte que les guerres seront très rares, de peu de durée et non impitoyables. En outre, le commerce, en s'étendant à toutes les régions du globe, portera la lumière de la civilisation partout où règne encore l'ignorance et la barbarie. Admirons la variété des moyens que la Providence emploie dans les diii'érents siècles pour une même fin. La conquête, chez les anciens, fut parfois ^îmlisatrice ; plus souvent encore le fut la colonisation. L'élan religieux des croisades, Tardeur des missions rêveuses, dans le moyen âge, répandirent sur les terres lointaines les idées salutaires du cluistiaiiisme et l'on reçut de ces contrées des germes de culture. Aujourd'hui, la Providence se sert du commerce, et ces hommes qui, dans la vue spéciale du lucre, sillonnent les mers et portent nos produits aux rives lointaines, y portent
(1) Voir le Uvre Y.
Vu
aussi les ^oaaximes, les institutions, les coutumes de leur patrie. Ces vaisseaux chargés de verreries, d'étoffes, d odevi erie, renferment aussi, sans que déclaratîoTi en soit donnée, une autre marchandise plus précieuse, et c'est la civilisation européenne. Celle-ci, aujourd'hui se dilate avec une eÛ'usion très rapide, et, après avoir resserré la barbarie dans les localités les plus inhabitables, les plus l udcs, la circonvient, la presse, Tassiége; elle traverse les déserts, franchit les sommets des montagnes, renverse les murailles qui séparaient les hommes et les appelle à participer aux: fruits du commiui travail, comme une seule et bienveillante famille. Pour me servir de la comparaison d'un vif esprit, elle est taumaturge et renouvelle les miracles de la guérison des lépreux, du redressement des boiteux, de la multiplication des pains.
Finalement, nous ne devons pas omettre Tanalogic
qui existe entre l'échange matériel des produits et réchange moral des idées et des sentiments. Et de même que le langage est l'expression de ceux-ci, la monnaie qui représente en quelque sorte la valeur des marchandises, la détermine et en rend le transfert plus facile. Je répéterai de la monnaie ce que j'ai aOirmé de la division du travail, savoir : que ce thème a été traité par les économistes avec tant de discernement sage et uoe érudition si abondante^ qu'il reste peu à en dire, et aussi qu*il se rapporte peu à notre sujet. Et déjà les anciens italiens avaient tous étudie cette matière et posé la base de beaucoup de vérités, et s'étaient fortement élevés contre le fléau de Taltération des monnaies. Les modernes uni démontré plus clairement que lesmétau:^ précieux ne différaient point des autres marchandises dans les lois de leur production. Et par là ils ont déraciné deux erreurs très pernicieuses : l'une, que la valeur des métaux précieux fût conventionnelle et comme iD*
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fdse en vertu du sceau du Prince, d'où venait ledit ûéau ; Tautre, que la monnaie fût la véritable et unique richesse^ et de là découlait la fausse théorie connue sous le nom de système mercantile» Le^ métaux précieux sont donc, conune toute autre marchandise, sujets à variation de valeur, mais i>arce que cette variation est faible et lente, on les a choisis pour représenter la valeur des autres marchandises, où Toscillation est plus rapide et plus forte. Ajoutez d'autres propriétés recommaudables : le feu, les insectes, la rouille, l'usure, les respectent ; ils s'étendent en feuilles et en fil avec une ductilité incroyable. Ils renferment beaucoup de valeur sous un petit volume; ils sont maniables et transportables facilement; ils se divisent et subdivisent sans perdre de leur prix proportionnel, et ainsi coupés par morceaux d'un certain poids ils reçoivent Tempreinte d'un sceau public ; enfin, on peut toujours, et par des procédés faciles, essayer et déterminer la finesse et l'alliage. A cet effèt, les Chinois portent dans leur sein cisailles et pierre de touche. Que si Taltération des monnaies, considérée rien que dans ses elfets économiques est funeste, et si l'histoire fourmille de tels exemples, qu eu devra-t-on dire en la jugeant d après les règles de la morale? Qu'adviendra-t-il de Tordre public et des mœms là où le gouvernement n'a pas honte de donner Tesemple de la falsification, et ruine ses propres sujets sous le manteau de la confiance et du respect qui lui sont dus ?
U est curieux mais non facile de rechercher la quantité
de mgnnaie qui puisse faire face, dans un pays et un lieu donnés, aux transactions commerciales, c'est-à-dire qui soit nérossaire à la circulnfion. Mais il est à remarquer que cette donnée dili'èro grandement selon les périodes de civilisation et même n'est pas toujours constante dans une munie période, ayant des alternatives d'expansion
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et de contraction, dans lesquelles elle s'augmente ou reste stationnaîre selon l'afflaenoe des produits sur le marché et le rapport, variable à Texcès, des échanges. • Par exemple, ^Ums tous les pays adonnés à ragriculr ture, au moment des récoltes , la circulation s'accélère et puis dans la saison morte se ralentit et tombe presqu'i rien. L'étude de l'histoire montre qu'avec Taugmentation de la production et lorsque les échanges se multipUent, le besoin du signe représentatif des valeurs, c'est-à-dire de la monnaie, croît du même pas. Maïs arrivé à un certain degré, voici apparaître un phénomène contraire, c'est*ji*dire qu'aux transactions qui se mulfiplient correspond un moindre usage de monnaie, ce qui provient de Tintroductiou des billets et de toutes les autres formes du crédit, qui suppléent en grande partie aux métaux précieux. Et il est de fait [ue, grâce & Tem- i ploi d'un autre signe représentatif de la valeur des choses en dehors de la monnaie , celle-ci se refond et | sert à l'utilité ou au plaisir conune n:iarcbandise. Pour rappeler la belle comparaison de Smith , c'est comme si les hommes pouvaient voyager par Tair et n'avaient plus besoin de routes, et que le' terrain de ces routes allât à la culture, sauf que se présente naturellement ce dilenme : ou le signe a un prix effectif en lui-même qui dérive de sa limitation par rapport au désir et du cofit de production, ou il ne Ta pas. Or, le premier cas est celui des métaux précieux , qui tout en rassurant les possesseurs par leur qualité d'être non-seulement signe mais gage, ont l'inconvénient signalé par Smith, c'est-à* dire d'employer à la pure circulation ce qui pourrait servir à un contentement immédiat. Dans le second cas, comme dans tous les billets, cédules, bons, papier-monnaie, la valeur manque dans le signe et, par conséquent, j tout repose sur la confiance d'un paiement futur. Laquelle confiance , placée soit dans le gouvernement ou
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dans des particuliers, par cela qu'elle est une attente, pomra difficilement ëquiyaloir entièrement à la possession d'un objet qui porte en soi une valeur propre. Yieunent des moments d'inquiétude, d'hésitation, de doute, et certainement les abus dont lliistoire est pleine efifirayeront pour longtemps les esprits. Les gouvernements ont fréquemment , dans les désastres civils , eu «
recours à rémission de papier ; et ont, tout d';Ll3or(l, recûimu la nécessité d'en assurer le remboursement par solides garanties* Cependant après avoir vu le papier accepté par le public prendre cours sur le marché comme monnaie, pressés par de nouvelles circonstances, par besoin incessant de revenus, ('prouvant diflicultd de recourir à des préteurs ou d'augmenter les impôts, ils cédèrent à la tentation de puiser à une source aussi facile et abondante. Ils ne songèrent pas que tôt ou tard le remboursement serait demandé et qu'en attendant il était facile de semer la déiiance, de sorte que le papier commençant à baisser par rapport à la monnaie, ces gouvernements , pour se sauver, se trouvèrent contraints à maintenir le cours forcé et poussés ainsi dans une fausse ▼oie employèrent la menace, les vexations, les violences, tout cela en vain, car la force de l'opiniou publique, plus puissante que toute tyrannie, les for^a enhn à rétrograder otà&iOir. De là suivirent des maux à llnfini, et la perte du crédit public et une véritable spoliation d'un grand nombre de particuliers et une diminution de la richesse nationale. Tant la morale qu'une saine économie, ne sauraient assez flétrir le papier-monnaie tel que nombre de gouvernements rémirent, sans fondement et au-delà des besoins de la circulation. Le papier ne serait infaillible qu'émis à égalité des besoins prévus, et qu'à chaque émission on fit correspondre un dépôt , ou p:ac:e , ou Vpoihèque , qui suffirait intégralement et manifestei&ent à son remboursement et rassurerait Gomme il
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advient dans ees pays où l'on laisse autant et jamais
plus de billets en circulatioa qu'il y a de valeur en dépôt de lingots d'or et d'argent. Ce qui, comme chacan voit, n*a pas d'autre motif que la vitesse et la commodité. Mais jusqu'à quel point se peut résoudre le problème d'un signe conventionnel faisant fonction de monnaie, pouvant se resserrer ou s'étendre selon les besoins de la circulation, garanti non par dépôt de métaux précieux mais par d'autres capitaux, qui tout en servant de gage ne laisseraient pas de faire leur office de production, et par conséquent non remboursable à vue et pouFtaut assez bien assuré pour ne pas permettre doute, m engendrer découragement dans les esprits, c'est là matière étrangi re à mon sujet. Certainement, si la chose était possible, la société non-seulement tirerait avantage de toute celte partie de métaux précieux qui aujourdTnû sei^vent à la circulation, mais pourrait plus efflcaceraeut et plus promptement pourvoir aux besoins de cette d^ culation.
Or, il est facile de démontrer combien cette circulalation importe à l'augmentation des richesses. Parce qu'ici, comme dans toute espèce de mouvement, l'effet est en raison à la fois de la masse et de la vitesse. Qu'on songe que la division du travail étant, pour ainsi dire, la chsdne de la toile économique dans les sociétés modernes, un produit , avant d'être achevé , passe nécessairement par des mains à l'infini. U sutiira de citer le coton y qui, récollé dans les champs de l'Inde, est apporté Lrut eu Europe, y retourne, sous forme d'tHoffe, après avoir passé par cinquante mains diverses et avoir reçu une valeur deux mille fois plus grande. Or, il est du plus haut intérêt, pour la plus grande production, que ces transitions s'opèrent le plus rapidement possibl6« et cola ne se peut que par une chaîne iréchanges. Cepondaut la demande et lollre ne s'ajustent pas toujours de
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lieu, de temps, de personues. Il est rare qiie le producteur, au moment précis où l'œuvre est achevée, trouve le chaland tout prêt à Tacheter, non cpie le chaland manque à la marchandise, nombre de gens, probablement, existent qui auraient besoin ou désir de Tacheter, mais ils u'ont point d'autres marchandises à donner en échange, ou la monnaie qui en est le signe. Ils Tauront après qu'il leur aura été possible, à leur tour, de revendre ce produit qu'ils achèteraient pour en compléter l'élaboration. Partant, l'échange resterait suspendu et interrompu par d'interminables lenteurs, si, au paiemeat réel, ne venait en aide un autre instrument, savoir la promesse d'un paiement futur. Et cette promesse devient un moyen d'acheter aussi pour qui la possède, en guise de monnaie , et elle se transfère de Tun à l'autre au moyen de l'escompte, jusqu'à ce que vienne le jour filé pour son accomplissement. Qu'on suppose , pour donner un exemple, qu'un propriétaire a besoin d'instruments, d'engrais, de bœufs, pour cultiver sa terre. Il ne peut les payer avec le grain, l'huile, le chanvre, qui ne poussent point encore, et piiui tant il ne peut produire sans eux. Mais il les achète moyennant une promesse que les vendeurs font escompter pour acheter les matières première- de leur industrie. Ainsi chacun trouve sans retard le débit de sa marchandise, et convertit le capital en un nouvel instrument de production. Le temps devient monnaie, selon la locution anglaise ; parce que la circulation plus rapide rend la production plus rapide, et celle-ci multiplie la richesse. Nous avons, pour ne point sortir de Tagriculture, un exemple dans l'élève du bétail, où les soins et les études de lîackwell, d'Young et d'autres agriculteurs célèbres n'ont point été seulement d'améliorer la forme des races, mais aussi de hâter la maturité, ou de rendre plus précoce l'engraissement des animaux de boucherie. Le roulement de capi-
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tal s^aecomplissant en un temps moindre, la production
et le profit viennent à doubler. Ainsi le commerçant qui apporte le coton de llnde, le eède au filateur en échange d'une promesse, et celui-ci cède le lU au tisseur qui cède rétoffe au teinturier et ainsi de suite; et chacun d'eux» pour faire de nouveaux achats, se sert de cette promesse, la transfère à un autre en la corroborant de sa propre oUigatîon. Cependant si Téchange avait dû s'o* pérer sur-le-champ , marchandise contre marchandise, ou contre métal, chacun aurait dû garder le produit eu magasin pour longtemps ; et le contentement qui est le but final de la production aurait souffert un très long retard. Et ce que je dis des produits matériels s'appUque également au travail, aux services moraux et in- ' tellectuels« J'ai besoin de votre œuvre, mais je n'ai pas de quoi la payer smvle-cliamp ; toutefois je promets de le faire plus tard. Vous avez foi en ma promesse et vous obtempérez; ainsi vos fisu^ultés ne restent point inactives, et, tout en rendant service à autrui, vous vous procurez à vous même un avantage dans Tavenir.
Une preuve de plus que la circulation rapide est de ti ès grande importance pour la production des richesses a lieu surtout dans les temps d'agitations publiques, et de peu de sécurité, quand la circulation, je ne dirai pas, cesse mais se ralentit, et que le producteur en défiance, ne change plus ses propres marchandises que contre de l'ai^gent, ou contre des produits dont il a besoin pour le moment. D'où suit un état de langueur dans toutes les classes de la société, de même que les parties de notre corps se iiétrissent et deviennent malades si le sang circule moins rapidement dans les veines. Amsi la production de la richesse se ralentit, Tentrepreneur se ruine, le capitaUste ne recouvre plus d'intérêts, le travailleur offre en vain ses bras. Voilà le triste résultat du manque de circulation, surtout chez les nations ha-
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Utnées à l'industrie. Si donc l'importance de la circnla*
lioa est telle, si elle ne peut s'opérer toute avec la momiaie^ et qu'il serait aussi trop cher de la fournir, 3 arrive que Téchange s'effectue eucore entre les produits et une promesse de paiement futur, ce qui s'appelle opérer à crédit. Opération si naturelle qu'elle doit dater des commeuceuients de la société; mais qui ensuite développée et répandue, a supprimé pour ainsi dire toute limite d'espace et de temps et concentrée , dans des institutious ciéées pour cette fin, a acquis une puissance merveilleuse. Et néanmoins dans tant de varié* tés et dans cette amplitude, elle n'a pu changer son carac- • tère essentiel* Prenez les changes, les comptes courants,
les valeurs, billets à ordre, certificats de propri(;td et de dépôt, billets de Jjanque,* bons du trésor, tout cela a pour caractère fondamental la promesse, promesse qui peut obtenir crédit puai' différentes raisons, ou par la coafiance qu'on a dans la probité de la personne, ou par la connaissance qu'on a de «es facultés qui le laettent certainement en mesure de la tenir, ou par une garantie réelle sur quelque capital à lui appartenant. Mais ces variétés, comme nous l'avons dit, ne changent pas l'essence* Le crédit, comme toute transaction économique, a pour base la mutualité des services, etc'estun échange entre un produit ou un capital livré sur-lechamp, contre un produit ou un capital que Ton promet de livrer dans Tavenir. Partant des deux termes, ' tta certainement existe et c'est celui donné à crédit, qui probablement resterait en repos et alors entre en action, L'auti^e aussi en généralité existe, mais reste aux mains du possesseur comme gage ou garantie de l'accomplissement de la piiumesse, parce qu'il ne confient pas de le changer à cette heure» Toutefois, il peut encore ne pas exister eu fait, mais seulement virtuelleluent et être à Texpectative ; comme dans les entreprises
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qui portant non-seulement l'intérêt, mais aussi l*ei-
tiuction dn capital, ou coiiiinn on dit, ramortissement. Prenons pour exemple un marais que Ton veut assainir, n faut des machines d'épuisement, de l'argent pour payer la main-d'œuvre. Vous prenez tout cela à crédit et vous comptez acquitter votre promesse avec le preduit des terres nouvelles que vous allez cultiver, et nonseulement acquitter les iutérèts^ mais rembourser peu à peu le capital. On en dira autant d'une mine, ou des : autres industries dans lesquelles le crédit se fonde sur \ la connaissance de mérites et d'aptitudes particuliers, <
et f^ur la quasi-( mm tiliulc d'une heureuse réussite. Et, ■ le crédit ne se borne pas à mettie en action les capitaux oisifo de quelque importance, mais au moyeu d'instiiutious appropriées, il va chercher les parcelles j les plus minimes de capital que leur exiguïté condam- |
nerait à l'état latent et au repos, il les réunit et les con- j sacre à la production. Tel est le cas des caisses d'épargne \ qui, de l'obole du pauvre, composent de grands capi- ; taux, à rav^mtage du pauvre lui-même et de la société [ entière. On ne croirait jamais, avant de l'avoir vu en ,
réalité, qu'il puisse rester tant de richesse à l'état dç dissémination et sans rien rapporter. Les peuples peu civilisés cachent toute leur épargne et en font un trésof infécond ; et c'est une des raisous pour lesquelles ils oui peu de capitaux, et «ces capitaux sont la plupart improductifs. Les peuples civilisés tirent intérêt du capital ù peine formé, parfois aussi de son expectative. Eu ellet, il est à remarquer que ce transfèrement de capitaux, qui n'est rendu possible que par le crédit, n'est pas casud ou capricieux, mais s'opdre généralement, de qui ne
saurait ou ne pourrait le mettre en œuvre, à qui sait et veut le consacrer à ia production. Ce sont ces merveil* leux effets qui ont valu au crédit d'6tre quaUfié de ma- ' gie par quelques écrivains^ bien que ce soit uu fait
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iiatarel et vulgaire : que Passociation du capital et du
travail, fondée sur la confiance commune, devienne l'instrument le plus efficace pour la production de la
richesse.
Hais quand on prétend que le crédit est proprement créateur, c'est-à-dire qu'il tire de rien des capiteux qui n'existenl pas, et donne à un chiffon de papier la valeur d'un produit quelconque, alors on entre à pleines voiles sur rocëan des utopies. On peut hardiment affirmer que peu de sujets ont été traités avec moins de méthode, ont donné lieu à des idées plus étranges que celui-ci, c'est bien le cas d'appliquer les paroles du poëte : — traitando V ambre ecmme (ma salda^ traiter l'ombra comme chose solide. — Quelques-uns, sans employer le mot création, ont parlé de redoublement de capitaux, prétendant que, grâce au crédit, par exemple, un fonds hypothéqué qui vous donne produit, peut encore devenir capitel productif dans le signe qui le représente, d'où suit que l'on jouirait deux fois de la même chose. Mais on voit combien ceci est erroné pour peu que Ton considère que le signe est une promesse de paiement dans 1 avenir; que cette promesse est payable à vue en métal, comme dans les billets de banque, ou à temps et dans ce cas comporte un escompte, c'est-à-dire le paiement d'un intérêt passif qui correspond à celui actif dn capital qui se conserve ; que le signe n'est pas productif par lui-même, mais sert d'instrument à la circulation et à se procurer un capital productif. Que celui-ci existait véritablement et seul vient en action, d'oisif qu'il était auparavant; qu'en définitive le jour arrive de rëchëance du capital, et que si vous n'avez pas accumulé d'autres épargnes, il faudra cëder le fonds au créancier. Giezkowski est aussi dans l'erreur (1) quand
(1) Voir CiEZKOWS&i. Du crédit et de la circulation* ParU 1847* Goiiiaumin,
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il appt'Ue le crédit la transfonnation de capitaux fixes
et euipio^'és, en capitaux ciicuiauts et libres. Le vrai est que le crédit met les capitaux fixes eu état de servir de garantie ii des promesses de paiement. Q\ie ces promesses reçues dans le commerce et transmises de pe^ sonne en personne, rendent possibles une infinité d'échaugeb qui ne Tétaient pas aup uavant. Que ces échanges transfèrent les capitaux et les produits dam les mains de ceux qui ont plus d'aptitude et de volonté de les iaac iruciitier, et favorisent, par consoij^ueut, rassociation du capital avec le iravaiL Que de la sorte s'accroît la production de la richesse et la prospt i iié de la société civile. Et non-seulement les capitaux fixés et employés, mais aussi les qualités intelloclueUes et morales de l'homme, qu'elles soient uatui elles ou acquises^ { reçoivent du crédit la même efficacité. Mais ni les unes < ni les autres ne se transiormeiit, ni ne donnent lieu à | création d'aucune sorte. Â ceci doit se borner pour nous la vérité, déjà par elle-même importante, sans l'embellir de tantaisies. 11 pourra sembler, à première vue, que les institutions de crédit, qui émettent en leurs jiropres billets une somme plus considérable que le capital qu'elles possèdent, créent par là des valeurs ; mais ce papier n'est lui-même qu'une promesse par laquelle ils s'engagent à rembourser au porteur la valeur eu monnaie, et il représente les capitaux de ceux qui vieiment apporter des letUes de change à l'escompte, puisiiue le paiement de celles-ci est assuré par leurs biens et les marchandises qu'ils ont ou devront avoir h un certain jour. La banque réunit, pour ainsi diie, le crédit d'autant de particuliers, et de singulier le rend collectif en \ i jou* tant sa propre garantie. Attejidu que pour autant qu il y aura eu estimation fausse ou exagérée de la part des subventeurs, la banque supplée, moyennant un capital de réserve qu'elle tient en métaux précieux, et qui
destiné à faire face an cas où queltfu'uiie des susdites promesses viendrait à manquer. Partant Toliice de telles institutions est celui de concentrer, généraliser, régulariser le crédit; mais elle n'en change pas pour cela TeS" sence et en aucune manière ne crée une valeur.
Qu'on ne croie pas aussi que le crédit puisse prendre un développement et une extension à rinlini. £n effet, d'une part, il a pour limite les capitaux réellement existants ou d'expectative très prochaine; d'autre part, le besoin qui se manifeste dans la société de les mettre
en action, besoin qui a une connexion intime avec la science, la population, les habitudes et le genre de vie universel. Quand on veut, comme il est assez souvent arrivé, pousser le crédit au-delà de ses limites, et en Omettant du papier au-delà de ce qui est convenablement i^aranti, accélérer à Texcès la circulation, on obtient pour conséquence infaillible ces perturbations économiques qui s'appellent proprement des crises eommercialeSf dont l'Angleterre et l'Amérique ont eu à éprouver les coups désastreux, et dont la France aussi s^est douloureusem(»nt ressentie. Attendu que Thomme qui peut se procurer des valeurs d'une circulation facile et sans garanties bien fondées ne craint pas de s'engager dans quelque entieprise, fût-elle hasardeuse ; et de là surgissent beaucoup de spéculations éphémères et factices, et certaines industries pr(?sque improvisées, et dans des proportions extravagantes. Il s'en suit une production irréfléchie, et qui ne se règle point sur les besoins du marché. U s'en suit encore que les entrepcneurs d'industries ayant tous besoin, plus ou moins, de matières premières, le surcroît de demande en fait hausser le prix, et renchérir en même temps le prix total des nouveaux produits : autant de causes pour que les marchandises ne trouvent plus le débit prompt et convenable qu'qn attendait, et cependant la date arrive des rem-
Louiscmcnts; il faut renouveler les effets avec grossissement du chi£û['e, ou vendre les marchandises à perte. Ces symptômes enfiintent brusquement une hésitation gënérale, et peu après le manque de confiance dans les titres de crédit et la fureur de rentrer sur-le-champ dans ses capitaux, lesqnels effets produisent à leur tour une panique universelle. D*où la ruine et faillite de» spéculateurs et des capitalistes, et le mal, se réj^ercutant de Tun à Tautre» se rëpaud dans toute la société.
Ces maux ont surtout frappé Sismondi, qui s'efflniTa des dan|j,crs du crédit pour l'Europe. Dans sa sévérité, il ne s'en tient pas à condamner les abus, il va jusqu'à prononcer que le crédit, dans son essence normale, et quelque forme qu il revête, n'est qu'une assignation sur des produits à venir, et, par conséquent, une
espérance considérée comme richesse, qu'elle peut ne pas se réaliser , et néanmoins s'échange coname effective et se vend; c'est comme si chaque corps projV tait son omijre dans l'avenir et que nous voulions faire objet vénal tant du corps que de Tombre ello-m6me (1). — Mais posons que l'espéiance se réalise. Où est Injustice, où est la générosité et même la prudence de dissiper par anticipation l'œuvre de la génération future I De quel cœur oserons-nous imposer à nos fils et à nos neveux le fardeau de nos erreurs et de nos caprices T
N'est-ce point une cruauté semblable à la traite des nègres î N'est-ce pas vendre les iiatigues et les jouissances de ces créatures que nous devrions protéger, en leur préparant un sort meilleur? — Telles sont les idées de Sismondi, idées en partie exagérées, en partie tout h fait erronées. Attendu que, si ce que nous avons exposé est fondé, il est clair que dans l'échange, à quoi se réduit en définitive toute transaction économique, l'un
(t) SuvoNDi* Éiudes d'éeottomte polUljftftf, vol. 11. Essai xvi* ci xvir.
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des deux capitaux, savoir celui du crcaiicier, existe et ne hit que devenir agissant, d'oisif qu'il était; Tautre, celui du débiteur, existe aussi le plus souvent mais sous nue forme, je dirai, implicite et latente, qui ne lui permet pas de venir sur le marché, comme il arrive pour les propriétés foncières qui s'hypothèquent, ou pour les marchandises que l'on tient en magasin î il n'y a donc pas anticipation sur l'avenir, mais seulement usage d'un bien qui, autrement, ne pourrait servir dans la nécessité* A la vérité, parfois le capital avec lequel le débiteur ac* îuittera sa promesse n'existe pas encore en fait, mais on peut dire qu'il existe virtuellement et en expectative, comme pour les récoltes des terres en culture, ou dans les mines à exploiter, ou dans les produits qu'on espère de l'industrie, St, en outre, dans ces cas, il est à remarquer que sans Taide du crédit il ne serait pas donné lieu à ces Uavâux, par lesquels la production vient à augmenter assez pour pouvoir généralement fournir, non-seulement les profits du capital, mais encore, dans un nombre raisonnable d'années^ son amortissement. Sans les machines, par exemple, que nous avons prises à crédit et qui, faute d'acheteurs au comptant, seraient restées un hoû laps de temps inactives chez le fabricant ; sans ces machines et ces instruments, dis-je, on n'eût point asséché le marais qui, naguères pestilentiel, se couvre wjourd'huî de moissons salubres et riches. On n'eût puiut construit ces chemins de fer qui transportent les loardiandises avec un tel surcroît de vitesse et à meilleur marché. On n'aurait point découvert ces filons 1er ou de houille qui sont les aliments des industries mettent à bon marché leurs produits. Le crédit, savuuiiuent employé, est si loin de dévorer le fruit de Tavenir, que, tout en augmentant les biens du présent, il prépare à 1 avenir une condition infiniment plus facile et mieux pourvue. Le crédit sert aussi k cette domina-
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tion de Thomme sur la nature, que les générations tamsmettent toujours plus étendue et mieux assurée. Mais le crédit public, sur lequel Sismondi insiste beaucoupt les rentes perpétuelles, ne sout-elles pas un dommage causé à ceux qui viendront après nous ? Oui, vraimeat Mais ou cette dette a été créée pour être employée sagement, productiveraent, par motif d'utilité publique, soit morale, soit matérielle, et en un tel cas ceux qai viendront hériteront le bénéfice avec le fardeau, ou ri elle s'est formée pour des dépenses improductives, pour servir des ambitions aristocratiques, des vanités prin-. cières, des désordres civils, des menées souterraines, dans ce dernier cas, Sismondi a raison. Mais alors ce n'est pas le crédit qui est la cause du mal, c'est le peu de sagesse, le peu de moralité des hommes. On n'en peut inférer qu'une seule chose, c'est que les gouve^ nants, comme les particuliers, peuvent dissiper les capitaux présents et engager encore en partie ceux de l'avenir, au détriment et pour le malheur de leurs successeurs. C'est le fait qui, dans le cercle de la famille» se voit trop fréquemment de la part des prodigues et des débauchés; il arrive de même à une nation dont le gouvernement est imprudent et dissipateur de b fortune publique. Et de même que toute amélioration qui simplilie et facilite les relations civiles, en uii certain sens diminue aussi les obstacles à l'abus, le crédit est un instrument que l'on peut aussi tourner à mal ; mais en cela il participe de la nature de tous les progrès qui ont raison de moyen et non de iLi dernière. Ainsi les chemins de fer, ainsi Timprimerie, ainsi, à^' puis les temps antiques, la navigation et le commerce. Mais argumenter contre une institution de i abus qu'on en peut faire, est sophisme ; il y a mieux : plus les choses sont imporlantes et avantageuses, plus il semUe que l'abus en soit facile et dangereux. On comprend»
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en vérité, que ceux qui croient la nature toi^ours^ eor dîne et comme fatalement entraînée au mal voient dans chaque nouveiie découverte, qui augmente notre puissance, un danger et une pente glissante vers la corruption; mais, à ce compte, il faut déplorer tout progrès de science et de liberté, comme cause, sinon absolue, du moins très prochaine de perdition. Le lecteur a vu suffisamment combien ces idées nous répugnent La partie de vérité qui se peut admettre de ces
appréhensions n^i le danger des abus du crédit, quand la moralité et T éducation ne marchent pas de pair avec les règlements économiques qui, sans cela, manquent Véritablement de fondement. Et pour nous restreindre au sujet particulier, il est évident qu'entre la morale et le crédit il y a un lien très étroit. En efiei, si le crédit, comme l'indique son étymologie^ se fonde sur une pro* inesse, il est évident que la véracité et la justice en sont les pivots. 11 ue peut sufl^e complètement du gage et de rhypothèque, bien qu'à première vue ils paraissent des garanties solides; en efiet, ils présupposent aussi, eu&*mémes, rectitude dans les lois, impartialité dans les tribunaux, et une certaine bonne foi publique sans laquelle tout contrat, bien que pourvu de clauses à l'infini, peut être éludé. Ainsi, pour rappeler l'exemple eité tout à Fbeure, dans l'Orient l'homme préfère garder ses propres épargnes sans les confier à personne, il thésaurise les métaux précieux et les cache; ou, s'il se décide à les prêter, il exige un intérêt usuraire qui se fonde sur la gravité du risque qu'il court ; comme au jeu Ion veut doubler ou perdre l'enjeu. Mais, dans les pays civihsés, au contraire, le crédit hypothécaire est plus offert que demandé, et nonobstant notre adage ; plus est cautionis in re quant in personâ^ le crédit personnel va se répandant, et la circulation se fait plus avec des signes conventionnels ou du papier qu'avec du nuis
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méraire. Ce qui déuioutre avec quelle tranquillité les hommes se reposent sur les promesses d'échanges. Or, tant que le crédit est vivant et généralement professé, on ne peut jamais dire que les mœurs publiques soient
détériorées et gâtées tout à fait.
Le crédit personnel peut s'étendre, comme nous le disions, à toute sorte d'hommes qui le méritent^ soit par les facultés naturelles, soit par les études et l'apprentissage, soit, enfin, par le simple travail. Salluste a dit : PlcbSy uti opifices agi^estes que omnes, quorum res fides que in manibus $itœ erant (1). U indique que non-seulement leur capital, mais leur crédit est dans leurs bras. Or, comment le prolétaire peut-il user de ce crédit? La réponse n'est pas facile. Il est vrai que la question a été peu étudiée, et les classes riches n'y ont pas donné assez d'attention ; mais, avec le développement de Tin* dustrie dans la société et la tendance manifeste qui prévaut pour le rachat des classes inférieures, il y a urgence d'y pourvoir. Les monts-de-piété ont cherché à venir en aide au pauvre dans certains moments de géne, moyennant le dépôt d'un gage; et cette institution, à l'époque où elle fut créée par ferveur religieuse, a pu suffire aux circonstances, de sorte qu'elle se répandit promptement en dehors de Tltalie, et fut reçue avec joie chez les autres nations de rEuropt\ En ellet, elle venait alors modérer Tusure dévorante et elle loumissait, eu quelque sorte, aux besoins les plus urgents de la plèbe déshéritée. Mais aujourd'hui, en y regardant attentivement, il est facile de découvrir que les monts-de-piéié ont quelques inconvénients graves, qui les re:id(*nt inadéquats aux conditions de la civilisation actuelle, si on ive les réforme pas. Et le premier et principal défont est que le gage perd toute faculté productive et reste oisif sans rendre service, ajoutez les frais pour le garder.
(1) Salluste, Mellum Jugui lUmum, i 43.
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D'où il suit que celui qui va engager, par exemple, les instruments de travail de sa profession ou le mobilier de son logis, ne retire plus des premiers aucun service, du second aucune jouissance, et que d'auti*es n'en retiient point à sa place. Secondement, les intérêts de denier que le mont perçoit sont nécessairement très lourds, si quelque fondû de bienfaisance ne le soulage pas en partie ; les frais de garde, d'écritures, de déductions, etc., étant exoi'bitants, par suite du nombre énorme et de la ténuité des objets déposés. Enfin, le mont*de-piété, en prêtant sur objets sans regarder à la personne, encourage plutôt, parfois, le vice et la débauche qu'il ne secourt la pauvreté véritable, comme ce serait sa fin propre. Paxlant, sans exclure la forme du gage, surtout pour les produits qui ne trouvent pas vente immédiate, il est à désirer qu'une institution de ce genre tienne compte principalement de la personne assistée, et prête surtout au travailleur sur la foi en son halnleté et en son travail. Cela ne doit point paraître impossible, surtout si l'institution se réunit à celle des assurances, de sorte que tout tiavailleur puisse, en même temps, iournir garantie, que si ses bras viennent à manquer ou sa vie à s'éteindre, sa promesse n'en sera pas moins acquittée. Mais ce serait trop s'étendre que vouloir entrer dans les détails de ce sujet.
Les gouvernements peuvent-ils et doivent-ils se mêler du crédit général et particulièrement des banques? Nous en traiterons ailleurs (1). Le gouvernement a son propre crédit, ce qui équivaut à dire qu'il peut emprunter des capitaux contre promesse de paiement dans l'avenir. La chose se justifie ou par nécessité de protection publique, on parfois aussi par des travaux productifs que les compagnies de particuliers ne peuvent entreprendre. Mais si le crédit privé et public s'emploie à
(U Voir Livre IV.
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une fin de pure consommation, il est évident, comme BOUS TaYons dit plus haut, qu'il détruit les capitaux existants et dévore les revenus de l'avenir. Et, comme cette destruction n'aurait pas lieu sans lui, ou du moios serait plus lente, il s'en suit, comme nous le dînons ailleurs, que le crédit ainsi que les richesses, ainsi que la liberté et la puissance, s'ils ne sont pas réglés par la sagesse et bien dirigés, peuvent devenir des instruments de la corruption la plus profonde et la plus rapide.
Pour compléter notre dissertation, il resterait à considérer la consommation des richesses dans ses rapports avec les autres parties de réconomie et avec la morale. £n effet, nous montrions, dans notre second Livre, combien se sont éloignés du VTsi ces économistes qui * Tout négligée dans leurs investigations, alléguant pour raison : que si la consommation avait pour fin une nouvelle production, elle entrait dans cette catégorie; ti elle avait pour fin un contentement, elle était une appartenance propre et spéciale de lliygiène et de la morale. Mais cette manière de voir, qui désagrège ainsi les sciences entre elles, et dans chaque science désa-
gi'ège encore ses bianrht s, non-seulement n'aide pas a expliquer convenablement tous les faits, mais souvent encore induit à des malentendus. Nous la jugeons aussi tellement éloignée de l'essence véritable des choses, que nous avons conçu notre présent travail comme un essai d'une méthode opposée , c'est-à-dire de celle qui, en considérant une science ou quelqu'une de ses parties, a toujours l'œil non moins sur ce qui fait Tintime de cette science que sur ses rapports ; non moins sur l'idéal que sur l'histoire et ne se hasarde pas à établir un principe, ou déterminer une règle, sans les avoir considérés dans leur concordance avec le droit et avec la morale. Je ne m'arrêterai pas sur certaines quesfionsspéoiales :
comme la délimtiuu précise de la coiisommatioii, si elle impliqae toujours une destruction? Ce qui, à juger en général, peut-être vrai; niais, dans la pratiquiî, cette destruction est, dans certains cas, tellement lente, que le mot devient communément impropre. Comme on ne pourrait pas dire qu'un homme détruit le logis qu'il habite, et que ceux qui cultivent les arts détruisent les toiles de Raphaël et les toiles de Phidias, parce qu'ils les adiiiiK nt et les étudient. Certainement, le temps ronge tout^ use etanéan* tit tout, et la jouissance que l'homme retire d'un objet comporte bien souvent que cet objet perd sa forme et se dissout. Mais la fin véritable est le contentement moyen- , nant l'usage de Tobjet: et cette idée n'est pas immédiatement et nécessairement connexe avec celle de destruction. Que si Ton veut dire que toute manière d'usage inlere une réparation et manutention qui y réponde, ce qu'on pourrait quali^er une production continue ; néanmoins, à nos yeux, l;i transformation de l'objet n'est pas perceptible, de manière à ce que nous nous appliquions sans cesse à l'empêcher. De même, je ne m'arrêterai pas à discuter la distinction des classes productives et improductives, qui, pendant un temps, a fourni tant d'occasions et de prétextes aux récriminations et aux déclamations, mais qui, désormais, est résolue d'une manière unanime par les économistes (1).
(l) Adam Smith, bien qu'il professât des idées fort sages sur l'utilité qu'apportent aux particuliers et à la société civile, tant les fonctionnaires publics que les hommes qui* exercent des professions libénles, laissa pourtant échapper le mot improdueUf, appliqué à tout tiaTail qui ne se montre pas incorporé dans une forme matérielle. Sa> combattit vivement cette tache d'improductivité; et, pour parer à la difflculté, distingua les produits en matériels et immatériels. Hais cette DouYelle distinction donna lieu à de nouvelles ambiguïtés et souleva <Ies questions & l'infini. Ferrara a dévoilé leur futilité en montrant qae dans tout trayail il y a quelque chose d'Immatériel, et c'est la pensée qui le ré^'it et la fin où il tend ; mais que dans tout travail il y a quelque chose de inatcriel, soit dans l'objet sur lequel il s'exerce, soit dans les ioslrumcnts, soit dans l'acte ou service qui se rend; la
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Ayant, plus haut, établi qoe les pensées sages et étraiip^ros, les actes de vertu et de bienfaisance, les parties de rimaginative; ont une foce sons laquelle elles sa peuvent cousidcrer comme utilement échangeables; nous ayons, par avance, condamné la doctrine qui n'assigne le nom de producteur qu'à celui qui se fatigue à uu labeur manuel ou dirige une entreprise induatr^ elle. Et qu'on scmge bien que nous n'enlevons pas, |ioor
cela, à ces actes, leur caractère priuripal d intellectuels, i
de vertueux ou d'artistiques, mais nous disons qu*eQ |
rendant aux autres bommes des services qui, pocir Von^ \ dinaire, sont à compenser pai* d'autres services, ils
entrent, sous cette forme, dans la catégorie économî- !
que. Et, la vérité, il coopère admirablement à la productiou, celui qui découvre les principes de la scie&ce, d'où découlent ensuite les conséquences des inventions utiles. Il y coopère celui qui dciend la cité coatre les ennemis du dedans et du dehors, la vie et la propriété des citoyens contre les embiiclies et les rapines , celui qui guérit les maladies, celui qui administre la j ustîce,
dlfférencp do degré m comporte pas de distinction essentielle. Ferrara f:ht cos observations dans sa préface au\ œuvres de Slorch, qui i avait divisé les biens en externes et internes, pour répondre à la ' distinctiun de Say, entre les produits matériels et inimatêrîelf. | Storch appelait biens externes, les richesse^; biens internes, lasuiite, | la détresse, l'éducation, le bon L'oùt, la coutume, la reliïîion, la sécurite, h^nsuite, il indiquait un principe qu'il sentait lui-même d'iraport.'Hicc su|>n MIC, nmis sans Texaminer nu le développer, savoir : « Que la i)rospente nationale dépend de l'équilibre de ces deux ! iîciires de production. » (Storch, Cours (^Économie PolUiquet 1^ Partie, Cliap. 1, et 2"'*' Partie, Conclusion, Cbap. Ui). Bien que je n'admette pas, dans le sens ('conomlque, la distinction faite par Storch, et (ju'il me semble qu'il a souvent » ontimdu la civilisation ' et la richesse, et qu'il n'a jamais défini en «luoi et comment a Jieu le susdit équilibre, toutefois, je reconnais lù un un me de la théorie que j'ai précédemment enseignée, et (lue je prouverai mieux dans le livre suivant :que la véritable condition de la prospérité et du bien public est dans la proportion des diiVérents éléments économiques eutre eux» et de récoaomie aveo les autres parties de la civilisation*
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celui qai enseigne dans les écoles publiques, ou se livre
ù l'enseignement particulier, tous ceux, en somme, qui d'une manière ou d'uoe autre, rendent des services utiles et échangeables, et, parleurs actes, protègent les droits, assurent la tranquillité, fournissent un délassement honnête à la société. Je dirai, de plus, que Thonmie i*iclie, par le seul exemple d'une vie houoiahlc, en zoaintenaut riatégraiité et la bonue administration de ses biens, peut se dire producteur, puisqu'il rend indirectement service à la société. Improductifs, dans le sens rigoureux du terme, sont les hommes complètement oisifs et vicieux, soit que Toisiveté dérive de misère ou de perversité, et que le vice soit vice du corps ou de l'esprit Mais les débauchés, les dissipateurs, les meiidiauts, les larrons, les estropiés, les idiots, sont exception, non la règle, et il faut espérer et tâcher d'amener que leur nombre se réduise de jour en jour autant que possible. C'est encore un des caractères du TéritaJ)le progrès de la civilisation que la diminution successive des consommateurs improductifs.
Le point qui me parait mériter les réflexions de Téconomiste est : que la qualité, la quantité et le mode de consommation sont dans la relation la plus intime avec la qualité, la quantité et le mode de la production. Attendu que nous avons démontré que rimpulsion aux différentes industries dérive premièrement de la deliiaiide, et celle-ci du ju^zoment privé, auquel les idées, les babitudes, le goût qui règne dans les masses se rapportent en somme. De là, c'est non-seulement dans les prérogatives et aptitudes naturelles que l'industrie nationale a sa racine, mais aussi dans les habitudes et les
opinions du peuple, seule explication exacte du dcve- Jojppement et de la prospérité de certains arts, tandis que certains autres languissent. La consommation influe encore sm- la distribution et par les mêmes raisons, en
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provoquant la demande du trayail plutôt dans certaines
classes que dans d'autres, dans le pays ou è rétr:\n2rer, et parfois fait l'oliice d'une pluie bienfaisante qui arrose | doucement et également des champs altérés, en rendant la distribution égale; parfois produit Teifet cuutraire, d'une grosse averse^ et concentre les avantages sur un
petit nombre» restreint fie tJiénérations d'hommes, avoc des alternatives de dissipation et de misère. Je ne parie pas de l'accumulation parce qu'étant l'antithèse de la (NUI inunatinii, il > v\\ ^uit que Tune dépend étroitement de l'autre. En effet, il y a dans Tbomme deux tendances, l'une à jouir, Tniitre à f^parpner pour soi et pour sa fa- ' niilie. Euti e les deux tendances, naturellement et sous l'empire des lois morales, il vient à s'en former une • moyenne, laquelle est la plus propre à entretenir la vie de ^industrie, à en stimuler les progrès et à assurer en \ même temps la production dans l'avenir. C(^nijne en- \ suite, eu vertu des lois que nous avons signalées plus | haut, avec l'augmentation du capital par rapport à la { population le taux de rintérét s abaisse et vice versa; il s'en suit que l'accumulation au-delà d'une certaine limite va perdant de son attrait, et que la volonté d'épari^nier i se raiculit d'elle-même. Par l'eifet inverse, le resserre- ' ment des capitaux j en élevant le taux d*intérét, fait que le stimulant à l'épargne devient plus énergique. Partant, dans cette partie aussi se forme une proportion raisonnable, et entre les deux forces qui s'opposent Tune h Pauti'e, il y a concordance pour le plus graud bien de la société.
Nous avons souvent insisté sur ce puint, que la richesse a pour fin le contentement, autrement elle n'aurait point d'objet. A considérer les besoins et les désirs bumaïus ou voit que les produits qui dunueut le plus do contentement, sont en général ceux qui satisfont aux besoins Icb plus vrais, dont on jouit facilement ci plus
complètement, qui laissent d'eux trace ou souvenir, et qui ensuite renforcent le corps, récréent et élèvent noblement Tesprit. Et poussant plus loin, on reconnaît que précisément les industries qui servent à de tels contentements sont les plus constantes, les pins générales et adaptées au meilleur emploi des capitaux et des bras. Uagiicultnre, entre autres, nous en offre un exemple* On ne peut pour cela, comme nous l'avons remarqué ailleurs, déterminer un point où les arts cessent de servir à k fin de contentement, et où la production devient inutile, parce que la souplesse et rextensioii des besoins et des désirs est à l'infini, même sans sortir de la sphère dn licite. Ainsi la manière de vivre de toutes les classes peut aller en s'élevant jusqu'à un degré qu'il ne nous est pas donné de fixer* Cependant sans nous jeter dans de trop grandes espérances, combien ne sommes nous pas encore loin d'une condition raisonnable de société I Que de misère et que d'abjection dans les dernières classes I Tenons-nous-en aux paysans et aux ouvriers. Nous TOyons leur majorité dans toute l'Europe éclairée, pâlir faute de ce qui touche à la propreté du coi ps, l'aboniiâoce et la salubrité des aliments, la commodité du logis, la suffisance des vêtements. Et si quelque calamité imprévue les frappe, ils n'ont pas de quoi se procurer les remèdes, les soins, les reconfortants nécessaires. McUous encore qu'ils aient assez de santé et trouvent toujours à gagner leur vie, quel temps leur reste-t41 pour cultiver les facultés de l'intelligence et de Tftme ? Uue de chemin il reste à parcourir pour aiTiver à la Prospérité désirable des nations I Et comme il n'est pas
présuinablc qu'a la production vienne à manquer la demande, et à la consommation le contentement, nul douta qu'à l'épargne des capitaux ne se présentent des emplois lucratiis. En .effet, dans les bonnes conditions do la société que nous avons plus d'une fois indiquées,
on verra la consommation augmenter prodigieusement d'elle-même et par un mouvement spontané ; et ce qui est mieux, en raison des moyens et sans détriment de la richesse de l'avenir et des mœurs.
Mais si à cette allure progressive et graduée qui provient de la science, du capital et de la liberté, on vent imprimer une accélération artiiicîelley si Ton prétend fomenter la production en stimulant les besoins et les volontés ainsi que certains écrivains ont voulu le persuader, alors on va au rebours tant de l'économie que de la morale. DeTéconomie, parce qu'un tel développement de la production ne peut être que précaire; les revenus ne suffisant pas aux dépenses, loin de voir Tëpargne grossir les capitaux, on marche à leur destruction. De la morale, parce que mettre chez les hommes la fureur de jouir, sans leur fournir les moyens d'acquérir, n'est rien autre chose que les induire à ùrandur les bornes de Thonnèteté, que souffler chez les pauvres Tenvie contre les riches, l'intolérance de leur propre état : en somme ruiner les pivots de la société. 1 Outre que cette frénésie de plaisir, comme fin dernière, ne peut jamais être assouvie, parce que, dans les choses périssables, il n'est pas donné de trouver un contentement complet. Ici véritablement la morale triomphe et domine les autres sciences, en démontrant que la pensée et l'amour de l'iulini peut seul rassasier notre cœur, et * calmer et pacifier les luttes inévitables des hommes i pour acquérir et goûter les biens finis. Ils agissent donc , mal ces hommes riches qui, par leurs œuvres. et par leur exeinple, très puissants sur le vulgaire, montrent avoir pour unique but de leur vie le plaisir, et poussent et provoquent les autres à le convoiter. Us agissent donc mal ces écrivains qui s'en vont prêchant que sti- , muler les besoins c'est favoriser les industries et euii- \ chir les nations : Sinon que, par bonheur, leurs décla- [
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mations se brisent contre le sens commun qui découvre clairement qu'en définitive, consumer est la voie pour s'appauvrir et non pour s'élever eu richesse.
L'un des plus distingués parmi ces écrivains est Gioa, qui prétend que le moyen le plus efficace pour augmenler la civilisation d'un pays, consiste à accroître Tintensité et le nombre des besoins ; attendu qu'ainsi le désîr dépassant toujours l'acquis, l'homme se niuintieut dans im état constant de disette qui devient cause durable de mouvement. Mais, qui réfléchira sur les principes par nous plusieurs fois énoncés, comprendra facilement que dans cette assertion il y a confusion et erreur. Attendu qu'il faut distinguer richesse de civilisation, besoin de contentement, mouvement de progrès. La richesse est un élément de civilisation, maïs n'est pas le seul et n'est pas le plus important. Le contentement humain est la fin de l'art économique, mais SDSciter les besoins sans que l'homme ait d'ahord les moyens relatifs de les satisfaire, n'engendre qu'agitation inquiète et mécontentement. Bref, ce n'est pas le mouvement ni l'agitation pour eux-mêmes que nous cherchons, mais le mouvement réglé selon les règles juridiques et de la Providence ; c'est-à-dire le mouvement vers une fin qui réunisse vertu et bonheur. Tout systtme quelconque, tout acte privé, ou toute intervention gouvernementale qui dévie de cette fin n'est pas progrès loais recul, n'est pas civilisation mais décadence. Ce qu'il y 'à de vrai dans l'assertion de Gioa, c'est le dësir du ^eux inné dans l'homme, et l'espérance d une vie aisée q^i stimule notre activité. Mais pour que ces sentiments pi'oduisent des effets salutaires, il faut qu'ils soient joints aux sentiments moraux, tellement que l'homme fesse fond sur son propre labeur et ne convoite pas audelà de ce que lui permeU^nt ses moyens d'acquérir. ^ l'opposite, il y a des hommes pusillamines et omhra^
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geux qui, dans chaque avancement des travailleurs, découTrent ime faute et un danger. La satiaGaction facile
des besoins et la jouissance de certaines aises leiu semble soit un grand péché, et le signe d'une corruption sociale. J'ignore si beaucoup parmi eux pensent cela de boiuio lui, car on peut douter s'ils n'y sont point poussés par la cupidité et TorgueU, ou la ténacité à dominer. Mais si les motifs de leur opinion proviennent de rinteliect, ils se trompent au pouit de départ» et même les faits actuels témoignent contre eux» Et quelle force ou quelle destinée devrait duuc condamner la plus grande partie du genre humain à user sa yie dans les fatigues et les soulirances ? Si Thistoire nous montre trop souvent dans les siècles passés un petit nombre, m. possession des privilèges et des jouissances, commandant à la multitude des esclaves et des misérables, nous découvrons cependant un progrès vers le bien avec la marche des temps, nous voyons cesser resclava^e, dimmuer le servage de la glèbe, les classes moyennes gagner en nombre et s'assimiler les extrêmes ; et de compagnie avec la science qui dompte la nature, la diguité humaine s'élève. Lors donc que les moyens s'accroissent, que les désirs qui demandent satisfaction sont honnêtes et subordonnés à une plus noble fin, nous nous réjouissons de chaque amélioration des classes inférieures et aoiib en tirons bon augure pour l'avenir. En effet, il est connu que, tandis que la misère ferme l'accès à tout exercice quelconque des facultés intellectuelles et morales, une vie aisée est souverainement favorable à leur culture. Mais par la raison que rin< u alité des fortunes sera une condition durable de rimmanité, car elle se rattache à l'inégalité des aptitudes et des circonstances, il y aura toujours aussi diversité dans les désirs et les modes de consommation.
Et ici se présente la question du luxe sur laquelle on
a tant et si diversement écrit et agi. Elle est, en effet, de nature à ce que le llambeau d'uae seule science ne suffit pas à son examen , et que sa solution exige une foule de règles multiples. Et ayant tout, il est assez difficile de définir ce que c'est que le luxe et de fixer le point où il commence. Il y a en cela une part essentiellement relative au coût des produits, aux moyens de consommation et à la condition de la société, et cette part est tellement grande que le luxe d'un temps ou d'une classe peut être autrement une aisance raisonnable. Ainsi, par exemple, l'usage des étoffes de lin et du linge fut incoauu aux Romains et à nos aïeux du moyen âge, tandis qu'aujourd'hui il est rendu commun aux hommes les moins aisés et est devenu indispensable à la décence et à la propreté. Héliogabale en se vêtant d'une robe de soie fit preuve d'une magnificence extravagante et de mollesse ; et aujourd'hui les vêtements de soie sont communs et non une somptuosité. La voiture a pu être à l'époque de Caton une délicatesse, c'est aujourd'hui une commodité générale. En outre, on doit le dire, le désir de la variété, de la perfection, de l'élégance, va de compagnie avec raspiration vers le beau, et si Thomme se tenait content du simple nécessaire ou même du com* ffîode, le beau aurait peine à s'introduire dans les arts mécaniques et à y resplendir. Ici se manifeste les rapports de réconuiaio avec l'estliéticpie. Nous ne voudrions pas, dans des pensées par trop rigides et fantasques bannir les tapis des Salaminiens du temple de Delphes, ni les camées • des maisons Julia et Claudia, ni les bijoux et Torfèvrerie de Benvenuto Gellini ; mais si les vouloirs sensuels et la vanité nous poussent à rechercher les délicatesses les plus molles, à nous surpasser l'un l'autre, à dissiper en choses futiles et de vanité, on ce qui est pire en choses serviles et honteuses, ce qui pourrait être employé utilement ou tourné à la reproduction ; ai non contents de
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dépeu^er le reveuu, ii<»us dissipuuâ le capital; ici, de nouveau, rëconomie et la morale se trouvent d'accord
pour condamner de telles luibitndes qui avilissent l'inteiligeuce et gâtent io cœur et n'accroissent point la richesse ou la prospérité publique. Cependant nous trou* vons nombre de contradicteurs qui prétendent que ce sont les prodigalités du riche qui font vivre le pauyrei que le luxe et la mode sont favorables aux industries et tendent à augmenter la production. C'est là un seui vulgaire qui, s'arrétant à Técorce, ne sait point pénétrer à la moiillo des faits. Eu effet , ce qui se dépense par rhomme fastueux est une valeur ettectivei et (puisque les valeurs oisives et cachetés ne peuvent être qu'une rare exception) serait employé ou à la reproduction ou au contentement destautres. A rep)roduction il donnerait naissance à d autres richesses ; à contentement, il conten* tarait beaucoup plus dliommes de désirs plus sages, ateo moins de dissipation : attendu qu'il ne faut pas perdre de vue que l'homme fastueux consomme beaucoup de&e^ vices personnels qui ont lui pour terme» et ne laissent point trace; et, en outre, il satisfait des besoins plus factices que réels et il met son luxe dans la variété rapide, et pour ainsi dire, dans l'imprëvu de la consommation. C'est ainsi que, des produits consommés, une grande partie se gaspillent et se dissipent, qui, divisés entre plusieurs, auraient servi complètement el pt>ur longtemps à l'uti- Uté. L'effet du luxe est de favoriser une industrie de préférence à certaines autres et, ainsi, d'attirer à celle* là les capitaux et les bras en les enlevant à celles-ci. En effet» il convient de répéter que le luxe et la mode ne créent rien et ne peuvent c Uaager l'état des capitaux par rapport à la population» sinon en tant qu'ils sont une pente glissante pour les diminuer et les détruire* Cependant dans cette mutation et ce déplacement des capitaux et des bras, il faut noter qu'ils sont enlevés aux
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arts plus solides, plus universellemeut avantageux et aussi moins précaires pour les travailleurs, et sont dooaés aux arts qui ont les défauts opposés. £n ceci, le luxe a une analogie avec le système des tarifs protecteurs ; et les fauteurs des prohibitions douanières sont iaduits logiquement à le recommander. Ainsi , par exemple , Ta*grieultnre sera moins soignée et l'on ne pourra entreprendre ces travaux de bomiication , qui sont la gloire d'une époque et la fortune de Vavenir; mais au lieu de cela, surgissent des industries factices, adaptées aux goiits qui régnent. Nous aurons moins de fermiers, de forgerons , de maîtres d'école , et plus de joailliers, de marchandes de modes, de brodeuses. £t continuant dans cette voie , au lieu d'artisans utiles, se trouvera uue valetaille galonnée, une racaille de baladins et de parasites. Que si Ton voulait faire fond sur lldëe que le luxe seul peut conduire les arts à la perfection, nous ferons observer qu'ici encore il y a confusion de mots. Et nous aussi nous acceptons et nous
louons la splenfleui qui <ispir(» au beau dans les arts. Mais il est rare que de ce genre soient les dépenses des goûts sensuels et de frivolités. On voit plus souvent les patrimoines se fondre eu bagatelles et en niaiseries. Outre que pour la perfection des arts mieux vaut une demande nombreuse et stable qu'une demande restreinte et temporaire ; comme on voit que les travaux de métal, de laine, de toile, sont plus parfaits là où ces marchandises entrent dans le mobilier de chaque famille. Ce qui fourvoie le sens vulgaire des hommes dans cette question, c'est de s'arrêter à la première apparence des choses sans les observer avec attention et les envisager sous toutes leurs faces. Ainsi, la mode en suscitant une demande exti^aordinaire de certaines marchandises, jusqu'alors inusitées, et par là en attirant à une industrie présida'ignorée les capitaux et les bras et leur offrant des
profits et des salaires élevés, a un semblant de véritable
protection. Mais le vulgaire ne songe pas aux autres industries qui, sans nul doute, perdent capitaux et bras par la même cause (d'où la rareté et le renchérissement des produits utiles), et prend peu souci de coutinnor sou observation pour savoir si cette nouvelle industrie ne cessera pas bientôt, avec déperdition des capiiinx engagés et ruine. PareiUement le vulgaire, en voyant de ses yeux les revenus de l'homme fastueux se répandre parmi ceux qui lui font entourage, s'en réjouit comme d'un bien public, et, par contre , suppose que l'homme économe tient sous clé ses épargnes, tandis (ju'il les emploie avec moins de bruit mais beaucoup plus utilement. Ajoutons que l'homme a coutume d'arguer de la prodigalité à une sorte de générosité naturelle, et de Tavaric^ à la dureté de cœur, ce qui a beaucoup de vraii Mais si l'avare est en lui-même plus im\ né et plus odieux que le prodigue, les trésors que Tun jette s'en vont dispersés, ceux que l'autre accumule enti^eront tôt ou tard en action et donneront impulsion a la production et à la prospérité de la société civile. Pa^ tant, la science économique ne peut approuver les opinions du vulgaire sur le luxe et sur la mode, et, en ceci donnant la main à la morale, elle déclare que la prodi* galité est un véritable égoïsme, que l'épargne, au contraire, est générosité au profit de l'avenir. Nous en avons iiii exemple admirable dans Id Hollando pour laquelle la nature lut marâtre : pays petit et pauvre, sans cesse menacé d'être englouti sous les eaux; mais la judicieuse économie a opéré le prodige de le rendre florissant d'industrie et d'agriculture, fort par les annes et la navigation, glorieux par les arts, respecté et honoré sur le globe. N'omettons pas, enfin, l'analogie du luxe avec sa contre-partie qui est la fureur des spéculations exorbitantes, laquelle conduit, avons-nous
va, aux eiises commerciales et tous deux tarissent les sources de la richesse publique.
Nous ne louerons pas, pour cela, les lois somptuaires avec lesquelles dans les temps anciens et même dans des temps assez voisins des nôtres, les gouvernements imaginèrent pouvoir refréner les dépenses des particuliers. En effet, le lecteur sait déjà que nous bornons à d'étroites limites rintervention du gouvemement dans les affaires économiques, non que ces limites soient les mêmes pour tout temps et pour tous pays, parce que la raison historique développe ses eâets d'une manière différente, et, tout en cheminant vers le normal ne par* vient pas à Tatteindie. Mais l'action des lois positives, en cette matière, a deux caractères distincts qui, à/ notre avis, accusent son inopportunité toutes les fuis ^'eile se manifeste , je veux dire la violence et Tim^puissance. T.a loi des dix tables restreignait les dépenses des funérailles, 6xait le nombre des pleureuses et des musiciens. La loi Oppia interdisait aux matrones les vêtements où il entrait différentes couleurs, la profusion d'ornements d'or, l'usage des litières dans la cité. La loi Orchia allait jusqu'à régler les dépenses du banquet, le nombre des conviés, la qualité des mets. Cependant, ni la i Igueur des lois, ni la sévérité des censeurs, ne retiment le luxe qui, avec les richesses que procurait la spoliation, vint à s'accroître j'isqu'ù ce raffinement extrême et cette corruption qui, dans les temps de Tempiie, excite un iiissonnement d'indignation. Les lois somptuaires dans les temps modernes eurent un but plutôt politique qu'économique, on voulait surtout obvier à la confusion des classes et à une ostentation de moyens de la part des hommes en dehors de la noblesse • Cependant, même dans ces limites, elles n'eurent point de véritable eflBcacité. Attendu îue les arguments extériems rëuiibiiiiàcat mal a cmuus-
ser les passions intimes de Tâme comme la sensualité
et la gloriole ; et la modération des jouissances ne prend racine que là où elle germe dans le sentiment du devoir qui, lorsqu'il règne dans la société , moyennant l'opinion publique, a puissance encore de contenir les mauvaises dispositions des particuliers. A ceci l'autorité publique ne peut coopérer que par des moyens indirects, soit par rinstruction et Téducation, soit par les lois (pi favorisent la richesse moyenne, en réglant la transmission de la propriété par contrat ou par héritage.
Hormis que le gouyemement même, par splendeur et par pompe, mais plus souvent aussi pour capter la faveur de la multitude, suive une voie contraire et conmie s'il n'existait point assez de dissipateurs, ille la subsistance publique. Ce serait ici prolixité que vouloir déterminer dans quels cas rares le gouvernement peut utilement se charger d'une entreprise industrielle, ou biea est contraint de nécessité à certaines dépenses improductives. Il suffit ici d'établir que les mêmes arguments, par nous émis au sujet des particuhers» s'appUqueDt aussi aux gouvernements et même avec plus d'efficacité; en tant que les particuliers, du moins, dissipent ce qui à bon droit est leur propriété, tandis que le gouve^ nement remplit sa caisse avec les bourses de tous les citoyens et ne fait pas grâce à l'obole du pauvre. Mais les profusions des gouvernements se manifestent le plus souvent où l'autorité, au lieu de reposer sur robéisfjance spontanée et le dévouement des peuples, s'appuie ou
sur la force ou sur la fraude.
£t ceci nous ramène de nouveau au sujet du présent livre, c'est-à-dire, aux rapports qui existent entre la morale et réconomie. En etfet, dans l'examen des parties principales de la science ^ nous n'avons pas entendu
traiter rx-pi-ofesso de la production, de Li répartition, l'échange et de la consommation; mais bien en éluci-
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der les rapports, corroborer ce principe énoncé par nous : qoe la science économique est distincte mais connexe avec les autres sciences civiles; d'où il suit que, considérée dans ses relations avec elies, elle acquiert plus de clarté et de profondeor qu'elle n'en aurait jamais en elle seule — de plus, qu'en vertu de ces relations elle devient apte à résoudre beaucoup de questions qui, si on les pose comme strictement économiques , reuliument une difficulté insurmontable. Et ce mode de contempler rintelligence humaine provient, comme dit le poète de l'intelligence divine et de la nature, où tout tient et s'enchatne à tout.
Che Varie vos (m quella quanto puote Segite, corne il maesf ro fal. disceute^ Si che vostr'arte a Dio qtmsi è nipote,
« Que l'art humain soit autant quMl peut la nature, comme le
^iple 80Q maître, si bien que l'art humain est comme le petit ills de Dieu, u
Dàmts* Enfer. Chant XI.
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Une idée aussi simple, aussi évidente que celle qui fait le sujet de mon discours, savoir : que i économie est distincte et cependant connexe et subordonnée au
droit et à la morale, ne pouvait écliapper et n'a point échappé à l'esprit de ceux qui ont traité les matières économiques. Aussi trouve-t-on dans les écrivains plusieurs considérations utiles sur ce sujet. Concernant, par exemple, l'excellente influence que Tinstruction, Téducation et les mauis, exercent sur l'aiminentation et la répartition des richesses, et pareillement concernant les rapports de la propriété et des lois qui règlent les successions avec l'industrie et l'agriculture. Mais ces conditions sont présentées incidemment sans qu'on les montre nécessaires à la science, ou du moins elles n'occupent pas la place qui ieui* appartient (1). Les écono-
(1) Globerti, ûbûè m Protohsia^ÎBM remarquer ce passage de Henri «te St-SimoQ : « L'ordre suivi dans rexposiUon des idées détermine le degré d'importanee que l'on doit attribuer à chacune. Il n'est point de traité de physique avant Newtou où il ne soit parlé de la gravitation des corps ; en peut-on induire que Neirton n'ait rien dit de
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jnistes ne se sont point assez attachés au principe pbi«
los(4)lu(jue, qu'uue partie essentielle et la plus exquise de toute science consiste dans ses relations. Aussi,quand rt5conomie, confondue dans Torigine avec la politique et l'admiaistration des États^ s'en fut délachéo et devint une théorie particulière et sut generis, sambla-t-il qu'elle voulut luuipie tout lien entre elle et les autres sciences civiles. Mais, entre ces deux extrêmes, la vérité occupe le milieu. C'est-à-dire l'économie est distincte, lum séparée des autres sciences, et surtout de l'éthique et du droit, dont elle dépend. Partant, je serais fort présom* ptueux si je prétendais présenter quelque chose de nouveau ; mais je ne pense pas l'être en affirmant avoir donné à cette matière un nouvel ordre, avoir assigné à ridée juridique, et surtout à l'idée morale, une prééminence et ime action intime, très importantes et constantes, non-seulement dans les pratiques économiques, mais aussi dans la formation de la science, ce qui, je le crois, n'avait point encore été fait jusqu'ici. De cette sorte, il me parait que la définition et les limites de l'économie sont mieux déterminées; que beaucoup de théorèmes, qui d'abord semblaient obscurs, s'entendent clairement, et que beaucoup de questions, qui semblent encore ardues, trouvent une solution facile. Telles sont celles qui, le plus récemment, ont fourni matière à de |
nouveau sur la question ? Certaliieiiiciit, non. En quoi donc consiste ' la nonv(';uit('. de sa (l(>ctrinui' Kn ce qu'il a n^siuMie un caractère pré* ' poiKicraiit à une idée (lu'avant lui on regardait comme secondaire. Avoir a88i;,'n«' au princlix^ de la gravitation universelle lu premièn» plaec duus la science, u produit une révolution de la plus haute iniportance dans l'ordre «le toutes les idées vn physique. »
Beaucoup de t;rantles vérités ont eu le même sort : d'avoir été connues et pnseidees dès les temps anciens, mais de n'avoir eu la plac« qui leur convient et de n'avoir été considérées dans leurs rapports que longtemps après. C'est ainsi que Vicoest le créateur de la philosopbie de l'histoire, bien que dans Aristote, dans Potyhe, dans Machiavel^sa ' trouvassent déjà signalées quelques-unes des lois qui régiaseat la marche des nations.
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longues controverses, à de chaleureux débats, à des es* sais vains et dangereux. Ainsi, nous avons vu certains
esprits consacrer leur attention aux maux causés gar la division du travail, les machines, la concurrence, les impôts, le crédit, la propriété, et voulant chercher le remède dans Téconomie elle-même, proposer des projets nouveaux et étranges d'organisation du travail, de répartition et d'(^change de la richesse. Par contre, d'autres ont défendu la vérité des principes économiques et nié non-seulement ces utopies, mais aussi les maux que l'on déplorait, ou, s'ils en ont admis quelques-uns, ont pensé qu'il suiffisait de la liberté seule et de l'activité industrielle atiranchie de toute restriction pour les réparer d'une manière prompte et assurée. Mais ni les uns ni les autres ne se sont aperçus que, sans certaines conditions morales et civiles, le cours économique de la société ne pouvait être en progression régulière.
Dans Je troisième livre, je suis venu à examiner les rapports et j'ai suivi pas à pas la division commune des écrivains qui parlent de production, puis traitent de la répartition et de l'échange et finissent par la consommation des richesses. Dans le présent livre, j'adopte une méthode différente de traiter la même matière. Ce qui m'obligera à revenir sur plusieurs choses déjà dites dans les livres précédents, mais j'estune que cda aura l'utilité d'éclairer encore mieux le sujet et de le présenter sous toutes ses faces. Je commencerai donc par exposer la théorie des proportions, qui, dans mon opinion, est le pivot de la science et de l'art, et je montrerai qu'on espérerait en vain maintenir les dus rapports entre les différentes parties de l'économie politique, sans présupposer Tehscrvance des lois de moralité et de justice. Je montrerai, après, comment les Harmonies économiques^ dont on a fait tant du bruit, présupposent
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cette proportion et la bonne entente civile; et comment, sans cela, elles donnent lieu à des antinomies, qni n^ac*
cusent])()lntla science etl'art, mais le défaut de conditions morales et juridiques. Ceci me conduira à rechercher si Taclivité humaine marche mieux à son but, libre et dégagée de toute tutelle et de toute direction, ou si l'intervention gouvernementale doit lui servir de soutien et la guider. Entiii, j'exnniinerai les rapports de la richesse avec les autres éléments de la civilisation, et je comparerai entre elles deux maximes : l'une qui a prévalu dans l'antiquité et l'autre dans les temps modernes. En effet, les anciens réputaient que la ri* ehesse était nne canse infaillible de décadence pour les nations, et que la pauvreté et la médiocrité de fortune s'adaptait mieux à la vertu du citoyen. Les modernes, au contraire, ont tenu que la richesse engendrait toor jours puissance, globe et civilisation, présumant que le citoyen riche est en général le plus utile et le meilleur. Ces deux maximes contraires ont un coté vrai et un côté faux qui peuvent s'accorder, moyennant le principe moral. Et ainsi ce livre sera la confirmation de ce que nous avons dit dans le précédent.
La philosopliie antique ent l'idée de l'ordre cosmique fondé sur les proportions et voulut en retrouver l'analogue dans Tordre civil et moral. Le ne quid nimis de Toracle de Delphes, iaductnne des nombres de Pytliagore (1) h dialectique de Platon, le juste milieu d'Aristole, dans lequel repose la vertu, le scrvare uportioneni de Cicérou, tout dénote que ces philosophes ont fait de cette pensée comme une base de la science et de Fart Élevée à la dignité d'un dogme et unie à Tidéc de la Fru-
Moyennant la proportion, le nombre fini feit concevoir l'infini et le défaut 80 convertit en mérite* Pour cette raison» les Pytbagoriciens considéraient le diastème et le nombre comme deux, focteur» de l'baraionie* — Gioberti, Hinnap, Ctiri/e, vol. !•
vidence, elle a pris place panni les doctrines dès pères
de l*EgIise et chez les giauds écrivains du moyen âge (1). Et finalement, la science moderne, avec ses investigations expérimentales, est arrivée aux mêmes conséquences, et a trouvé la loi des proportions tant dans les grands mouvements des corps célestes que dans les plus menues coniLiuaisons de TafiSnité chimique. Or, cette loi, on peut la constater pareillement, non-seulement dans les faits remarquables et dans la marche générale de 1 histoire, mais aussi dans les parties diverses et secondaires de toute science civile particulière* Je dis, en conséquence, que la plus grande production, la meilleure répartition, l'échange le plus facile, la consommation lii plus convejiuble, et aussi les rapports normaux de toutes ces parties entre elles, dérivent de la loi de proportion, et que sans elle la richesse publique, ou ne se développe pas complètement, ou ne produit pas ces résultats avantageux qui sont si ardemment attendus. *
Les forces de la nature dans leur forme primitive, et je dirais volontiers sauvage, sont peu aptes à servir à l'homme, le plus souvent elles semblent lui être hostiles et contrarient Taccomplissement de ses désirs* La terre, sa Kconde nourrice, produit aussi les chardons, les épines, les germes vénéneux. Les cours d'eau* viennent lentement former des marais ou, se déchaînant avec impétuosité, entiainent les rocs et les barrières. Les ainmaux féroces disputent à Thomme la nourriture , l'attaquent et mettent sa vie en péril. La foudre qui éclate porte partout répouvante et la mort. Or, toutes ces forces et ^t d'autres de la nature sont, par l'intelligence, con-
(1) Voici comment Danle a défini le droit : est realis et P^rsonalis proportion quœ servata servot societatemycorrupta coi*- ^^mpit. H La définition a eu de nombreux commentateurs et parti- ^^i^^, parmi lesquels Garmigoani, qui en a fait une analyse appror
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yerties en utilité. La tarre, purgée des mauvaises herbes, nous fournit abondance d'aliments ; les fleuves, endigués, donnent le mouvement à des usines de toute sorte, le véhicule à la navigation et aux conunerces, la ferti*
lilé aux champs qu'ils arrosent; les animaux, rendus domestiques^ devieunentraide et le comfort de la famille; rélectricit(^ transmet nos pcnsëes avec une rapidité intime d an pùie à l'autre. Ainsi la science transforme non-seulement Thomme, mais la nature. De sauvage elle la rend courtoise; d hostile, favorable; et delànait, comme dit Gioberti, une civilisation nou-seulement de riiommc, mais de toute la terre. Or, la science ne sulliraît pas pour une telle fin si ne se présentaient à elle comme instruments le capital et le travail. Et il est certain que la connaissance des propriétés des sols, des cultures alternes, de la qualité des plantes resterait à l'état purement spéculatif si l'homme n'avait d'abord des animaux à mctti*e au joug, des instruments pi)ur ouvrùr la terre, des semences à f répandre; s'il n'avait pas aussi l'abri de bfitiments, d'étables, et enliu assez de provisions pour attendre que les grains mûrissent et que vienne la moisson. Et ce que je dis de l'apricnHare, se dit également do l'industiic et du commerce, qui tous deux ont besoin d'avances beaucoup plus considérables que la culture des champs. El toute invention de l'art, toute méthode nouvelle, rien que pour être expérimentée, demande un capital. En sorte que le flambean de rintelligence, et les connaissances paii:iculières resteraient inutiles à l'économie, sans l'existence d'une épargne accumulée et prête pour l'œuvre de la production ; et Ton peut dire en général, que l'industrie est limitée par le capital. Cependant, par contre, le capital resterait improductif sans la lumière et la direction que lui fournit la science ; comme il arrivait souvent dans rantiquité, et comme il arrive encore aujouid bui dons
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quelques pays en dehors de VEurope, où épargner ce n'est que thésauriser stérilement, où quand on veut en* treprendie une nouvelle production, supposons une meilleure culture des sols, l'on n'en retire pas, à beau* coup près, le même avantage qu'on peut attendre du capital secondant les progrès de la science. En elFct, la terre comme force limitée, ne répond pas indéfiniment, et avec une iaciiité pareille à tontes les applications réitérées du capital; mais au contraire, chaque nouvelle mise en action de son pouvoir productif demande une force plus grande, ce qui revient à dire , qu'au-delà d'un certain point, chaque nouvelle appUcation de capital rend proportioiincUcment moins. Mais à l'encontre de cette loi, qui comprend non-seulement la terre, mais toutes les forces limitées de la nature, vient une autre loi qui eu coutie-balance l'efiet, en faisant oihce, pour ainsi dire, de reculer les limites des forces naturelles par lapport aux besoins humains. Et cette loi est que : toute découverte de la science, toute améhoration dans la pratique, tout progrès de civilisation augmente et facilite relficacité des forces naturelles et fait que leur nouvelle mise en action demande moins d'effort; ce qui
équivaut à dir(^ : qu a chaque nouvelle application de capital, il y a im rendement plus fort proportionnellement, n existe donc une relation nécessaire de la science avec le capital, non-seulement en général, mais aussi avec les différentes formes du capital môme. Non parce qu'an besoin il se divise : partie en fixe et partie en circulant^ mais parce que, selon la qualité des forces naturelles et le mode plus rationnel qui les met en œuvre, ces deux parties tiennent entre elles une raison différente.
Des considérations semblables se présentent au sujet du travail, qui garde, lui aussi, proportion et avec le capital et avec la science. C'est un fait avéré que chaque
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nouvelle épargne qui vient en acte de production suscite une nonvelle demande de ^trayail, et ni Tone ni 1 autre ne peut s'écarter d'une mesuie duunée. Dans quelque pays, comme par exemple dans l'Amérique du i Sud, des territoires fertiles et d'autres richesses nato- I relies restent sans donner de produit, non par défaut 1 de capital (il en viendrait du dehors), mais par manque de bras. Et au cuutiairc, dans d'autres pays, comme ' naguères encore en Irlande, la surabondance de bras | appelle en vain le capital qui leur fournisse le moyen i d'être employés utilement. En second lieu, tout progrès intellectuel, moral et pli} sique augmente la puissance ' du tiavuil. En eflfet, elle ne dépend pas seulement du ! nombre d'hommes, mais aussi de leur habileté pour Tœuvre, de la force, du savoir, de l'assiduité, de la persévérance, de Tordre. Ainsi tel travailleur qui, dès Vesh fance, a été habitué à une vie sobre et diligente, qui a grandi bien pourvu sans délicatesse, bien logé saub mollesse, bien nourri sans bombances, £ait un travail plus rapide, mieux entendu, plus efficace que celui qui a des habitudes contraires. Ces habitudes, ou laborieuses ou négUgentes, sont parfois générales et de très grande importance. Ainsi la race anglo-saxonne, partie par ses propensions innées, partie par le climat et le pays, partie par ses institutions civiles, l'emporte peut-être sur toutes les autres pour l'eilicacité du travail. Et le travailleur anglais et l'américain montrent une diligence qui ne se ùouve point chez les autres nations. Tellement que, transportés dans d'autres pays, ils se plaignent de ne pouvoir fournir leur lâche journalière, parce qu'ils rencontrent dans les gens du pays une lenteur, une insouciance, qui les empêche et les distrait. Que si, de la race anglo-saxonne, en passant par d'autres moins civiUsées, nous descendons au nègre et au sauvage des régions tiopicales, c'est chez ces dernierb que uouîi liou-
vous l'indolence au plus haut degré ; leur activité ne
s'éveille que juste ce qu il faut pour pourvoir à la subsistance et ensuite se livrer à un repos qui semble un
étal létliaigiquc. 11 y a doue, entre la civilisation et
l'intensité du travail, un rapport intime. Puis, quant à
son extension, l'ai qiuiieut principal est le nombre des travailieurâ ou la population. A considérer iliomme comme seul producteur, Taugmentation de population se présente comme un progrès désirable, et se trouve justifié raxiôme que dans elle est le nerf non-seulement delà puissance, mais de l'industrie d'une nation. Et si les forces de la nature étaieiit illimitées, si à cbaque nouvelle application de capital et de travail répondait toujours un produit proportionnel, cette loi serait universelle et constante. Mais les choses vont autrement, et la limitation des agents naturels apporte un obstacle à la production indt iitiie. Ce n'est que lentement et graduellement que Tobstacle cède à la science, sans poiu^nt que sa disparution complète soit possible. D'où Von peut se figurer un temps où Thomme, consi* iéré comme consommateur, aura besoin, pour vivre, tic plus qu'il ne pourra produire. Et voici comment la loi des pi*oportions se présente dans cette matière. Ju&* qu'à ce que la population ait atteint le niveau des ricbefises naturelles d'un pays et du capital qu'il possède, son augmentation est avantageuse, on y peut applaudir; (^uaud elle dépasse cette limite, elle devient iiuieste et pleine de dangers. Et alors la nature met en action son terrible veto par les maladies et la mort. Ce sont les ileux lois dont nous avons discouru à propos des théories de Malthus et de Carey (1) : Tune desquelles regarde les nations dans la période de leur développe* ment et de leur extension ; l'autre, quand elles sont par* venues à un tel degré de culiui e et d'industrie que les
(1) .Voir Uvie U.
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progrès, nécessairement, sont rare» et lents. D'où, en jugeant d'après rhistoire^ Sismondi a dit^ avec raiBon, que la prospérité la plus grande iVune nation se trouve alors qu'elle approche du comble de sa fortune, uoo lorsqu'elle y est parvenue : c'est un instant très pSM* ger, et déjà elle ik ciuie. iUnsi d urdioaire, la jeunesse, chea l'homme» est joyeuse et plus heureuse que l'Age
viril. Mais comme la virilité, pourvu (lu'olle soit modérée, sage et forte, est le temps le plus noble et véntiblement l'ëpoque humaine dans la plénitude de tosttt ses facultés, ou en peut dire autant des uatioub ; chez elles la plus grande richesse mardie de compagnie avec
la ])lus ^qande culture et l;i pins t^rande puissance, sous ces cuiiditions de jugement et de moralité que aou.^ ayons souvent rappelées. Et il y a, en outre, entre l'homme et les nations, cette notable différence que chez Tun viennent rapidement et inévitablement te vieillesse et la mort, tandis que les autres peuvent faire halte dans la civilisation, et aussi, quoiqu'elle soii mûre, progresser toujours et s'améliorer. Et pourm'ea tenir au présent thème, je dis que la proportion outre le sol, le capital et le nombre d'habitants est possible à obtenir dans chaque phase de Thistoire des peuples, et cela toutes les fois que l'homme ne cesse pas d'étudier les lois de la nature et de les appliquer aux progrès des arts; qu'il aj de plus, la tempérance nécessaire à l'épargne, la prudence qui convient aux spéoulatioiisi et qu'enfin il sait gouverner par la raison ses propres instmcts. Pour cette muvre de raison la nature ellemême lui fournit comfort et secours par les autres teo^ dances quelle a mises dans l'esprit humain, savoir: celles de vivre dans l'aisance, de maintenir son rsog* de bien élever ses enfants et do les laisser suffisamment pourvus. Ce n'est point là vouloir sevrer le pauvre des douceurs du mariage et de la famille, mais dem^pder
seulement qu'il ne passe pas de trop bonne heure et sans léUexioQ à cet acte sérieux^duquel dépend non-seulement sa félicité oti sa misère propre, mais celle de beaucoup d'autres créatures.
La juste proportion dans laquelle il est possible de mettre les forces nain relies à protiL par la science, et dans laquelle le capital et la population se répondent, en même temps qu'elle est cause de la production la plus grande est aussi celle de la répartition la plus équitable. D'où suit que là où celle-ci règne on ne voit ja* mais dans la société les extrêmes de l'opulence et de la misère ; mais, sans exclure les inégalités naturelles et acquises, prévaut une moyenne aisance* En effet, tous les éléments de la production y coopèrent efficacement, et quand ils se rencontrent entre eux dans la juste mesure, la répartition du produit net est en raison do lour eâicacité respective. £t, de la sorte, le possesseur de forces naturelles, le capitaliste et le travailleur retirent cbdcuu la rémunération condigne. Et c'est là la loi fondamentale et waiment normale de la distribution du pro-* duit. loi ({ui se lie à la loi mDi .ile de la récompense selon le mérite. Mais elle suppose, ainsi que nous l'avons dit, Inaction antérieure de la loi des proportions ; car tout changement ou modiiication qui survient dans cellefr-ci change aussi la quote-part du propriétaire, du
capitaliste, du travailleur, dans la répartition des produits. Ainsi, supposons des pays nouvellement colonisés où une ample superficie de sols fertiles inoccupée dé« passe le désir des cuitivatem s ; les forces de la nature y peuvent être considérées comme illimitées; et le prix de
l'usage de la terre n'ayant aucune valeur, tout le produit se partage entre le capitaliste et le travailleur. Lorsque ensuite les sols ont été mis en culture, si le capital dépasse la population, de manière qu'elle soit rare dans les travaux agricoles et dans Texercice de l'industrie.
le salaire du travailleur s'élève de ])eaucoup. 11 lui suffit d'un elibrt léger et intennitteut pour recevoir une large rémnnérattoii, si bien qii'il incline facilement à l'indolence et au loisir. Là, au contraire, où la population surabonde, et a grand'peine à trouver un trav^ durable, le capitaliste dicte la loi et son profit augmente, comme aussi le propriétaire voit augmenter sa rente à cause du renchérissement des denrées, et cela d'autaat plus qu'est plus ardue la diUiculté d'importer les subsistances du dehors. Là, en conséquence, on a à déplorer les maux du paupérisme et l'on y cherche en vain un remède. Mais puisque le salaire a, en déUnitive, un minimum au-dessous duquel il ne peut tomber, qui est le strict nécessaire pour exister, il s'en suit qu'eu poursuivant l'hypothèse, le capitaliste aussi vient à peidre et le propriétaire s'avantage plus que tous. Je dis s'avantage à la première vue ; il convient mieux de dire que dans la répartition des produits il a la part la plus consi* dérable et exorbitante, mais qu'en définitive la marche générale de la société tournerait à son détriment à lui aussi, tant parce que les sources de la richesse industrielle viendraient à tarir, que parce que la charité publique irait l'écrasant de plus en plus sous de lourdes taxes. Cependant, qu'il suliise ici d'avoir remarqué que la disproportion dans, les causes efficientes de la richesse altère la répartition des produits et engendre conflit d'intérêts entre les ditfér entes classes de la société. Ce conflit et ses tristes efitets, on essaierait en vain de les faire disparaître, si l'on ne rétablit la loi de proportion. Donc, tous les remèdes proposés dans le présent siècle, pour relever les salaires, sont infructueux s'ils ne se rapportent à l'un, ou mieux peut-ètxe, à ces trois points .à la fois : — P abaisser le prix des denrées alimentaires par le progrès de la science et de l'art agricole, et par la facilité d'importation de l'étranger;
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2« augmenter le capital; 3* enfin, réduire la population dans les localités où elle est trop dense. Ce qui équivaut à dire : restaurer la juste mesure entre les différents éléments de la société.
Tels sont les premiers linéaments et les plus généraux de l'économie, quant à la production et la répartition des richesses. Ils servent à expliquer beaucoup de faits et à résoudre plusieurs problèmes partout controversés par les écrivains, comme nous les dirons plus loin. .Comme exemple citons la question sur les machines et sur la grande culture. Quel est l'effet de rintroduction des machines dans une industrie î £iles fournissent le moyen d'obtenir une produc^ lion L'galc avec un moindre eÔbrt humain ; donc elles changent la proportion entre le capital et le travail, de fiorte que Toffire des bras reste d'abord en excès sur la • demande. Partant, la première conséquence des machines est chômage chez les travailleurs et diminution des salaires. Mais si, en même temps que l'introduction des machines dans une usine, vient à surgir quelque industrie nouvelle ou que telle ou telle industrie parmi celles existantes, reçoive \\n surcroit de capitaux et se mette en quête de bras, il est évident que les travailleurs congédiés de la première industrie trouveront, au moment même, dans les secondes, accès et emploi ; et Tensemble de la production nationale étant augmenté d'autant, la quote-part à toucher pour chacun, dans le produit net, augmentera. Il y aura avantage pour les deux parties, et nulle perte. Or, cette série de faits a réellement lieu, mais trop souvent avec lenteur; de sorte que, entre le premier fait et le dernier, il reste un intervalle rempli de diflicultés graves et de pénurie terrible pour le travailleur. Et elles durent jusqu'à ce que soit rétaLiie la proportion entre Foffre et la de-
maude du travail, entre la populatiou et les moyens de subsistance*
Telle est la loi des tranûtions, encore qu'elles soient
progressives et utiles; et cela par la raison que sont multiples les parties, ou, comme on dit aujourd'hui, les éléments de la société civile et de l'homme ; et que sur la concordance et la proportion de ces éléments reposent Tordre public, la tranquiUitë des famiUes et la sëcu* rite du citoyen dans Taveuir. Ces éléments ne restent pas toujours stationnaires, ils marchent, mais inégale* ment, et, parfois, il se trouve que l'un avance seul et dépasse les autres, ce qui occasionne nécessairement des tiraillements et des conflits douloureux, qui durent jusqu'à ce que les auti^es parties de la société soient airi- Tées en ligne, et que soit rétablie cette juste mesure dans
laquelle résident 1 ordre et la tranquillité. Ainsi sont faites les époques historiques de transition, et telle estcelledans laquelle nous vivons, laquelle n'aura fin qu'autant que les progrès de la science, l'augmentatiou de la richesse, les institutions politiques et civiles, seront concordants entre eux, et avec les principes juridiques, moj ;i\ix et religieux^ £t, peut-éti*6, en regardant à la géologie et aux époques cosmogoniques, n'est-ce que d'une altération de proportion et d'une rupture d'équilibre des forces naturelles que sont provenus ces cataclysmes
qui ont dépensé tant d'espèces organiques, ont chan.îjé les climats et bouleversé la face de la terre, jusqu'à ce que les choses recomposées en un nouvel état, d'autres races, et plus parlaites de végétaux et d'animaux, ont pris la place des premières, et la terre a souri d'une beauté plus radieuse. Mais pour descendre de ces con-* sidéiations générales à celles plus restreintes et humbles de l'économie, je conclus donc que la transition d'un ordie économique à un autre est toujuuis accom*
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pagnée de douleurs et de maux, en tant que la proportion se rompt entre la propriété, le capital et le travail, entre la population et les moyens de subsistance. La tranquillité et le bien-être ne reviendront que par une nouvelle concordance et un ordre nouveau qui, d'ordi-* naire, vaut mieux que Pancien ; et, ainsi, la transition douloureuse ouvre Taccès à un plus splendide avenir. Ce qui n'implique pas qu'il ne faille, autant que pos*sible, atténuer et adoucir ces douleurs; et, à cette œuvre, sert admirablement la charité privée, ét peut prendre part Tintervention gouvernementale. Et, ce que j'ai dit des machines, s'applique aussi à la grande culture substituée à la colonie paitiaire et aux petits domaines, avec cette considération que la grande culture s'adapte seulement à certains terrains et à certaines plantes, et que la petite culture ne s'adapte pas moins bien à certains autres terrains et plantes. Et, peut-être, Id mélange de l'une et de l'autre est-il ce qui convient fe mieux pour la richesse d'une nation.
Et, à ce sujet, remarquons une autre proportion, sur laquelle j*ai déjà insisté (1) et qui me paraît, jusqu'ici, avoir été peu signalée par les économistes, c'est celle entre la division du travail et le concert des industries. La division du travail tire son origine d'un principe très ^rai : que tous nous ne pouvons tout, et que diaque bomme, comme aussi chaque peuple, a certaines facultés et aptitudes particulières, qui le font mieux réussir dans telle chose que dans les autres ; et, encore, que ITiabitude accroît la dextérité, l'agilité, l'habileté à i œuvre; finalement, que l'échange est un mode merveilleux de rendre les biens communs à tous les hommes. Mais, si cela est très juste et confirmé amplement * par l'expérience, il est également vrai que dans Thomme pns a part, et chez ki? pem^les, ce n'cbt point rigoureuiO Voir Livre U.
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sèment une aptitude unique ou une seule faculté qoi prévaut, que Texercice de plus de iacultés et de plus d'arts sert à leur développement, et, enfin, que l'échange entraîne avec lui nécessairement un surcroît de frais, une dépense de temps, dinstruments, de véhicules. Celui donc qui saura tirer avantage de tous les dons naturels, et, par un exercice convenable, les diriger sur uu objet particulier pris pour but, celui-là sera le meittenr producteur. Et cette nation sera la plus riche qui tuera avantage de toutes les forces et qualités qu'elle tient de la nature. II y a aussi certaines industries où la division du travail peut être portée au plus haut degré ; d'auties, au lieu de cela, comme l'agriculture, les services domestiques, les professsious libérales, dont la nature veut que le même travailleur exécute plusieurs fonctioiis; les unes iront donc mieux à tels hommes, les autre» à tels autres. Pareillement, l'alternance des bourgs et de la campagne contribue beaucoup à la prospérité d'uae nation. Parce que le paysan trouve facilement, et près de lui, où acheter les instruments de sa profession et les accessoires pour les aises de la vie, tout en vendant facilement, et à tout instant, Texcédant de ses récoltes. En effet, le voisinage mutuel du producteur et du consommateur est favorable à tous deux, et a toujours un avantage sur le commerce extérieur, biea que celui-ci s'efforce de raccourcir les distances et le temps, et de diminuer les frais. Un pays purement agricole, ou purement industriel, doit se reconnaître inférieur vis-à-vis de celui qui peut naturellement exercer les deux arts. Je dis naturellement pour écarter toute idée de production forcée et artificielle. En eftet, trop souvent Texagération ^ de ce principe a suscité la manie en tout pays de vouloir tout produire et se suffire à soi-même ; et, en colorant de pompeux prétextes d'indépendance et d'autonomie une présomption et une vaine tentative, on a dissipé
desriehesses infinies à produire, difficilement et cher, telles marchandises qu'on aurait pu se procurer d un antre pays à très bon marché; et, en outre, on a négligé ces sources naturelles d'où serait sorti un large fleuve de richesse, si Tart humain s'était tourné vers elles. Mais il devait s'écouler des siècles avant que les hommes tombassent d'accord, sur une maxime aussi simple : que l'échange entre nations, comme entre particuliers, provient de la diversité de leurs aptitudes, profite à l'acheteur et au vendeur, et se lie au principe de Tordre universel. Et ce que nous venons de dire ne déprécî(^ point les avantages de la division du travail et de l'échange, qui en est la conséquence, d'autant plus profitables que chacun des échangeurs vend ce qui loi est le plus facile i produire et achète ce qui lui serait le plus coâteux. Ces avantages échappent à notre attention parce que l'habitude en a fait pour nous presque une seconde nature, et il faut une analyse soigneuse et qui icchcrchc les origines des produits de notre usage le plus ordinaire, pour rendre manifeste comment tous les hommes ont contribué à la satisfaction de chacun de nous, et comment dans la série des innombrables échanges, chacun a été rémunéré sans que personne reste devoir rien aux antres (1).
Mais la matière des échanges elle aussi se fonde entièrement sur la proportion entre Toffre et la demande, attendu que la production des marchandises qui devront s'échanger entre elles n'a pas lieu à l'aveugle, mais raison faite des besoins et des niovcns d'achat, tant des nationaux que des étrangers. Si le jugement hux dirige les capitaux et les bras vers une fabrication sans qu'il y ait demande proportionnelle, les marchandises ne trouvent pas débit et forment encombrement inutile. Si l'augmentation dans une industrie, au
(i) BâSTUT. Harmonies économiques. Introdaction.
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lien d'rtre reflet d'i^pargnes accunmlées et de la science en progrès, dérive d'un déplacement ariiiiciei de capitaux, à cette augmentation dans un genre de IDa^ chaïulises répond lu diinimitidii clans un autre, et de Ik réchange diminue. Si» enfin» le désir et le besoin drvanc(»Ml et exci'^dent les i^par^nes^ le cas peut se présenter qu'au lieu d'cciiaii^er produits contre produite, TOUS échangiez votre capital contre les produits d*aiitrui et que vous dévoriez avec les fruits le tonds luimême, tellement que bientôt suive Tappauvrissement et la ruine. Mais supposez la juste proportion qui dérive de la rectitude de jugement dans la demande et d^une sagace adaption dans l'offre, et vous verrez clairement les eflets salutaires qui découlent lio Téchange. £t, en outre, vous verrez que le progrès d'une industrie stimule et avive celui des autres. En effet, plus l'un produit, plus il se trouve posséder de moyens d'acqucru et peut augmenter sa demande d'autres produits pour la satisfaction de nouveaux désirs; et de là sa consom- I mation plus grande est cause d'une production plus grande aussi dans les autres industries. De même l'augmeutation de la richesse générale dans un pays ne tourne pas seulement à jouissance, mais aussi à celle des pays étrangers, et elle rend le commerce plus fréquent et plus variée — Parce que au fur et à mesure qu^une nation a des produits plus abondants à exporter, elle en importe du dehors plus grande quantité. £t, par conséquent, on peut dire que le progrès d*uu art favorise aussi celui des autres, et le progrès d'un peuple celui de tous. Telle est la théorie des veutes qui fut élucidée par J.-B. Say, et c'est le corollaire de la proportion qui existe entie la demande et Tollre.
Cependant Féchange a un instrument nécessaire et merveilleux, la monnaie, qui eu substituant an trafic un congénère plus facile et plus précis et en facilitant
LIVRE IV
admirablement la circulation, vient indirectement contribuer d'une manière très efficace à la production. Et ici encore, remarquons qu'entre la richesse d'un pays, les transactions et la quantité de monnaie qui s'y reneontre, intervient une juste mesure de proportion. Que la monnaie soit rare, la circulation se ralentit et les industries languissent; qu'elle surabonde^ il s'en suit une altération factice des valeurs. Et dans les deux cas il y a uae fâcheuse rupture d'équilibre dans le commerce extérieur, en tant qu'il diminue par manque de marchandises à oiiVir en échange, ou devient onéreux par la difiérence des prix 'jusqu'à ce que la proportion soit rétablie. Et c'est là ce qu'il peut y avoir de vrai dans i idée de la balance commerciale^ qui a été si mal entendue par l'école mercantile et interprétée si & contre-sens. La vérité est que le besoin venant à croître d'un signe représentatif de la valeur pour la circulation et pour les transactions commerciales, on supplée à la monnaie par le crédit. Mois ici encore il y a deux proportions nécessaires : L'une est du crédit avec le capi* tal sur lequel on fait foi ; en elfet, comme nous Tavons dit au long (1), le crédit ne crée rien, il ne fait que faciliter l'échange et mettre en action des capitaux qui étaient oisifs, et les associer' au tiavail en les transférant dans les mains de ceux qui sont plus aptes à les
faire fructifier. Mais ces capitaux il faut qu'ils existent eu réalité, et que le signe représente une valeur réelle et non fictive, d'où suit que s'il y a surabondance du papier au-delà de ce qui est ou que l'on a cru être la valeur des capitaux employés, certainement le papier 68t perdu, c'est la ruine de ceux qui l'ont accepté sur la foi privée et publique. L'autre proportion requise est entre le papier de crédit et le numéraire circulant sur le marché; en effet, une partie qui, parfois n'est pas (l) Voir Livre IIL
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légère, de ces cédules, billets, lettres de change courant sur la place, veut se transformer eu numéraire à vue, ou à la date la plus eourte. Si cela ne se peut, le papier tombe en défaveur, et puis à rien. Dans la foule des projets de banque, ou d'autres institutions aaalogues que leurs auteurs imaginaient devoir accomplir des merveilles pour la richesse et Tutilité publique, on n'a pas toujours tenu compte de la première condition énoncée ci-dessus, savoir : la proportion entre rémission du papier et les capitaux de garantie , le plus souvent
ensuite on a négligé le second point. Que si ces projets se fussent incarnés, Ton aurait vu bientôt et à grand détriment à quelles perturbations donnait naissance le défaut de proportion entre le papier et le numéraire comptant. En ejOTet, il convient de répéter que le signe représentatif ne doit pas excéder le besoin de la circulation ; et pour que les billets puissent suppléer jusqu'à un certain point les métaux précieux, la condition est qu'il soit avéré : que non-seulement ils sont solidemeut garantis , mais aussi qull se trouve suffisamment de numéraire sur la place pour pouvoir échanger une pa^ tie notable de ces billets chaque fois que Tenvie en vient aux porteurs.
L*abus du crédit et l'élévation factice des prix des choses sont les deux causes les plus puissantes de ces perturbations qu'on appelle crises commerciales^ dont récemment l'Amérique, l'Angletenc et l'Allemagne oat eu à sulur les terribles coups. C'est toujours pour être sorti des limites, en donnant aux choses une valeur plus grande ou moindre que la valeur réelle et adaptée aux circonstances présentes, que vous rencontrez la cause première de la décadence, soit morale, soit économique d'une nation. Ainsi, TEspagne, en réputant que toute richesse consiste dans le métal précieux que l'Amérique lui fournissait en abondance, et en abaa-
dmmaiit les industries naturelles, tombe dans la misère.
Ainsi, certaines nations modernes, en accordant trop de confiance aux billets des banques et se jettant à corps
perdu dans les spéculations, ont vu diminuer le soutien de leurs entreprises, et ont dissipé vainement capitaux^ études et activité •
Le but de la production, de la répartition, de l échange des richesses est le cententement humain, et celui-ci ne s'obtient pas sans consommation; et la consommation comporte le plus souvent Tanéantissement du produit : ainsi, dans l'économie aussi se manifeste ce cercle de génération et de destruction qui est la loi générale de la nature. Or, si à tout produit net répondait une consommation égale, la nation serait stationnaire sur le pied de richesse où elle se trouve, et n'atteindrai t pas un plus haut point de prospérité; en outre, si la population venait à augmenter, le contentement de chacun serait moindre et la prospérité publique décheoirait d'autant. Partant, si Ton regarde au présent, le contentement étant la fin de Tart économique, la pro* duction doit être consommée ; si Ton regarde à Favenir il faut l'épargner et la reporter à de nouvelles industries. Entre ces deux termes se trouve la* juste règle et 'injuste mesure; car une lésinerie odieuse ferait pâtir les générations présentes, un gaspillage luxueux dévorerait en herbe les provisions de l'avenir. Au maintien fie cette juste règle concourent surtout la prudence et la tempérance, et y concourent aussi les autres tendances humaines et les lois générales de réconomie ; cai' rhomme aime à acquérir, mais en même temps i améliorer son état; il aime à vivre dans l'aisance, 'ii'iis il veut épargner pour la famille, et là où les capitaux sont rares, le haut intérêt qu'ils servent est vif et stimulant ;\ Tépargne, et au fur et à mesure que les capitaux abondent, ce stimulant va s'émoussant par le
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faible intérêt 9em. Il est encore k considérer que dans
rétat sauvage, quand Thomme est domiué et opprimé par les obstacles de la rude nature, il dépense de grandes fatigues pour satisfaire aux premiers besoins, et ceuxci, quoique peu nombreux et grossiers, occupent toutes ses facultés. Mais alors que la science et Tart ont trouré le secret d'asservir et d'approprier les forces naturelles à l'utilité commune, alors il suffît d'une fatigue légère pour nous procurer de nombreux produits et satisfaire de nombreux désirs, qui vont croissant en nombre et eo raffinement; et ce qui pour un temps avait semblé aisance et suportlu, devient le commode et le nécessaire. Telle est Télévation qui se manifeste dans le mode d'existence chez toutes les classes, et elle appelle jusqu'aux plus pauvres à des jouissances qui, à une autre époque, étaient le privilège d'un petit nombre.Que si cette augmoutdtiuu des désirs ne marche point sans la moralité ; si, en outre, elle suit le progrès des moyens d'achat et du bon marché des produits; elle est en elle-moDi'* louable et bonne ; elle procure aux hommes de nouveilci jouissances et par les rapports qu'a le bien-être avec l'intelligence et le sentiment d'ali'eciion, elle qQopèreà l'amélioration civile de la multitude. Si, au contraire, les besoins débordent les facultés, si le travailleur, non content de goûter modestement les biens de la vie que lui aura acquis son travail, prétend de plus faire bom bance et briller ; alors cette disproportion devient l'origine de chagrins privés et de révolutions dans la société. Que cesse l'activité chez le travailleur, et cesse la prévoyance, et cessent les épargnes, à la place de cci qualités entrent dans les esprits le trouble et la baine ; et, d'autre part, viennent la baisse des salaires et h diminution des produits. Ceux donc qui invitent les goavemantsà exciter les désirs pour stimuler la production disent une chose euouce et dangereuse. Ccux^ au coii-
lym.
traire, qui s'elfraieut de la diflusiou de l'aisance et des biens parmi les classes pauvres, méconnaissent le progrès naturel et juste de la civilisation.
L'élévation du mode d'existence chez les classes laborieuses est un des principaux problèmes du temps présent, au(piel les philosophes et les hommes d'État doivent s^empresser de donner attention. Mais les conditions économiques ne suffisent pas pour le produire s^il ne s'y joint l'éducation morale qui circonscrive les
désirs dans la sphère du juste et de l'honnête, et cela non*seulement chez la multitude des pauvres, mais aussi chez les gens aisés et les riches. En effet, le luxe de ceux-ci^ en même temps qu'il excite la cupidité et Tenvie, enlève les capitaux et les bras aux arts nécessaires
ceux qui satisfont aux besoins du plus grand nombre. Le mot luxe^ comme il est employé dans le langage or-* dinaire, a des degrés à l'infini , dans certains il se confond avec Taisance et se lie aux beaux-arts et aux jouissances de Timagination, mais il passe ensuite à une véritable dissipation par ostentation et sensualité. En réservant scientifiquement le nom propre de luxe à cette dernière espèce, il est évident qu'il consume et détruit sans utilité ni jouissance véritable ; qu'il épuise capitaux et travail qui, employés à des industries plus utiles, en auraient fourni les produits en plus grande ^antité et à meilleur marché ; qu'il est l'ennemi juré de répar^ne et de raccumulation, et, par là, tend à s,icriher l'avenir au présent ; qu'enlin, il ne laisse point de contentement dans l'âme, laquelle ne peut être contentée par les plaisirs seuls, et désire toujoms de phis en plus, et ne se trouve jamais rassasiée par les choses de cette terre. Il trouble dune la loi de proportion entre les industries de nécessité , celles d'utilité , et celles d'agrément, entre la consommation et l'épargne, eulie les désirs et lus moyens d'acquériri et bou-
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leverse rurdoiinaucc du régime économique qui peut rendre la société prospère.
Cette loi de proportion, i[uc j'ai ébaucliée en peu de traits^ a son origine dans les relations que la ProTÎdence a (Hablics entre les tend.uicos de riiomme, ses facultés et les choses extérieures, et elle a pour sa fin Taccord de Futilité privée a^ec l'utilité publique. Sans elle on pourra obtenir, par aventure, progrès partiels, et Tbiatoire en fournit plusieurs exemples, admettons dans une classe, dans une industrie, dans le cercle d'uu pays; mais les autres classes restent opprimées, les autres arts utiles négligés, les autres nations ruinées. Vous aurez, par aventure, une production brillante, mais seulement dans quelques parties, point de répartition équitable, point d'échange facile, point de cousummation réglée, tempérée ; vous aurez inimitié du proprié* taire au '-uitivatcur, du capitaliste au travailleur, de rhomme de la campagne à celui de la ville, de l'industriel au commerçant, de nation à nation.
On peut donc dire qu < Ile gouverne toutes les parties de l'économie, et que d élie dérive la prospérité générale. Mais cuuuuent faire pour maintenir cette proportion désirée entre tous les éléments économiques ? Pour son maintien entre la terre, le capital et le travail, se présentent la science, l'épargne et Thabitude d'une activité sobre« Pour son maintien entre la population et les moyens de subsistance, se présentent la prévoyance et la prudence. Pour son maintien entre la production et la répartition de la l icljosse, entre le commerce domestique et l'extérieur, entre le numéraire et le ci édit, se présentent la rectitude de jugement dans la demande, une habile adaptation de roU're, la probité et la bonne foi. Pour son maintien entre Tépargne et la
coiisuanuatidu, sr présentent la juste ;ippré(M;ition des
biens, la tempérance, l'abstention. Dans tout cela, eu-
suite, est toujours présupposé la justice et le respect des droite d'autrui« dons une société civile, ordonnée et honnête. Finalement, quand l%dite proportion est troublée ou par des calamités inopinées, ou par ces douloureuses transitions qui sont parfois inévitables, on a aussi à invoquer la bienfaisance privée et publique pour la rétablir. Partant, il suit que la loi de proportion requiert nécessairement les conditions morales et juridiques, tant chez les particuliers que dans la société : ce qui confirme, d'une autre manière, ce que nous avons dit dans le livre précédent, et est précisément ce que je me proposais de démontrer. Mais, pour que la vérité se montre encore plus évidente, il conviendra de considérer quelque peu plus à tond que l'économie, accompagnée de la morale, conduit à l'harmonie des intérêts ; ^•'parée d'elle, elle entraine à la discordance, ou, selon i expression grecque, à l'antinomie. On a fait récemment
très grand bruit de ces harmonies et antinomies. Un écrivain d'un esprit caustique et original , dans son livre intitulé Philosophie de la Misère^ a tracé Thistoire des contiadictions économiques, et exposé tous • les maux que le développement des richesses apporte fatalenK'nt à l'humanité. Et, peu aprcs, un autre écrivain de talent, à Tâme pleine de sentiments généreux, a répondu par les Harmonies économiques^ et s'est appliqué à montrer qu'il suffît de la liberté pour que, naturellement et spontanément, les intérêts privés ne forment qu un entre eux et avec le bien public. Le lecteur comprend qu'il s'agit des^deux .écrivains français Proudhon et Bastiat.
A vrai dire, je n'ai jamais pu partager l'admiration fie même quelques adversaires de Proudhon ont accordée à son livre, dans lequel ils ont vanté la nouveauté ^s idées et la grande force de dialectique. La méfcode tient de la pesanteur des écoles germaniques ,
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quelque peu modifiée et dans un mauvais sens, et les
idées métaphysiques qui suut émises huut celles des athëistes anciens et modemes, de Protagoras (1) et Coitn (2) jirsqu aux lié'^î^liens extrêmes. Attendu nie uon-seuieinent le principe de créatioui mais aussi ceux didentité et de contradiction, et qu'il réunit Té^ elle non-éUe dans le même sujet. Ce qui adoiméàses écrits un tel attrait, c'est Toriginalité du style, la causticité de la critique, lïuulace des propositions, qu'il allirme avec d'autant plus de franchise, qu'elles sont plus incroyables et (ju 'elles blessent davantage le sens commun et le sens | moral. Et je confesse que souvent, à lu lecture de m livres, j'ai été porté à croire qu'il n'écrivait pas par conviction, mais, comme dit Giceron, caluuuiià iriyemi " ludificari solet (3). Mais je n'ai point à traiter ici de la partie rac^laphysique. Qnant au sujet des richesses, je ne ti^uve rien de vraiment neuf, mais bien un mélange de doctrines enseignées par les économistes et de celles enseignées par U s socialistes et les communisles. Après les avoir flagellés sans pitié et les avoir raillés avec im sarcasme amer, il finit par s'y rattacher, en figuiaairidéal de la société dans une égalité de richesses et é& jouissances qui rc^ponde à l'égalité naturelle supposée, égalité iutellectueiie, morale ot physique, qu'il attribue à tous les hommes. En effet, telle est sa première et principale maxime, et rien ne lui répugne davauia^' que d'admettre une hiérarchie des intelligences et dei aptitudes; mais, au contraire, toute différence qui w voit réellement, il l'impute à l'éducation* Que si, aventure, l'évidence des faits le force parfois à > connaitie quelque disposition particulière dans tel ou j tel cas, il se hftteii d'ajouter que : si dans la jW'^ |
(1) Platon, dans Protagoras Menmon $t passinu i (^) GiGsiiON. He naiurd Deomm.
(Jj ÀJc Mepub., livre 11. Fraguiculs.
eurs intelligences peuvent différer quelque peu ,
en quantité^ néanmoins, on doit les réputer égaies et essentiellement identiques. C'est ainsi que, selon lui, l'homme de génie dépasse le niveau parce qu'il a été bien élevé et cultivé, et le stupide tombe au-dessous parce que son intelligence n*a pas été convenablement exercée. Or, cette égalité absolue, qui est démentie par les faits, détruit toute espèce de suprématie et d'autorité, rompt les liens de la famille et désagrège les hommes, faisant que chacun est à soi-même son principe et sa fin. Ajoutez à cela la négation de l'immortalité de Tâme et de la vie au-delà de ce monde, vous reconnaîtrez facilement à quelles absurdités conduit Vidée de Thomme absolument autonome, sans loi, délié de toute relation naturelle, sans sujétion à personne, ne convoitant uniquement que le plaisir.
Un autre principe pareillement conmiun à Proudbon et aux socialistes (je parle de ceux qui sont logiques et ne Uottent pas dans un milieu), c*est que Tunique et y^di créateur de la richesse est Thomme, qui de rien tire par le travail les choses utiles et les valeurs. De là le produit appartient en totalité au travailleur, et, quel que soit le titre qu'un autre prétende au partage, il fait acte d'usurpation. Si bien que le capitaliste et le propriétaire sont à regarder conune insectes et plantes parasites, qui sucent le sang des vertébrés sur lesquels ils se nichent , ou la sève des plantes sur lesquelles ils s'insèrent. De cette idée, que le travail humain est la seule cause de la production, en mettant de côté toute opération de la nature et ne tenant point compte de la limitation des forces et des matériaux, qu'elle fournit, découle une autre conséquence, savoir : que la valeur des produits est un terme absuliu mesurable par la quantité de travail, échangeable exactement, sans le secours d'aucun signe représentatif, et, finalement, que l'homme
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étant créateur et, par conséquent, n'étant point tenu,
l'œuvre de production accomplie, à réintégrer rien de ce qui existait auparavant, le produit net est identique an produit brut. De loiitcula j ai larG^emeiit discouru en plusieurs endroits. Et, pai* anticipation, j'ai relaté ces erreurs, en montrant que non-seulement le trayail mais aussi les forces naturelles, coopèrent à la production, | et que la valeur d'un produit se constitue non-seulement ■ par l'utilité, mais, de plus, par la difficulté de Tobtenir; | et celle-ci dérive partie du travail, qu'on a mis eu lui, mais partie aussi de sa rareté et de la limite des foreeft et des matériaux de la nature ; et par conséquent comme, la production achevée, ce qui existait auparavant doit se réintégrer, il faut déduire du produit brut cette po^ tion et le reste seulement est produit net, à la répartition duquel a titre juridique non-seulement le travailleur, mais aussi le possesseur des forces naturelles et des capitaux, qui ont été Tinstrument de la production. Pareillement que la valeur a une partie d'absolu et une partie de relatif : celle-là dans Tutilité répondante aux besoins essentiels de l'homme, dans la limitation générique et dans Tefifort nécessaire ; celle-ci dans la variété des désirs, dans le degré de limitation, dans les modes de l'effort lui-même. Par conséquent, l'ensemble d'une chose qui est en partie absolue et en partie relative, ne peut jamais être absolu, et il est impossible de lui trouver une mesure. Finalement, que la monnaie est une marchandise comme une autre ; et, si elle se prête admirablement à représenter les valeurs de toute espèce, elle ne peut remplir cet office que par voie d'approximation.
Mais, pour descendre des principes rationnels à la partie historique et entrer un peu dans les antinomies de Proudbon, disons qu'il décrit la marche économique de la société comme sujette à une loi fatale qui régit constamment la formation des richesses* Ët cette^ loi est
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de telle sorte que tout fait est lié à un autre fait qui lui est opposé, tout progrès est en même temps un recul, tout bien est un mal. L*antinomie est l'essence des choses £mes ; et si la conciliation des contraires luit un momen t , elle fait sur-le-champ place à une contradiction nouvelle, comme ie phare tournant qui brille et vous laisse brusquement dans une obscurité profonde. Ët,à commencer par ki division du travail, c'est le premier pas de Tindustrie et la condition nécessaire à la production de la richesse, -mais en même temps elle a pour effet de frapper de torpeur rintelligence du travaiheur en la fixant sur un objet unique, et même sur une minime fraction de l'objet, et en rendant le travail monotone et matériel, de sorte que plus l'art progresse et plus le travailleur rétrograde. La seconde période est celle des machines, où l'on se propose de réunir ce qui, dans la division du travail, avait été séparé. Leur œuvre bonne est de restiiurer l'in lustrie dans son intégrité, de là une diminution d'eliorl pour l'homme, une plus grande quantité de produits, et un meilleur marché ; mais, vite après le chant du bien, voici venirle mal, savoir : excès de production, encombrement de produits, adultération des marchandises, licenciement d'une multitude de travailleurs, suspension des travaux, abaissement des saluues, misère et infirmité, et, enfin, dégénération de l'espèce humaine. Des machines, l'auteur passe à la concurrence, comme si celle-ci était engendrée de celles-là; et il l'exalte par les plus o^rands éloges comme forme néces- ^e de la liberté et 1 unique stimulant du progrès, et démontre que là où Tagriculture, l'industrie et les entreprises privées et publiques vont lentement, c'est parce que manque une concurrence libre. Mais elle ne peut durer un moment sans se détruire elle-même et apporter des fruits amers de repentu^ et de douleur. £n effet, les hommes n'étant pas, dans les organisations
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civiles actuelles, égaux de fait, comme Us le soat ea droit, rinégalité des moyens anéantit toute liberté : les
puissants dominent les laibies, les madrés circonyienneui les simples, et il se forme une ligue des grands à. la rume des inférieurs. Et nous voici au t^ualrième degré de cette échelle, savoir : au monopole, que l'auteur considère, comme les économistes, dans le sens de son étymoiogie, c'est-à-dire comme jouissance exclusive d'un objet, n ne le qualifie point une chose injuste^ par la raison que personne n'aurait travaillé ï^il n eût été assuré de jouir du produit de ses efforts ea eu écartant autrui, tellement, que l'homme en serait pa^ tout à l'eau deslleuves et aux glands, sans le monopole. Il est la récompense de l'habileté, la compensation de rëpargne, le fruit de l'industrie ; mais, d'autre partr voyez-le causer d'ineffables désastres. Par lui nait une séquelle d'oisifs qui vivent sur les fatigues des travailleurs, les oppriment, les frustrent, et les font esclaves de corps et d'Âme, dénués même de Tespérance.
Lorsqu*ensuite, grâce au monopole, la paitie la plus nombreuse des citoyens a perdu le pain, le toit, le vêtement, l'éducation, la liberté, la sécurité, enfin tout au monde, survient le gouvernement, ému du spectacle déchirant et des dangers qui menacent, et il veut apporter un remède. Et quel est ce reioèdc ? Une taxe sur les riches, laquelle est à la fois leur rançon et la garantie de la légitimité de leur possession. Proudhon, pour le besoin de sa théorie, ne trouve d'autre raison et d'autre origine aux impôts que cellewsi : donner au pauvre uae indemnité méritée pour les terres et les ca[)itanx dont jouissent les riches. Mais l'impôt vient constitué d'une manière qui manque le but, et il a un résultat tout différent, parce qu'au lieu du riche il ûappe le pauvre, qui, de la sorte, se trouve encore dépouillé de la très chétive rémunération qui lui étak restée, et, en outre,
il cr^e une infinité d'emplois inutiles et improductifs. Et celui qui a sué en travaillaut au profit de la classe qui le dévore, devra encore se fatiguer pour celle qui le flagelle. Et tandis que le législateur, en se plaçant au milieu, entre les riches privilégiées et les malheureux prolétaires, a voulu assurer la subsistance à ceux-ci et inspirer à ceux-là des sentiments de charité, la loi iuéatûAe des antinomies a rainé toutes ses mesures prévoyantes et a converti Timpôt en un nouveau supplice pour les misérables, et en une nouvelle source de haines etde crimes. Les contradictions ne finissent point ici. La sixième période est celle du commerce international. Sa liberté est d*une utiUté extrême, puisqu'il multiplie les relations, tempère l'âpreté des esprits, stimule l'activité, ajoute à la quantité de la production, améliore et varie davantage la consommation. Mais cette même liberté commerciale est un aliment perpétuel de guerre ; die assure la tyrannie du capital, greffe le germe de la misère sur toutes les nations et les asservit les unes aux •iutres, après les avoir entraînées jusqu'à prostituer l'honneur de la patrie et à se vendre elles-mêmes par luiour du lucre. Nous sommes à la septième époque historique, comme au septième cercle de l'enfer du Dante, et nous avons à voir de nouvelles tortures et de nouveaux torturés. Le grand dragon est le crédit, qui, s'il est, d'un côté, le moyen le plus puissant de richesse et le levier de spéculation, de l'autre côté, fournit au propriétaire le fer avec lequel il rive la chaîne du tra^ail- 'f iT, au capitaliste les instruments pour ravir le denier des malheureux, et pousse les États à la ruine et à la l^anqueroute. Suit la huitième antinomie, celle de la puipriété. Là se justifie, dès le principe, le titre du premier occupant et la reconnaissance que la société feit de son droit. Et si la propriété est juste, juste aussi 6st rhérédité, qui est la conséquence de la famille, son
lien et son complément. La défense de lliéritage est
un des morceaux les plus chaleureux et les plus pressants du livre, et jamais écrivain n'a prodigué contre ses adversaires plus d'invectives, de railleries, de sa^ casmes, qu'il n*eu entasse conti e les socialistes ; mai» voyez (pour me servir de ses propres termes), voyez la déraison de la raison! Cette propriété, droite et irrtpréhensible en principe, constitue dans son exercice une iniquité lia cirante; et ceci advient non par Tadjonction de quelque élément étranger, mais par déduction naturelle du principe lui-même, en vertu de laquelle la propriété, légitime dans ses prémisses, se transforme en im véritable vol dans la conséquence. L'auteur, exagérant ici la théorie de la rente de Ricardo, que nous avons exposée ailleurs, proclame que tout progrès dans la production tourne à Tavantage unique du propriétaire et aîu détriment do tous les autres; et, exagérant enfin la théorie de Malthus, il conclut que raugmentation la population, nécessaire à Taugmentation de la richesse, est ce qui précipite la société aux plus horribles déchirements et à la ruine totale. Ainsi Téconomie pu^ blique est coupable de tous les maux dont rhumanite est travaillée.
Tel est, en très bref, l'enchaînement des antinomies, dont rauteur.laisse pourtant entrevoir le terme possible, et il en annonce, d'un ton de prophète, Téquation générale dans une formule qui recueille tout le bien et re* pouke tout le mal. Et il est étrange de voir, après avoir lancé tant de foudres, avec quelle affabilité Proudhofi rend la bonace aux éléments et redonne la sert uité aux monde. En effet, la grande formule, toute enveloppée qu'elle soit de mystère, n'est rien autre, en substancei que le retour au troc simple et primitif des marchandises, et l'abolition de Tusage de la monnaie. Celui qu» a tiouvé contradiction dans Dieu, dans la Providence,
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dans la yerta, dans le bien, répare tout avec une simple opération d'arithmétique, et en passant écriture sur des livres tenus en partie double. £t la réforme essentielle
de la faïuillL, de la propriété, de la société civile, la fm de ia tyrannie, du capital et de lasservissement du tra* vail prend pour pivot, qui le croirait ? un humble chifû-eur* Aussi, je crois, je n'hésite pas à aUlrmer, que l'œuvre dont nous parlons a beaucoup moins d*importance que ne lui ont attiîbiK; les concitoyens deTauteiir éblouis peut-être par Tétrangeté, la véhémence, Ténormité des assertions. Cependant, en consultant Thistoire, on voit ([u il n'y a rien de nouveau sous le soleil, et que Proudhon a eu des prédécesseurs dans la Grèce antique et dans ce sophiste décrit par Numcnius. Le passage se rapporte fort bien à notre auteur : n C'était un homme, dit-il, qui niait et aflBrmait les mêmes choses ; il se je^ tait aveugléfiM ut à droite et à gauche ; il faisait gloire d'ignorer la diil'érence du bien et du mal ; il débitait la première fantaisie cpii lui venait dans l'esprit; et, tout d'un coup, il la renversait par plus de raisons qu'il ne l'avait établie. C'était une hydre qui se déchirait ellemême (1). n
Dans ma courte réfutation des antinomies économiques, je dirai d'abord qu'elles se relient à deux erreurs capitales, dont j'ai traité plus haut, savoir : l'égahté absolue de tous en tout, et la création humaine de la richesse, sans aucun secours des forces de la nature. En outre, le cycle décrit par Proudhon ne s^accorde pas
(I) Les termes de Toriginal sont plus expressifs et plus féconds : • 'EXe^E, xai àvtéXeYi, x«l (lexsxtiXivde xà x&xelSev, xdcvreu^ev, éxaTéçroS&v, woOev tOyoi, icaXtvàYpeTOÇ, xo(l 8{)^xpiTo; xal '7iapaxext5yv£V{xévoç.... àXX* ÔTcÔTispov si; Tà; ^^rjyàç icevoi, toûto etTccov, avOi; (i^TttpaXibv, àvérpemv
icX£ova^b>; r\ fit' ôawv y o^TZTxeuàxet. *Hv o^v Oôpav Té|iv(j)v éotuTov, xotl THxvô^voc (if * éavTOUf iji^oreça àXXi^Xcov OuçxpiTCcoc, xal tou ôéovroç à<TX£7iTa)ç. B Numenius, apud Bwelnum^ PréparationeSs etc. Lib* XIY, cap. Vy cité par Batlb» Dici* art* Arcesilas. '
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avec la iiKircho bistori(iiie des natious, les périodes ne 86 8Uûcèdeut^ ni ue s'eachamcat de la xnaaière qu'il rexpose. La division do travail n'est pas la cause effi* dente des luachiuos, ai celles-ci de la libre concurrence; et, de même, le monopole, le gouvernement, le commerce, le crédit, la propriété, l iiugmenlalion de population, ne se peuvent dire effets nécessaii^ et qui succèdent normalement l'un à Tautre; mais 3s naissent et se développent, ou décheuieut et dimiaueiit ensemble. En troisième lieu, les biens et les maux quH fait découler de la même source, ue pourraient subsister ensemble à un môme degré, parce que si Tua est vrai, l'autre ne peut être vrai en même temps, mais ils s^annuleraient tour à tour. Seuiemeut, on peut examiner, quant à chacune de ces périodes, si les biens surpassent les maux ou vice versa ^ moyennant quoi la tbèse à Proudbon est tout à fait changée. Je dis, ensuite, que quant aux maux, il y a une ande exai^ératioii qui tûuiue manilestement à Terreui** En eûet, il va gkoa&i quelques faits, les généralise et présente Texception comme règle absolue et constante. Ces maux eux* mêmes, en les admettant comme vrais pour la très
grande partif , Inia d'être conséquence nécessaire du développement de la richesse, sont ellets des erreurs et des fiEiutes des hommes. D'où je crois pouvoir affirmer que là où des antinomies se manifestent et amènent un conflit douloureux, il faut principalement Tattriboer i l'abscMioe des conditions morales, attendu que rbomme est un, et si son intelligence s'égare et si ses sentiments sortent des bornes, il n'y a à espérer, dans la société civile, ni abondance, ni aisance, ni prospérité. Finalement, il y a une partie de ces antinomies qui dérive de la limitation inéme des choses liiiies et du coiii^ général d'événements qui pour nous sont en paitie mystérieux, et les maux de cette sorte ue peuvent être
expulsés complètement de la terre, on ne peut que les alléger par la prévoyance et la charité. Je crois, par conséquent, que des principes par moi émis dans les livres précédents, découle d'elle-même la réfutation de Proadhon. Néanmoins, je crois convenable, pour plus de clarté, d'insister sur quelques'' points.
Adam Smifh a le premier signalé les inconvénients de la division du travail; il se burue à en tirer la conclusion qu'on doit opposer à ce danger l'instruction populaire. Le passag^e me p*araît mériter d'être cité, d'autant plus qu'il montre que le premier auteur de notre science ne dissimule pas les difficultés et les dangers du déve^ loppement des richesses ; « Dans les progrès que fait la division du travail, l'occupation de la très majeure partie de ceux qui vivent de travail, c'est-à-dire de la masse du peuple, se borne à un très petit nombre d'o* pérations simples, très souvent à une ou deux. Or, linteliigence de la plupart des hommes se foi me nécessairement par leurs occupations ordinaires. Un homme dont toute la vie se passe à remplir un petit nombre d'opérations simples, dont les effets sont aussi, peutêtre, toujours les mêmes, ou très approchant les mêmes, A a pas lieu de développer son intelligence, ni d'exercer son imagination à chercher des expédient» pour écarter des difficultés qui ne se rencontrent jamais; il perd donc naturellement l'habitude de déployer on exercer ces facultés, et devient, en général, aussi stnpide et aussi ignorant qu'il soit possible à une créature humaine de le devenir; Tengourdissement de ses facultés morales le rend uon-seulement incapable de goûter aucune conversation raisonnable, ni d'y prendre part, mais même deprouver aucune aOectiun noble, généreuse ou tendre, et, par conséquent, de former aucun jugement «Il peu juste sur la plupart des devoirs, même les plus ordinaires, de la vie privée. Quant aux grands intérêts.
aux grandes affaires de son pays, il est égalemeat hors d'état d^en juger, et, à moins qu'on n*aît pris quelques
peines très particulières pour l'y préparer; il est également inhabile à défendre son pays à la guerre. L'uniformité de sa vie sédentaire corrompt naturellement et abat son courage» et lui fait envisager avec une ave^ sion mêlée d'effroi la vie variée, incertaine, hasardeuse d'un soldat ; elle affaiblit morne l'activité de son corps et le rend incapable de déployer sa force, avee quelque énergie et quelque constance, dans tout autre emploi que celui auquel il a été élevé. Ainsi, sa dextérité, xlans son luétier particulier, est une qualité qilil semble avoir acquise aux dépens de ses qualités intellectuelles, de ses vertus sociales et de ses dispositions guerrières. Or, cet état est celui dans lequel rouvrier pauvre, c'est à dire la masse du peuple, doit tomber nécessairement dans toute société civilisée et avancée en industrie, à moins que le gouvernement ne prenne des précautions pour prévenir ce mal. SmTH, Livre V, Ghap. P^ »
Qui a jamais décrit avec autant d'énergie les dangers
de la division du travail? Mais qu'en infcre-t-il? Peutêtre sera-ce le nécessaire, l'inévitable déchéance du travailleur? Non, certainement. Il se borne à montrer que dans une société civilisée et adonnée surtout aux industries (car l'agriculture, dont les occupations sont multiples, fournit les occasions de réfléchir et d'acquérir des connaissances variées), l'instruction populaire est de la plus haute importance. Le même Smith qui, certes, n'était pas partisan* de Tintervention gouvernementale, n'hésite pas à la mettre dans les attributions du pouvoir civil. Et Whately (1), en commentant ce passage, ajoute
judicieusement que : non-seulement l'instruction, mais
(l) WflATELY; Iniroduciorff Lectures e^ polUieal Seamamg* Yin.
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surtout rdducation morale et religieuse, est de la plus haute importance pour rectifier les idées et améliorer les sentiments du pauvre. Et, plus loin, il montre que, quant à Tautré péril de la répartition du travail, savoir : h diflSculté dans laquelle tombe le travailleur pour trouver moyen de gagner sa vie en dehors de son métier accoutumé, s*il vient à lui manquer, il montre, dis-je, qu'à ce danger peuvent obvier llnstruetion elleinéme, qui pourvoit le pauvre de notions utiles à différentes industries, l'usage de former à ditlerents métiers les membres d'une même famille, et surtout l'habitude de tempérance et de prévoyance secondée par des institutions ^^miueiUent les épargnes du peuple et lui font une garanÀfc contre les malheurs imprévus. A quoi je roe plais à ajouter ce principe, exposé ailleurs, du concert des mdustries, entre elles, et avec Tagriculture, destiné à se développer dans l'avenir et à balancer hi division du travail. H n'est donc ni vrai, ni nécessaire, le tnste résultat prédit par Proudhon, résultat qui n'est à craindre que quand le progrès de la richesse n'est pas accompagné de celui de la morale et de Tinstruction.
On en doit dire autant des machines, au sujet des- ^jucliesj'ai soigneusement distingué les effets momentanés et partiels, des effets durables et universels (1), j'ai conclu : que si la tiansiti a des industries mamelles, aux mécaniques, est pénible et ne manque pas de calamités, elle fait place, graduellement, à un étal meilleur et, en définitive, apporte un avantage énorme wix classes de travailleurs aussi; et, quant aux moi^ents de souii'rances, on les peut prévenir et alléger ?^ la bienfaisance privée et l'assistance publique. On ^ «^st pas fondé à dire avec Proudhon que le progrès iiaat continu, l'effet agit sans cesse avec un désastre Incessant. En etlet, ce qui apporte vraiment altération il) Voir Livre HI.
à lu rrpartition des richosscs et privo In travailleur de travail^ ou amoindrait sa rémunéiation, c'est le cbau* geraent essentiel et subit des procédés industriels; ce ne ^ ôuat pas la raodiiicatioa et le [lerreciioimeineat lents et ^ gradués. Et ce changement, d'après les documents de riiistuirc, u'urrive qu*à des intervalles considérables. Or, puisqu'en vertu de grandes découvertes dans les sciences mécaniques et chimiques, et de Tusago des nouvelles forces motrices, il date du présent siècle, c'est monti^er peu d'intelligence que prétendre, d'un fait spécial, inférer les conditions permauenles de rhuiuaiiité. Et déjà, nous-mêmes, nous voyons que les effets de telles catas- !
trophes ont ('té en (liminuant, et, par exemple, les manu- I factiurcs auglai&es preunont assiette dans une condition de choses meilleures et plus assurée pouf les travail- I leurs, le bon restant et le mauvais allant peu à peu diminuant.
J'ai consacré à la concurrence plnsioiu s pages et j'ai j montré sa valeur véritable et ses avantages, et résolu les difficultés qu'on a élevées contre elle. Toute rarguraontation des socialistes et de ProudUou, qui, snr ce sujet, ne fait que les répéter, consiste à supposer que si tom ne sont placés dans une condition semblable de mu^cuî : et de circonstances , la liberté à eux accordée tourne toujours à nuire. Et ils représentent la concurromt comme la course du cirque, où parmi les conducteurs de chars, celui-là, seul, remportait la palme de la victoire qui atteignait le premier le but, les autres s en allaient confus et chagrins. Mais la comparaison est inexacte, attendu qui» les emplois et les buts poin* l'industrie humaine sont à l'iutini, et à l'infini aussi les degrés où Ton peut trouver travail et entretien honorable. Il ne s'agit pas de faire tous la môme besogne et qu'un seul gague le prix. Il s'agit que chacun développe convenablement ses fai nltes piojjres, ex(»ieo ses forces de la manière l.i
meilleure , choisisse la profession qui lui va le mieux, soit en mesure d'épargner pour Tavenip, emploie les capitaux et le trayail dans les industiies les plus profitables et tire d'elles la plus grande utilité. Or, pour une telle fin le vrai et principal stimulant sera toujours l'intérêt privé, sans que nul autre argument s'y puisse substituer. Et parce que l'homme, par inertie naturelle, serait tenté de s'arrêter et de s'énerver dans l'oisiveté dès qu'il aurait pourvu aux nécessités pressantes, ainsi la loi générale de tout progrès économique est l'émulation , la concurrence, qui n'empêchent pas que les industries ne s'entraident et se favorisent mutuellement; que les services rendus et reçus ne rendent facile à chacun- la satisfaction de ses désirs; qu^en somme , par l'effet de la liberté même, ne naisse cette parenté d'industries et de peuples que les socialistes invoquent si fort. La disparité de succès n'empêche pas Taccomplissement de fin , et provient de TinégaUté originelle des focultës et de la volonté, des inégalités acquises des épargnes et des propriétés. Dr, celle-là, ne peut disparaître sans que disparaisse la nature humaine , elle est le noîud, où, en définitive, aboutissent tons les fils. Tunt régimie factice qui fait violence à la liberté privée, qull dure plus ou moins, est destiné à périr ; mais la liberté ne pourra jamais donner l'égalité des richesses et des jouissances que si l'inégalité, entre certaines limites, est un fait constant, nécessaire, et fait partie de l'ordre universel dont elle n'empêche ni la régularité ni la beauté. J'accorde pourtant qu'en devenant excessive et disproportionnée à Tessence vraie des hommes civilisés, elle tourne à nuire et doit être tempérée , non-seule* ment par les arguments moiaux, mais aussi par des institutions et des mesures législatives. L'erreur des novatfMirs consiste, selon moi, à vouloir dans ce but abaisiM?r ceux qui sont grands, tandis que le mode légitime,
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selon moi, consiste k grandir les petits par rinstmction,
par réducaliou et par les autres iiibtitutious duut nous avons souvent parlé. Si le lecteur est persuadé que Tofficc du -uuvernemcnt, au-delà du fait do protéger la | justicci doit se borner^ comaie nous le croyons, à sup- ^ pléer à l'insuffisance des particuliers, des familles , des ! corporations, dau s certaines œuvres qui pourtant seraient normalement de leur appartenance, il est clair que 1 office ainsi rempli ne parvit ihIi i jamais à changer le cours naturel de la société. Demander donc une nature [ de concurrence qui garantisse Pénalité de tous est un paralogisme, il suiiit pour la reudre acceptable qu'elle soit la condition la plus favorable au plus grand dévelop< peraent de toutes les facultés et de toutes les aptitudes, et qu'aussi dans Tinégalité il puisse y avoir pour tous | accès au travail et au gain. Que si finalement on dit que { la concurrence^ peut fournir occasion aux puissants d'opprimer les faibles, et aux madrés de circonvenir les simples et qu'où en cite des exemples, nous répuuUrons: Et que prouve cela , sinon que la liberté peut toorner i abus, et ceux qui ont le plus de moyens, abuser le plus, et parfois de telle sorte, que les lois ne puissent atteindre i cet abus? Mais possibilité n'est pas nécessité; et la vio^ lence et la fraude n eutient pas dans les propositions de réconomie. Que , si elles allongent leurs serres , ce
n'est pas dans réconomie , mais dans le droit et dans < la morale qu'il faut aller chercber la réparation.
Passons an monopole. Nous avons dit que le mot ëco- > nomie a deux sens : Tun, ratiomiel et juste, quand il signifie la jouissance exclusive d'une chose propre; l'aulre, contre nature et fâcheux , quand il exprime un privilège factice. Proudhon confond subtilement l'un avec Tautre, et après avoir montré la légitimité de la propriété comme juste rémunération des elTorts du producteur, il passe siu*-le-champ à en montrer riniquité
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et à la représenter comme un vol. Mais l'erreur prend sa source plus haut. Elle provient de considérer Thomme comme unique créateur et ne tenir nul compte de la coopération de la nature, et tle la limitation des forces qu'elle nous prête, sur quoi s'évanouit toute raison de se les approprier. Sinon que le monopole aurait un refuge dans riiomme lui-même, quand on considère l'intelligence dans ses degrés et les dons variés de l'imagination et de rftme, et les services signalés qui s'en peuvent tirer et qui^ étant échangeables, tombent dans la catégorie des choses économiques et ont une valeur. Mais Proudhon vous ferme la bouche avec ^on égalité absolue et déclare que de tous les monopoles, le plus haïssable est celui de Tintelligence.
Tout ce qu*U dit au sujet des impôts est, de même, erroné. Il est contraire à la vérité historique qu'ils aient été, dès Toriginc, imaginés comme le prix de la rançon de la propriété. L'impôt est une condition nécessaire de l'association civile, et des oeuvres nécessaires pour défendre l'ordre et le droit des cito;yens. Dans le principe il fut personnel, chacun fournissant services à la chose publique selon sa possibilité, Puriuis, il fut suppléé par des biens patrimoniaux et royaux; parfois, pai* des privilèges industriels. Et dans les circonstances graves et formidables il fut recueilli conune don volontaire. Enfin il prit diverses formes dont le caractère et la notion commune est : que chaque citoyen contiibue au trésor public en proportion de ses revenus et de rcutité de ses biens qui re(;uivent protection publique. La seule taxe qui pourrait avoir quelque trait à ce que l'auteur avance, serait la taxe des pauvres, telle qu'elle a été établie en Angleterre. Nous en paiierons ailleurs ' en traitant la question de la charité légale (1). Mais c'est sopiiisme et rubu que d'argumenter sur les taxes en général, d'après une taxe particulière et locale.
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Erronée aussi est la maxime qui qualifie improductive
toute la classe des magisliats et fuiicliooii.iires publics, puisqu'ils fournissent aussi de T utilité et rendent des services» Et quel plus grand service que la défense de i ordre et de la sécurité ? C'est celle-ci qui engendre dans les flmes Texpectative de l'avenir sans laquelle les causes dr l.i piDduclion ne pourraient jamais agir effl^ cacement. Et qu'on ne dise pas que si la société pouvait se passer de tribunaux et de soldats, ce serait un beau gain ; cai' c est là un de ces arguments qui en prouvant trop, ne prouvent rien. Un effort quelconque épargné sera toujours tenu pour gain ; ce serait le plus grand, supposons, que tout fût produit à l'infini et approprié à n<^ désirs sans qu'il fdlhit aucun travail; et pourtant on ne s'est pomt encore avisé d'appeler aussi le travail im* productif. Et, de même, que le progrès des sciences et des arts tend à alléger 1 eiibrt musculaire de riiomme et à rendre sa tftche moins pénible, le progrès des institutions et des mœurs vise à diminuer la nécessité de la prévention et de la répression. Mais ni l'un ni l'autre service ne disparaîtra complètement : de même que la production aura toujours nécessité de travail, la sécurité publique aura toujours besoin d'une défense. Toutes les idées exposées par Pruudhun sur l'essence et la lin du gouvernement sont radicalement erronés. Si c'était le lieu d'en traiter» je montrerais facilement que la société civile est un résultat naturel de nos facultés et de nos besoins , et qu'elle participe à Tordre cosmique et universel, et je montr*^erais que la société présuppose une autorité qui a pour office de promulguer les lois et de défendrt» les droits, et, pour cela impéralive et coactive ; que par conséquent elle doit avoir en elle les qualités nécessaires pour être ministre de justice, et hors d elle doit exiger des sujets respect et oliciSâance. U est (l) Voir livre V.
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donc absurde d'assimiler, ainsi que le lait l'écrivain que nous combattons, TofiSce de l'autoritë civile à celui de primauté dans la famille, et de supposer que le gouvernement ne soit que llnstniment aveugle ou le serviteiir souDiL-î d une société d'épranx. Nous pensons que Tautorité doit réunir deux caractères : sullisance à la fin, et assentiment ou tacite ou exprimé par rélection« Ce n'est point un mandat impératif, ce n'est pas non plus, comme d'autres le veulent, la renonciation de droits propres dans les mains d'un petit nombre, c'est la reconnaissance dans ceux-ci d'une aptitude à bien diriger la chose publique. Mais pour revenir au sujet des impôts et des calamités qu'ils occasioiment, ce qu'il y a de vrai, selon moi, dans de telles imputations, n'est pas leur conséquence nécessaire, mais celle des abus que la perversité fiscale a apportés dans la manière de les imposer. Cette perversité, qui tient uniquement à la mauvaise gestion des gouvernements, épie les moyens de grossir le trésor, non selon l'équité et proportionnellement, mais par les voies les plus faciles avec le moins d'appareils et en éveillant le moins l'attention. De là elle préfère les charges indirectes aux directes et panni les premières, celles sur la consommation des produits les plus nécessaires à la vie ; et, eu outre, elle fomente les habitudes vicieuses sur lesquelles elle prolève un écot : au dire de Broggia, elTe a inventé les gabelles du mot yabbare , berner , comme un moyen subtil de piller les deniers dans la bourse. En quoi les anciens n'eurent pas moins de ruse ni d'iniagiuative que les modernes, et les iinanciers français et espagnols n'ont nullement dégénéré de ceux d'Athènes et de Rome. Mais comme je n'écris pas un traité d'économie, je ne puis entrer dans cette matière, n me suffit, pour mon objet, de séparer l'ordre ratiounei des taxes des prouesses Uscales et d'étabUr cette assertion : que la société ci-
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vile ayant besoin d'un Uésor, et chaque citoyen devant concourir en proportion de ses revenus et de ce que la société même lui protège et assure, il n'y a daas les taxes, réparties selon la raison, rien d'injuste ni de vesatoire. Que la tftche de bien asseoir les impôts soit difficile et scabreuse, ceci n'ôte rien à la vérité de la maxime générale. Mais Proudbon se déchaîne et répond que la répartition des taxes n*esl jamais bonne et voile un mensonge, parce que le riche, qui paie en apparence,
se refait en secret sur le pauvre. Ainsi, le propriétaire, pour donner un exemple, renchérit le prix des denrées, le capitaliste élève le taux de Tintérét et tous dent rattiapent aux dépens du consommateur ce qu ils ont déboursé. Mais U y a ici une autre erreur. En effet, le prix, supposons des denrées, n'est pas détenniné par la volonté du vendeur, mais il résulte- du nombre des vendeurs, de^Fentité de leurs moyens, de la qualité de leurs désirs et il est en raison de l'offre et de la demande. Le fait donc que Proudhon dénonce n'est pas général mais ne se vérifie que dans quelques cas. Et quand se présentent de tels cas ? Quand la production est débordée par la population, et que Tcquilibre est rompu entre celle-ci et la terre et le capital. La même chose se dit du taux de l'intérêt et de plusieurs taxes au sujet desquelles on a beaucoup controversé pour savoir sur qui, en définitive, retombe véritablement le fardeau. Et ceci prouve que cette loi de proportion, dont nous avons devisé au commencement de ce livre, règne aussi en matière d'impôts; et que, par là, ils ont avec les raisons juridiques et morales une relation non moins étroite que les autres parties de l'économie publique.
Que la liberté commerciale soit une condition et un stimulant à ce que chaque peuple fasse fructifier au possible les biens qu'il tient de la nature, et puis, par réchange, obtienne à meilleur marché ces pi^duite qui
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lui coûteraient beaucoup de frais déboursée et d6 travail, c'est là la thèse des économistes, en conformité admirable avec les faits. Mais de même que la concurrence privée ne supprime pas Tinégalité des intelligences et des œuvres, de mcme, la liberté commerciale ne peut supprimer ilnégaiité des nations en fait de richesse. Attendu que, parmi elles, certaines ont manifestement au-dessus des autres le privilège d'un sol fertile, de magnifiques cours d'eau, de riches mines. Les terres par exemple, qui sont voisines du pôle et cpie les neiges couvrent pendant plusieurs mois, ne pourront jamais rivaliser avec nos gras pâturages et nos champs féconds. Cependant, Proudhon, qui soutient Tégalité innée de tous les hommes, affirme aussi l'égalité de la richesse euUeles nations : ce qui n'a rien d'étonnant, quand on oie comme il le fait toute coopération de la nature à la production. Ces erreurs sont les mêmes que nous retrouvons à chaque pas sous des formes diverses et toutes défectueuses. Ainsi, quant à la liberté commerciale, se reproduit le sophisme usité de prendre une hypothèse tout à fait ^spéciale et de la généraliser comme règle. Et cette hypothèse, est qu'une nation n'échange pas ses propres produits contre des produits d'autrui; mais que pour les acquérir, elle cède peu à peu ses propres capitaux; qu'elle hypothèque, puis vende ses propres terres; qu'elle faise, en somme, comme tel païUculier qui, ne produisant rien et consommant beau- <^oup, ne tarde pas à s'appauvrir et à perdre tout son Ken, Cette hypothèse, à l'égard d'une nation, si elle ne peut se dire impossible, est toutefois loin de toute prol^ilité, et j'ajoute que là où elle se réaliserait, elle accuserait moins une maladie économique qu'une profonde corruption morale. Mais d'où tire-t-il l'exemple telles pcrtui hâtions ruineuses ? Il le déduit de i exportation de la monnaie, en la jugeant, non point
comme une marchandise analopue aux autres, mais quelque ckose do particulier et de privilégié» et en cela il vient à copier les anciens fauteurs du système mercantile et les fauteurs modernes de la protection industrielle. Or, s'il est une partie de la science où les économistes aient obtenu uu plein triomphe, c'est vraiment dans celle-là. La ma&imei tant de fois répétée, qu'il vaut mieux produire de soi que d'acheter aux autres est vraie CŒteris parihusy c'est-à-dire quaud on peut produire une égale valeur à égalité de coût, et, si Ton n'a, pour le moaicut, rien autre à produire qui ait plus de valeur ou à meilleur marché. En effet, en ce cas, on
s upargue la tache de récliauge, qui par les raisons dites ailleurs coûte toujours une dépense. Mais il n'est pas moins clair et conforme au bon sens que mieux vaut acheter au dehors à bon marché, que produire cher. Et puisque, pour obtenir les produits du dehors il faut donner d'autres produits propres eu échange , c'est Toccasion d'exercer ces industries qui sont plus à la convenance, plus faciles, sous la main et moins coûteuses. £n somme, la liberté commerciale, comme la liberté du travail, est une des innombrables applications (lu prmcipe moral des stoïciens ; vivre selon la nature (i). Le système protecteur, au lieu de cela, s'efforce
de l.iire produii e a tous toute espèce de marchandise, et c'est aux plus coûteuses qu'il applaudit le plus, et delà sorte il appelle à des industries contre nature les capitaux et les bras ; il excite la surabondance de population et trouble dans chaque partie cet équilibre et cette loi de proportion cjui, selon nous, est le fondcmeul de la prospérité pubUque.
(l) 0(j.àXoYoûtiivtdç Tf\ 9ua£i Erîv. Et CiCERON « PHmvm est o^ifcium ut se cnnservet ui aaffnvp statu : deïnceps ut ea tentât qnœ secimdum ^l Uuram siiU, peUat quœ contraria^ etc. Cic. de Fin. Livre 11, ^ Vi.
Selon Proiidhon, le crcdit demande plus qu'il ne douue ; donc il est ua vol, et en suivant la progression de rintérét, il entraîne infaiUiblement le débiteur au point de n êti'e plu s i d o i n e e t solvable . — Première exagération, parce que le débiteur, en employant le capital à des opérations productives, retire non-seulement de quoi payer les intérêts, mais aussi une rémunération de son propre travail. — Encore, ajoute-t-il, le crédit ne s'accorde que contre un gage; et il est comme la pomme dea Hespérides gardée par des dragons qui ne pouvait être cueillie que par le héros, dont le bouclier portait la téte de Méduse : dans la société d'aujourd'hui le nouveau Persée est le propriétaire, le bouclier est l'hypothèque. — Autre exagération, parce que le crédit dans le commerce ou dans les industries, présuppose l'existence de marchandises qui l'assurent , mais n'en exige pas toujours le dépôt, et parfois aussi il se borne à faire fond sur les dons de l ame et sur riiabilctc. Ce qu'on peut observer dans un tel sujet, c'est que l'hypothèque est demandée là où la bonne foi est rare ; et qu'au contraire, plus augmente la moralité et la sécurité de l'échange, plus le crédit tend à s'attacher à la personne. — Enfui, dit Proudhon, le crédit concc mIk-, dans les banques, crée des valeurs Actives et qui n'ont d'autre fondement qu'un morceau de papier,— Nouvelle exagération, car le porteieuiUe des banques représente des valeurs réelles qui se trouvent chez ceux qui ont fait escompter des eûcts, et le capital de réserve est là pour parer aux dangers et aux manquements. Et pourquoi T Nierions^nous donc les faillites et les crises commerciales, et les entreprises téméraires et mal basées ? Non, certes ;^ mais nous n'imputons pas ces maux au crédit, comme cause nécessaire, mais à l'abus qu'on eu fait, abus qui provient ou de faux calculs de spéculation, ou d'imprévoyance dans la conduite des affaires,
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OU du manque de bonne foi ; brei, de causes morales, non économiques.
Ce n'est qu'à la huitième des époques de Proudkun que comparait la propriété ; mais si la succession de ces époques est toujours aitiiicielle et étrancre, ici elle se montre plus qu'ailleurs arrangée à volonté, la prophète étant posée comme instituée pour contre-balancer l'iinportance du crédit ; tandis qu'il est évident qu'elle date du premier acte de l'homme, lorsqu'il a modifié les cliubes extérieures pour la satisfaction de ses besoins. Contre la propriété entrent en hgne tous les arguments employés déjà contre le monopole, dont elle n'est qu'une espèce ou variété. Mais voyez à quelles énorpiités atteint le sophisme. Si la propriété, comme dit Proudhoii, est un vol, et si en tête de toutes les propriétés est celle des facultés propres de l'àme et du corps, on devra s'accuser soi-même d'avoir dérobé la vue perçante, l'agilité des membres, la perspicacité de l'esprit Nous montrerons ailleurs le titre juridique de la propriété, même foncière, et qu'elle n'empêche pas le libre exercice des facultés, ni la satisfaction des besoins, ni la dignité et l'amélioration des hommes. Ici, pour n'être pas trop prolixe, je me bornerai à combattre trois objections spéciales que Proudhon fait contre elle. Premièrement, il dit que la propriété étant jus lUcndi et abutendiy l'abus est de la sorte justifié. ~ Secondementi que le propriétaire de la terre enlève au travaiiieur toute espérance de jamais sortir de la condition misérable dans laquelle il £>-ît. — Troisièmement, enfin, que tout progrès de civilisation, en augmentant la rente du propriétaire et diminuant le salaire du travailleur, tourne i ravautage du riche, au détriment du pauvre. Quant a la définition de la propriété, en laissant de côté, pour le moment, quelle est la valeur que le code romain attribue à ce mot; en admettant encorCi sans le concéder,
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fpic dans nos codes modernes elle ait été entendue dans un sens plus laige, même le plus eltréné { il s'en suivrait seulement que Tabus n'est pas juridiquement passible d*uue peine, mais non qu'il soit moralement licite. C'est là une distinction qui se présente bien souvent, car toutes les fautes ne veulent ni ne peuvent être soumibCb a une sanction pénale, ce qui ne leur enlève pas la culpabilité intrinsèque. Et ainsi, nous disons que, même alors que la propriété ne serait pas réglée par les lois (ainsi qu'elle Test véritablement), elle n'entraîne pas moins les devoirs moraux de la bien exercer et d'en bien user. Quant à la seconde accusation, en la restreignant aussi dans les termes de la propriété foncière, pour qu'elle eut ombre de vérité, ii iaudrait supposer toutes les propriétés inféodées, ou mieux encore, la société divisée en castes; cependant, on a peine à croire qu'il se soit tiouvé un esprit assez fantasque pour Témettre à l'époque présente, laquelle ne compte pas un pays en Europe, je dirais presque sur le globe, oùl les exemples contraires ne sautent aux yeux. Et de même que Diogëne, devant Zénon qui niait le mouvement, pour réponse se mit à marcher; à l'asèertion de Proudhon qu'il y a impossibilité de monter au rang de propriétaire, la réponse serait de montrer la foule d'hommes qui, de simples ouvriers qu'ils furent d'abord, sont devenus propriétaires, et parfois même des personnages de haute importance. C'est à tel point que nous avons entendu émettx'c par d'autres l'accusation opposée contre le régime de la société d'aujourd'hui, en déplorant la mobilité excessive de In propriété foncière et son passade trop rapide d'une mam à l'autre, d'une lomiiie à une autre famille. — La dernière objection n'est que celle de Ricardo réputée et exagérée, à laquelle nous avons largement répondu en montrant que la théorie de la rente est vraie, considérée en certaines circonstances
et à quelques époques de l'histoire, mais qu'elle ne se peut admettre comme normale ; tandis qu'au contraire,
tout progrès de civilibation, avec la prupurtion donnée des autres éléments économiques , tend aussi à diminuer la rente et à avantager le travailleur et toute la société.
Du moment que l'auteur avait recours à la théorie de
Ricardo pour combattre la propriété, il ne pouvait certainement pas laisser de côté celle de Malthus sur la population, qui fournissait des armes appropriées à son instinct de batailleur contre Tordre social tout entier* Le lecteur peut imaginer a priori que Proudhon en déduit : que nous nous trouvons dans la nécessité d'empêcher per fas et nefa$ la naissance d'un excès d'hommes, ou de les mettre à mort une fois nés, afin que les riches puissent vivre bien à Taise. Mais ici nous avons, par avance, réfuté de telles erreurs, en expliquant le véritable sens des idée de Malthus ; et nous avons pareillement démontré qu'en posant toujours la loi de proportion entre les éléments écunomiques, la tendance à Texcès de population est contre-balancée par d'autres tendances qui la maintiennent dans les limites des moyens de subsistance (1). La conclusion de Proudixon est que la misère est Teffét inévitable de Téconomic publique. Accordons que la seience contemple le vrai et ne l'opère pas, donnons à la phrase un sens plus in*
(î) Proudlion a une singulière manière de voir dans !*avonir h solution facile du problème de la population, et aussi s'augnienler de mille surcroîts les denrées au-delà du besoin des habitants. Kl cela, grâce à deux lois physiologiques nouvelieinent implantées dans l'îionime: La première, que l'intensité du travail diminue la faculté prttliflque; la seconde, que la perfection de l'amour conjugal amène la répugnance des sexes. Cet état de choses sera, en outre, accompagné d'une nouvelle manière de posséder, voilée d'une ombre mystérieuse, qui est et n'est pas la propriété, qui est et n'est pas la communauté, mais toutes les deux, je ne puis suivre l'auteur dans us « rêves de ûévreux, ces folies de romancier. •
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teUigiMe» savoir : que l'industrie liumaine et le développement des piehesses tourne au profit de quelques-uns, au détriment du plus grand nombre. Même dans ces termes, la proposition est absurde, et toute Targumentation de Proudlion se réduit à ceci : reconnaître qu'il y a des maux sur la terre, en exagérer la grandeur, les attribuer à Torganisation économique de la société. Or, c'est là précisément Terreur capitale contre laquelle nous nous sommes élevés, c'est-à-dire de placer l'économie au sommet de toutes les sciences, et de prétendre qu'à elle seule elle résout tous les problèmes de l'homme et de la société. Ce sophisme, lors même qu'il ne serait point accompagné de tous les autres que nous avons dévoilés un à un jusqu'ici, suffirait à rendre vain le dessein de l'auteur, attendu que l'économie n'est pas la philosophie de la création, comme il la qualifie pompeusement, mais est la science de la richesse suhordonuée à ia morale et au droit.
Aux antinomies de Proudhon viennent s'opposer les Haiiiionies de Bastiat. J'ai donné, ailleurs, à cet écriv^n les éloges qui sont dus, tant à la pénétration de sou esprit qu'à ses sentiments exquis, et je les renouvelle pour que personne ne soit induit à croire qu'en mettant côte à côte les deux systèmes, je veuille établir en aucune manière un parallèle entre les deux auteurs. De même que le premier avait résumé partout les contradictions, le second a signalé les accords ; et il déclare que les intérêts privés et pubUcs s'accordent spontanément entre eux, et que les lois économiques font d'ordinaire leur oUice, pourvu qu'on ne mette aucun obstacle à l'activité libre de l'homme. Dès le début, on peut reconnaître comment lui aussi, Bastiat, il duune à l'économie une prééminence sur les autres sciences, ce qui n'est pas la moindre cause de ses erreurs. Je ne veux pas dire, par là, que Bastiat méconnaisse les
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principes de l'éthique et du droit (que même il rappelle
souvent], ni non plus qu'il méconnaisse le pouvoir
donne à l'homme de truubler l'ordre par le libre arbitre; mais il attribue à cette partie beaucoup moins d'importance que nous lui en duiuions, même quaut aux ellets économiques. — La Providence» dit-il, a placé dans Tintérét le stimulant principal de nos actions, mais en même temps elle a établi une loi : que chaque homme, en agissant U^rement selon son propre intérêt, fait aussi le bien de tous. Il est vrai que parfois lliomme se trompe et qu'il pèche parfois, et Ton ne peut nier que le mal existe sur la terre ; mais de même que toute erreur est suivie d'un désabusement, tout vice d'une douleur, toute faute d'un repentir, ces effets se retournent contre leurs causes, metteut un freia aui mauvaises habitudes et peu à peu les détruisent, si
bien que la dissonnance revient à l'accord, et le désordre même tourne à l'utihté de l'ordre. C'est seulement quand les institutions civiles sont en opposition avec l'ordre même que le mal devient durable, s'aggrave et se répand, et aussi est-ce à elles et aux passions des régisseurs des peuples qu'il faut attribuer l'oppression et la rapine, dont les annales de l'humanité donneat exemple sous tant de formes, et de formes si diverses. — D'où il résulte que, parmi les causes perturbatrices, Bastiat énumëre spécialement la mauvaise politique et la fâcheuse influence des gouvernements. Nous, au contraire, sans nous en tenir là, nous remontons plus haut, à rinobservance de la loi morale. Mais, pour achever d'exposer ses idées, quel est le remède contre ces maux qui ne se peuvent nier? C'est la pleine et entière liberté. Qu'on laisse les facultés et les tendances humaines agir à leur gré et elles se dirigeront pacifiquement vers leurs lins; qu'on n'y mette aucun achoppement et l'on aura l'organisation civile la meilleure, la plus grande
aisance, l'entente la plus henrense. Cette maxime, que les physiocrates avaient déjà émise, et que Smith a répétée sous la fonnule devenue depuis si célèbre : /at»sez faire^ laissez passer^ cette maxime est vraie en ellemême, dans mon opinion, mais elle n'est pas complète ; et la notion d'où elle prend son origine exprime une partie, mais non l'ensemble de Toi^Ue de la société, attendu qu'on ne peiit nier l'existence de beaucoup de maux qui n'ont point une relation intime, même qui n'en ont aucune saisissable avec la volonté humaine.
En second lieu, il est évident, surtout pour les pliysiolégistes et les moralistes^ qu'il- y a dans, l'homme des propensions mauvaises ayant plus ou moins de force, mais parfois très vivaces, tellement qu'elles balancent et souvent même violentent, comme nécessairement, les bonnes; et l'on ne peut admetti^e que l'erreur amène toujours avec soi le désabusement, ni que le vice soit toujours suivi du repentir : de quoi l'opiniâtreté, l'arrogance, sont souvent un rude témoignage. De plus, Bastiat n'a pas assez songé à cette loi des transitions que nous avons signalée, en vertu de laquelle, lorsqu'il y a inégahté dans la marche des différents éléments, et qu'ils ne sont plus dans les mêmes proportions, il en résulte d^s tiraillements et des contlits presque inévitables. D'autre part, on ne peut nier que si l'intérêt est très puissant sui* le cœur humain, il n'est pourtant pas l'unique mobile de toutes les actions et qu'il y a des sentiments plus nobles et généreux, qui poussent à agir en opposition avec l'intérêt, c'est en quoi consiste la vertu et le sacrifice. Et s'il serait déraisonnable de vouloir faire d'eux une règle couuuune, base de 1 ordre universel, il ne faut pourtant pas croire pour cela que l'intérêt la puisse fournir à lui seul, et accomplir Tœuvre que le Créateur assigne non à une seule des tendances humaines, fût-ce la principale, mais à Tensemble de
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toutes celles (ju'U a placées dans notie âme. Quant à ' moi, j'estime que l'utilité privée s'accorde générale- ' ment avec Futilité publique, mais je ne puis nier que cet accord ne reste souvent latent et veut de la perspicacité et de Tapplication pour être constate; et même à \ la première vue, vous diriez le contraire. Et il estsiu- i gulier que Bastiat, lui-même, insiste sur la différence j t entie les effets immédiats et les effets éloignés d'un [ acte économique. — Il en est, dit-il, qui $ont visibles ' tout J uLui d; et qui ne tient compte que d'eux seuls est mauvais juge. 11 en est, en outre, qui sont occultes, : mais se peuvent prévoir; et qui lient compte aussi , d'eux est bon juge. Or, la différence consiste en ceci: que le plus souvent là où les conséquences immédiates semblent favorables, les ultérieures sont funestes et ! vwe versâ. Et cela est aussi vrai de l'économie que de la morale. Souvent le premier goût d'un aliment vital est amer, et des fruits savoureux peuvent porter en eux des germes de maladie et de souffrance (I). — Or, \ que prouve ceci? Que la libre activité de l'hummc a besoin d'être guidée par un intellect sain et exercé, qui non-seulement voie les effets immédiats, qui sont sons les yeux, mais pénètre dans ceux de l'avenir et ne néglige pas d'observer les rapports qui lient les causes et les effets. Telle est la première prémisse; nous ne pouvons nous la promettre de la généralité des bommes, si ce n'est dans une société cultivée et civilisée. Mais il y a plus, c'est que l'utile n'est pas toujours d'accord avec llionnéte, même dans certains cas ils se corn* battent et là il est besoin d'une loi supérieuie impérative, en vertu de laquelle Thomme sache et sente, en un tel cas, qu'il doit renoncer à l'utile et suivre l'honnête. Voici donc une seconde prémisse au bon usage de la
(l) ,Voir la brochure de Bastiat, Ce qu'on voit, et ce qu'on ne vou pas.
liberté, savoir : qu'elle soit escortée d'un guide plus
élevé qui lui éclaire le chemin, TaYertisse des périls, la refrène dans les écarts, et ce guide est la morale. Avec ces deux prémisses établies, j'adhère aux opinions de Uastiat. Mais notez la différence qui nait du dittérent
point de vue où l'on se place. Autre chose est de
dire aux hommes : — Agissez Hbrement et spontanément, d'après votre intérêt; et vous vous trouverez d'accord avec le bien public et l;i loi morale. — Autre chose est de dire : Cherchez votre intérêt, mais en le mibordonnant à l'honnête ; et, s'il vous parait qu'il y ait contradiction entre eux, sachez franchement subordonner l'utilité à la justice; et en agissant ainsi, le bien privé et le bien public seront d'accord. — La première idée est celle de Bastiat, la seconde est celle que nous embrassons en sécurité de conscience.
Que si de la généralité nous descendons aux détails, nous aurons occasion d'y voir se vérifier l'exactitude de nos observations. En premier lieu, Bastiat exagère ridée de Smith au sujet du travail , et en posant pour théorème que lui seul donne de la valeur aux produits, il néglige, d'une part, Tutilité qui est le vrai motif qui nous porte à les apprécier, et d'autre part, la limitation des forces et des matériaux de la nature qui coopèrent à la production. On voit que l'auteur, dominé par l'idée préconçue des harmonies économiques , ayant établi que réchange est une réciprocité de services équivalents, veut en déduire aussi que ceux-ci devraient être ^'gaux dans leur origine et dans l'eÛbrt qu'ils ont coûté à leurs possesseurs. Et pour cela, il a été contraint à exclure des causes ctlicientes de la valeur toute chose 4<^i ne serait pas effort humain, soit présent, soit passé et déjà converti en capital. Mais nous àvons montré ailleurs d'où provenait Terreur de Bastiat sur cette ma-
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tière (1)* U est évideut que les produits et les services qui s'échangent présentement sont éqnÎTOlents^ aa jugemeat de celui qui achète et de celui qui vend, puisque, sans nn tel jugement^ Téchange n'aniait pas lieu. Mais que pour les produire ils aient coûté pareil effort, e est là ee qui se nie ; et Ton nie aussi que la stricte justice l'exige. En effet, Thomme qui demande un service ou uu produit, songe d'abord à Tutilité qui! en relire; il songe après aux difficultés qui se reneontreraient actuellement de le reproduire; mais il s'inquiète peu de regarder aux difficultés qu'a rencontrées celui qui l a produit. Cependant, entre ces termes, les circons- ; tances extérieures peuvent apporter une diûérenoe J très grande. On ne peut donc prétendre qu^il y ut ; équation euti e T utilité d un produit et sa valeur; comme on ne peut non plus prétendre qu'elle existe entre | la valeur et l'effort qu il a coûté. Tout ce qui se | peut désirer, c'est que Tutilité des choses soit recon- \ nue selon vérité, et non conçue selon caprice ; et \ que les forces naturelles puissent être mises de plus en plus à profit, en en reculant, pour ainsi dire, les limites : et en élargissant le cliamp de Tactivité humaïue, de sorte qu'un effort égal ou moindre puisse toujours être rémunéré par ime quantité plus considérable de pro- duits. Or, ce second effet s'obtient par les progrès de . la science et de Fart : Le premier est la conséquence de la rectitude du jugement et de la modération dausle désir. Sagesse et moralité donc peuveint faire qoe chaque chose s'apprccie selon la raison, que chaque mérite ait une récompense ; mais elles ne peuvent annuler les limites que le Créateur a imposées à la natoie et à rhumanité.
Nous sommes d'accord avec Bastiat et avec tous les
(1) Voir Livre II. .
économistes pour assigner au capital un très grand
jùle dans la production. En outre, il nous libère de la pression des besoins, il acquiert en se multipliant une eflScacité de plus en plus grande {vires acqnirit eundo) ; il représeute, d'une manière spéciale, la puissance que les hommes acquièrent sur la nature au moyen de la civilisation. D*où il suit qu'en contrarier la formation, ou semer Tépouvante dans lesprit de ceux qui le possèdent, c'est être hostile au progrès du bien public. En effet, son accroissement est à Favanfage non-seulement du capitaliste, mais plus encore du tavailleur et de la société entière. Que peut-on donc reprocher à Bastiat ? C'est à mon avis de négliger les rapports du capital, non-seulement avec Li science, niais aussi avec la population; car sans la due proportion entre ces éléments, il ne suffirait pas de la liberté . seule pour empêcher les conllits. En cilet, quand les iKras dépassent la demande, le capitaliste fait la loi au travailleur et réduit le salaire au strict- nécessaire, d'où naissent ces maux que les socialistes ont mis en lunrière. Que si ceux-ci ont fait erreur en généralisant line exception, et en prétendant la montier comme la ^le de la société présente ; il n'en faut pas moins avoir cette exception devant les yeux, puisque 1 inobservance des conditions morales peut faire, à tout instant, que ^exception se renouvelle. La loi naturelle et bienfaisante de la répartition du produit net perd sa vertu, le capital devient tyran là où la population surabonde, et ^ vain alors on invoque la charité des capitalistes et 1 ûa voudrait que spontanément ils augmentent les sa- ^riïes. On ne peut faire luic obligation de la chai ité, et 1^ où viennent s'otfrir beaucoup de bras inoccupés, la « pins minime rémunération semble un bienfait. Les me- ^'iros législatives ne peuvent rien. Il y a plus : ou elles pou&sent le capital à se cacher, ou elles le transportent
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violemment d*une industrie dans une autre, mais sans
changer ses rapports neccsbaii es avec le travail. Et ea définitive, en vain les travailleurs s'entendraient pour un pacte, ae coaliseraient pour ne point travaiUer à Uop bas prix ; comme la nécessité les presse, et qu'atlendrc précipite la ruine de leur famille, ils sont bientôt réduits à supplier humblement, hi bien que le principal remède contre ces maux consisterait précisément dans la rapide accumulation du capital. Cependant ce remède, qui présuppose l'abstention et l'épargne chez les classes aisées, ne sutlirail pas ix la nécessité si, chez les classes pauvres, manquait cette prévoyance et ce sens droit qm mettent à même de gouverner les intérêts rationnellement.
La justification de la propriété, et spécialement de la
propriété foncière, est pareillenient fondée par Dastiat sur des arguments peu sohdes. Ën effet, il la définit U droit d'usufruit sur les produits du tramil présent et passé, et de les céder moyennant compensation équivalefUe. Mal^ comme nous l'avons dit» l'usage de la terre y est supposé toujours gratuit ; et s'il ne l'était pas, Bastiat serait prêt à céder la victoire à ses adversaires. Mais si Thomme peut exercer ses propres facultés qn'en les combinant avec les forces de la nature, et en les exerçant sur deî matériaux fournis par elle ; si ces forces et ces matériaux sont limités et par là non couimuus à tous, mais le propre de quelques-uns; si, enfin^ cette limitation quant aux (h'îsirs est un des coefficients de la valeur, il est cUr que la propriété a un élément ultérieur au-dessus du travail, qu'on appelle cet élément droit de premier oeevpant, prime à rinveution ou de quelqu'autre nom quf ce soit. Elle n'est donc pas injuste. Mais l'économie ne suffit pas h en justifier le titre si elle n'est jointe à IVthique et au ùïoii. Et pareillement la liberté ne ^ullit pas à expliquer la perpétuité de la possession, le poa-
voir de la transmettre, si Ton n'a point égard à Tenehalnement et à la solidarité des générations entre elles. Finalement la propriété n'est point exempte de conditions dans son exercice^ et veut étie présupposée honnêtement aeqnise et convenablement employée. Mettons qu en beaucoup de cas ces conditions ne sont point accompagnées de sanction juridique ; elles ne cessent pas d'être moralement requises, parce que le droit immodéré d'user et d'abuser tournerait au détriment de la société civile. Mais si la jouissance de la rente est juste, elle peut néanmoins devenir exurijiUinte, même Bans qu'il y ait de la faute du propriétaire, alors que manque J;i duc proportion entre la science, le capital et la population. Ët ici se conûrme la proposition de Ricardo : que tout progrès tourne en définitive à l'avantage du propriétaire ; que lui, qui a dans les mains la production la plus importante, celle des denrées, il retire dans la répartition des produits la plus grande part et épuise (c'est un fait purement involontaire) la rémunération naturelle du travaQleur, et le profit du capita<liste. Partant, éviter ces maux (il convient de le répéter), n'est pas le propre de la liberté par elle-même, mais de la liberté sous l'empire du juste et de l'honnête, et il eût fallu s'y prendre non d'aujourd'hui, mais du temps passé, en raison de cette connexion intime en vertu de laquelle les fautes des pères portent leurs tristes elfets jus(jue dans les générations à venir.
La concurrence est le sujet dans lequel le système de Bastiat se développe plus qu'en aucun autre, car elle
n'est autre chose que la liberté Iniinaine elle-nu'me, coi^idérée en action dans les aii'aires économiques (1). Et puisque le stimulant de l'intérêt et l'ardeur de Témulatiou 5oui les deux faits principaux sur lesquels, dans le langage économique, on puisse faire fond, il s'en iU Voir Livre lU.
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suit que la division du iravail, la découverte de nouvelles industrieSy la production la plus considérable, raccnmulatioii des capitaux « l'échange, la répartition meiiic des richesses, tuul s assied, s ordonne, s'améliore, par Taction libre et le libre débat. L'auteur montre bien, en outre, que la concurrence anéantit les monopoles artificiels et tend à niyeler les utilités parmi les hommes, à quoi nous ajouterons qu'elle atténue et rend moins graves les ditiérences des monopoles naturels. Mais quoi ? ne peut-on abuser de la liberté ? Et suffira-t-il d'accorder la concurrence, s'il manque chez les hommes le sage discernement, le juste calcul de renoncer à un bien pn^entpour un plus ^;iaud bien plus lai J: et enfin la volonté de céder à justice quand même il y irait de notre intérêt? En vérité, en faisant la part des hyperboles, on ne peut croire que toutes les imputations à l'adresse des industries modernes, à partir du jour do rabolitioa des anciennes maîtrises jusqu'à Proudbon, soient pures fantaisies d'écrivains et déclamations d'utopistes. Certes la concurrence ne manquait pas parmi les cultivateurs d'Irlande quand les paysans enchérissaient l'un sur l'autre pour les fermages, afin de ne pas perdre le lopin de terre sur lequel ils enduraient pourtant des privations et des soufirances à Tin*
fini, l'^lln ne manquait pas dans ces villes pleines de muuuluciures, où parfois des tioupes de travailleurs, avec des eflEbrts incroyables, ne trouvaient qu'à peine à gagner de quoi soutenii- leur existence; ni là où la femme, abandonnant son foyer domestique^ devait se consumer en fatigues pénibles et monotones ; ni là, enfin, où de jeunes enfants, avant que leurs petits membres eussent acquis taille et vigueur, étaient contraints à un rude travail, tellement que la santé et la galté se tlétrissaient sur leurs visages, et l'intelligence se leimail à la lumière du vrai et du beau, Kt pré-
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tendre que le paupérisme ait pour unique cause les reBtrictioûs commerciales qui durent partout, et que, moyennant la liberté la plos ample, il guérirait à Tinstunt, me parait mécoauuitre les vrais termes de la question, sûr laquelle je ne m^arréterai pas plus longtemps, puisque je crois avoir dëmoutré que l'origine de ces maux est dans la disproportion entre le nombre dlialntantS) le capital et la terre, et que cette diSpro* portion descend de causes plus élevées. Que si des classes infimes nous passons aux plus riches, pourronsnous dire que la liberté suffît pour extirper, dans l'ordre économique, les erreurs et les fautes 7 Ne voyonsnous pas, chaque jour, que la fureur des spéculations et la rage de faire fortune précipitent une foule d'entrepreneurs dans des entreprises irréfléchies? Ne voyonsnous pas les efforts pour supplanter les compétiteurs dans le débit des marchandises et les chasser du marché, parfois en vendant à perte pour commencer, parfois en employant plus ouvertement la violence et la fourberie t Ainsi la rivalité se convertit en lutte impitoyable, et là où Tbabitude de s'associer est généralement rare et lente, les grands capitalistes ne se retiennent pas de nuire à plus faibles qu'eux et de les ruiner. C'est donc en vain qu'on nierait les abus' de la bberté. Ët pourtant, je conviens avec Basfiat qu'elle est la source de tout bien, et que, sans concurrence, on ne peut concevoir progrès vrai et durable. Mais ses bons et ses mauvais effets dépendent de sa direction, et celle-ci du jugement de Tesprit et des sentiments de Tàme.
Pour rendre plus évident que la concurrence peut être paiiois justement circonscrite, je citerai l'exemple de quelques professions libérales dont rezercice n'est permis que sous certaines réserves et considérations : celle de médecin, de notaire, de pharmacien,* d'avocat. Selon le principe absolu des écouumibles, il devrait être
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pemiib à c^ui il plait d'exercer ces professions, laissant aux particuliers qui ont besoin de conseil dans leurs olVaires, d'authenticité dans leurs contrats, de soins et de reiiK tics dausleuis maladies, à juger entièremeut sur le choix de la personne. Mtendu que le particulier qui deiaaude un service fait, économiquement parlant, le rôle de producteur, et est le seul juge compétent de qui incnite su confiance. Et aussi n'hésitent-îls pas à condamner comme embarras inutiles les examens, les doc* torats, les patentes d'exercice. Mais si, d'autre part, ii(»us ( oiisidérons dans de telles prolVssiuns la facilité» de l'abus, le danger souvent irrémédiable qui peut résulter pour l(\s familles, le manque de connaissances et d'arguments chez le simple particulier pour bien juger ; je crois que nous pouvons excuser les conditions que génëraleineut ou impose à l'exercice de ces professions. Je n'approuve pas pour cela les précautions minutieuses et les liens excessifs, ni ne m'oppose à la liberté des méthodes et de renseignement. Je crois aussi qu'on doit avoir à ce sujet des vues plus larges qu'aujourd'hui, mais je ne saurais rejetlcr toute réserve pour le moment et peutêtre pour l'avenir; et bien que la tutelle gouvernementale ne réussisse qu'imparfaitement, il me paraît toutefois qu'il se trouve, dans les raisons données ci-dessus, fondement plausible pour faire une légère exception à la Ubre concurrence.
Je viens à une autre partie, celle du crédit, où se trouve la môme discussion entre les banques libres et les privil('giées« Et ici on invoque le jugement privé comme le plus compétent pour accueillir ou refuser li s billets qu'elles émettent, et pour accorder à de telles institutions plus ou moins de confiance* Mais on ne s'aperçoit pas qu'il y a làimc chose qui présuppose discrtMion et moralité tant privée que publique et c'est le crédit ; et que sans cela, au lieu d'avoir l'harmonie des intérêts,
nous avons bien vite le trouble, et il s'en sui^ de très grands malheurs. Sans recourir aux anciens exemples, considérons ce qui se passe sous nos yeux. Nous avons souvent vu des projets en l'air, émanés d'aventuriers, de fripons, entraîner les capitalistes, par ra|)p it de gains exorbitants, a des entreprises hasardeuses, qui bientôt les ruinaient de fond en comble. Oni dira que ceci est dë&ut de prévoyance, excès de cupidité, suivis d'amertume et de repentir, et qu'on ne peut s'en mêler et faire roffice d'autrui. Bien ; mais supposons, dans de pareilles données, des institutions de crédit où l'aigent s'obtienne facilement, mettons-en un grand nombre en rivalité entre elles et maîtresses d'émettre des billets sans luesure. Celles-ci, trouvant d'autant plus . de bénéfices qu'elles émettent plus de billets et restreignent la réserve métallique, se lancent à corps perdu dans les affaires, abaissent le taux de l'intérêt en s'eiforçant d'attirer à elle les clients, et, dans leurs offres de facilités, ^chérissent l'une sur l'autre en témérité et en inopportun wté. Qu'arrive-t-il î II arrive une hausse artificielle dans le prix des marchandises, le rapport entre elles change Inopinément, les salaires augmentent au début, et la spéculation agite tous les esprits, alors qu'il est facile à tout le monde de recevoir le stimulant et les moyens pour toute entreprise la plus hasardeuse ; mais ce semblant fugitif de. prospérité se dissipe et ces maux, dont iious parlions, qui seraient déjà très graves dans les limites des fortunes privées, deviennent de la sorte une <2alanûté nationale. Ainsi, les institutions de crédit, *près avoir pris un pouvoir auquel le gouvernement lui-même ne peut résister, précipitent la fortune pui^lique. Ce ne sont pas seulement les gens aisés qui en soudient, la perte retombe sur le travailleur, victime iiinocente d'un mal qu'il ne pouvait prévoir et préve* ïîii'. Et que dirons-nous de la corruption morale qui en
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suit, quand le trayail honnête et la vigilante épargne cèdent à la folie de vouloir brusquer la fortune, quand l'industrie se transforme en un jeu fiévreux et délirant^
<mand le commerce est devenu une arène de cupidité et de témérité ? Ce douloureux spectacle, TAmérique du Nord nous Va donné, non une fois, mais plusieurs* Ëtrécemmeut encore {l)^ le Présideutde cette république retraçait l'histoire économique de ces quarante dernières années, on des termes empreints d'amertume et de douleur; et, passant en revue les quatorze cents banques fondées sur le territoire de l'Union, il confessait que plusieurs n'avaient, eu numéraire, pas même le septième des billets mis en circulation. De là cette crise linancièrc» qui a ébranlé jusqu'aux contrées les
plus éloignées de TEurope, comme une tempête sou*
lève des vagues jusques dans les baies paisibles et les ports abrités. Les dangers de la concurrence sont doiic. en pareil cas, trop graves pour se reposer avec sécurité sur rintérét privé, ou les accepter comme le drawbaA la compensation de ses avantages. Nous n'entendons pas, par k\, exclure la liberté du crédit, mais la surveiller et la modérer. Et cette question, ainsi que beaucoup d'autres, doit se résoudre, à notre avis, en suivant à la fois la méthode rationnelle et la méthode historique, hixns uu pays nouveau, qui a peu Texpérienee des affaireSt peu
civilisé, je préférerais une seule banque, avec [niviiége temporaire et réserve métallique lies forte ; tel est le système de la France qui, en toutes choses, tend à la concentration et à la suprématie de TÉtat. Au fur et à mesure que s'amélioreraient les conditions économiques et uiDiales du pays, j'accorderais ii la fois, à côté de la banque privilégiée, les banques libres, comme en Angle* terre; puis, en progressant successivement, je laisserais toutes les banques libres, comme eu Ecosse et en (l) Uauleur écrivait sn 1850.
Amérique, mais toujours avec règlements qui prescriraient UDe réserve considérable, avec la publicité de leors états de situation et bilans, et la suryeillance gounementale, pour protéger le public contre ces fraudes et ces imprudences que la simple répression ne peut combattre à Icmps et efficacement.
Cette harmonie, dont nous venons de relever les preuves, et que Bastiat reconnaît partout où la liberté existe entière, se trouve-t-elle aussi entre la richesse et la population ? Notre écrivain Taffinne, bien ^ue, dans ce sujet, il montre presque de la timidité et de l'indécision. £n effet, dans la première partie du livre, il avait justifié la théorie de Malthus, et lui avait donné de graudb éloges. 11 avait montré, en outre, que la tendance virtuelle ne comporte nécessairement pas la mulupiicatiuii eil'ective ; et qu'en élevant le mode d'existence chez toutes les classes, les habitudes d'aisance et le sentiment de dignité étaient des freins naturels à l'imprévoyance des mariages. Mais, dans la seconde partie, Bastiat va plus loin, et, en regardant la population comme force productive, il déclare qu'à son accroissement correspond une quantité toujours plus considé* rable de denrées et de marchandises utiles à la vie; parce que la multiplication d'hommes vivant sur le même sol, amène non-seulement une augmentation de travail, mais facihté toujours croissante de production, d'épargne, d'échange. Ce qu'il y a de vrai dans de telles observations, nous 1 avuns démontré en parlant de Cafey, à qui appartient la priorité de la théorie sur les avantages de la densité de population, théorie que l'histoire coniirme manifestement à certaines époques. Mais sait-il de cela que, dans toute condition de civilisation, l'iiumme soit en mesure de produire plus qu'il ne consomme? que Taccroissement de population soit toujours sans danger? que rharmunic entxe le nombie des habi-
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tants et les moyens de subsistance soit un eiïei spouUiuc et infaillible de la liberté? Non, certainement On ne peut laisser de côté la prévoyance et la moralité des familles, pour faire fond uniquement sur les instincts et les calculs dé l'intérêt. U faut reconnaître qu'il y a des époques où la proportion entre la richesse et la population peut être altérée facilement, et que peuvent, de là, nui tic des désordres et des misères. Il faut que l'économie elle-même, lorsqu'elle donne, comme art, des avis et des conseils, ne taise pas que les instincts et l'intérêt floivent être gouvernés par la raison, pour atteindre la fin de l'homme et de la société.
Toutes ces doctrines se lient naturellement à Tidée générale que l'auteur se forme de la marche historique de rhumanité, quj, partie de l'ignorance, de la nudité, de l'état sauvage, marche d'une allure franche vers les sciences, les richesses et la civilisation; idée aujourd'hui presque banale et choyée par la foule des écrivains, sous le. nom de progrès indéfini. £t nous aussi, nous . avons foi dans la ?r<jYidence, qui ( onduit rhoininc et l'humanité tout entière à de meilleures destinées ; mais, à nos yeux, le progrès ne consiste pas uniquement dans son cours, ce cours se montre intermittent, il a des déviations et des reculs. Bastiat ne nie pas que l'homme puisse répugner aux lois de la nature, et alors dévier du sentier que la Providence lui indique ; mais, bientôt, il découvre, dans le mal même, le remède, dans la donleur, la récipiscence. Or, la différence entre ces opi* nions et la nôtre, consiste précisément dans le degré de déviation et de recul, qu'on estime possible aux nations; et, en outre, dans les causes qu'il juge être sur** tout politiques, tandis que nous, nous les jugeous politiques, mais aussi, et surtout, morales* £n efi'et, la mauvaise conduite des gouvernements et leur intervention excessive, ne suffisent pas pour expliquer la
grandeur et la décadence des peuples, si l'on ne considère aussi les mœurs, la justice, l'énergie des simples citoyens» Et si une partie influe sur Tautre, celle-ci inllue sur celle-là; et, Lien qu'étroiteraeiU unies, elles soat, néanmoins, distinctes. Si le mai portail toujours avec lui le remède, et que de la douleur résultât promptement la récipiscence, comment expliquer tant de conflits dans les intérêts privés, entre eux et avec le bien public? Si ravantage d une classe de personnages, soit la plus puissante, venait toujours à l'avantage des inférieures, comment Thistoire nous montre-t-elle tant d'oppositions et d'animosités entre les classes? Si la loi naturelle, enfin, qui conduit l'humanité au bien, était facile à suivre, comment vient tant de guerres entre peuples et tant de ruines ? Mais ceci est en dehors des limites de notre sujet.
Concluons : que la liberté suit la règle dans les matières économiques, c'est un principe auquel nous adhérons complètement; mais nous ajoutons que la liberté, pour être bien exercée et pour apporter Taccord désiré entre les intérêts privé et public, demande jugement ^it et sens moral. Aussi, si de Tidéal normal nous passons à étudier les faits, trouverons-nous justifiés liistoriçiement et justiliabies encore quelques exceptions, et veirons-nous que dans certaines circonstances, comme elle peut engendrer des inconvénients formidables, elle veut être tempérée par les lois et les institutions. Ces exceptions, pourtant, et ces tempéraments, doivent diiiuuuer en nombre et en importance, en proportion que se développent la sagesse du discernement, la culture ^t la moralité, sans que, néanmoins, même avec ces qualités réunies chez un peuple à un degré, éminent et que, avec une liberté généialument bien exercée, on puisse jamais espérer la réalisation complète de Tharmouie de tous les éléments, à cause de la limitation des
choses créées et de rimperfection de l'homme. Il resterait toujours quelques antinomies inévitables, comme pour rappeler que notre tâche, ici bas, est laborieuse, et que toute notre destinée n'est pas pour s'accomplir sur la terre.
J'ai noté plus haut que Bastiat excluait toute intervention gouvernementale dans les matières économiques, et il est clair que c'est une conséquence logique de son principe ; et non-seulement en économie, mais dans toute autre branche de la chose publique qui ne soit pas étroitement liée à la défense de Tordre el delà justice. L'intervention du gouvernement^ dit-il, n'est légitime que là où est légitime l'usage de la force; et celle-ci ii est applicable que contre qui viole le dioit d'autnii. Donc,lliberté complète, non-^seulemeat de production, d'échange, de consommation, mais liberté d'euseignement, de presse, d'association; point de travaax publics, de bienfaisance ofQcielle, d'université et d'acar démies royales, de religion de l'État. Peu d'écrivams uut . mis autant* de finesse de pensées et de vivacité d'expressions à dévoiler les inconvénients pour la société, de l'excès de concentration et de Tultra-intervention. 11 a montré admirablement qu'un tel système couduit à l'ignorance , la pauvreté , l'inertie , l'hypocrisie , chez la ; multitude; et que les hommes une fois façonnés delà sorte, il est absurde de prétendre, ensuite, que d'eux doive sortir un gouvernement sage et laborieux. Noble protestation en faveur de la liberté et de la dignité personnelle du citoyen, qu'il est bon de rappeler souvent; surtout aux peuples de race latine, enclins à déposer aux mains de l'autorité tous leurs droits et à attendit tout d'elle et rien d'eux-mêmes.
Le lecteur qui m'a suivi jusqu'ici peut facile "i^^"^ conjecturer en quoi je m'accorde avec Bastiat, et eu quoi je diffère. Pour moi, je trouve qu'une telle idée du
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caractère et des fonctions du gouvernement est quelque peu restreinte, même normalement. Elle l'est beaucoup plus si Ton regarde à la marche liistorique des naliuus, et aussi à leur état actuel, du moins sur le continent Européen. La grande puissance de TP^tat, par rapport à celle des particuliers, a toujours frappé les esprits, de 1& est nëe ropinion de s'en remettre à lui pour tout ce qui dépusse les limites du savoir et de la puissance des simples citoyens, et cela avec d'autant plus de confiance
qu on a suppose que l'auttirité était déléguée par quelque privilège diviu, ou commise, sinon aux meilleurs, certainement à des hommes éminents parmi la multitude. D'autre part, la propension, je dirais presque Tinstinct, de qui tenait en main la seigneurie, fut d'étendre la sphère de soii propre domaine, diriger et gouverner nou-seulement les actes, mais jusqu'aux pensées des sujets. Et la raison et l'expérience me paraissent confirmer que ce fut là une des grandes causes perturbatrices de la société dans toute partie , et surtout dans l'économie. Les hommes politiques et les économisfès ont donc raison de demander que le gouvernement non-seulement soit refréné par des constitutions, mais qu'on restreigne 6es ûilices de ce qu'ils lurent, et qu'où laisse aux citoyens autant de liberté et de responsabilité que possible. Mais quels Sont, précisément, les contins de la liberté pnvée et de la puissance* publique ? Quel est le cercle dans lequel il convient de renfermer le gouvernement? C'est là une des questions les plus graves et les plus dilliciles qui aient été proposées à l'examen des hommes d'étude, en ce qu'elle a des rapports à l'infini avec la science et avec l'histoire. Il me semble qu'outre le maintien de la jus- ^'c**, attribut essentiel de 1 autorité civile et qoe tous lui concèdent, se doit assigner aussi celui de fournir et de compléter le déficit de la tâche des particuliers, des familles, des associations, dans ces parties qui regar dent
directement rutilit(^ publique. Cependant, mettons i^ue la .famiUe, les insUtutions spéciales, réglise, suffisent à poiinroir à llnstniction, à Tédocation populaire; mettons que les travaux de routes, de ponts, de canaux, soient conduits et entretenus par des compagnies parti* culièrcs; mettons, eufin, que le système d'assuraace mutuelle soit combiné et étendu de manière à réparer les calamités inopinées. Il nV aurait point alors bof^oin de s'ea remetti-e au gouvernement, ni pour l'enseignement, ni pour les travaux publics, ni pour la bienfaisance. Quelques attributs lui resteraient eucore, relatifs à la police préventive, aux mesures hygiéniques, aux successions, aux recensements généraux, à la répartition des impots, qui vont au-delà de la simple tutèle des lois et du droit. En effet, la répression et la prévention, se li«Mi( lie telle sorte, que les séparer est tout à fait impossible. £t celui qui se trouve au sommet de la pyramide civile est en mesure de recueillir des documents auxquels n'atteindraient, point la diligence et le bon vouloir des particuliers. Je parle ici à un point de vue scientiqne et i<iéal, mais que du*ous-uous des enseignements de l'histoire? Considérons que le sentiment d'élever et d'iustiuire, l'esprit d'association et d'enlieprendre des travaux publics, Tassistance mutuelle, et, finalement, cliez les particuliers, le savoir, se snlliie {self'Sufficiency)^ se lier à ses forces (self-reliance), contrôler ses propres actions [self-cmiroH)^ sont qualités de sociétés vieilles et avancées en civilisation, uoii de grossières et ignorantes. Et, de plus, chez ces dernières, la difTérence de culture, dans les différentes classes, est tellement grande, qu'elle excuse et justifie une sorte de tutelle des imes sur les autres, alors qu^elle s*exerce hnmaiiiement et moralement. Finalement, nous avons des époques dans lesquelles Tordre bouleversé à llntérieiir, ou les dangers qui menacent du dehors, fout que tous
sentent la nécessité d'un pouyoir fort, qui sache résis*
ter et tienne unis les intelligences et les vuuluiis, nunseulement par la persuasion, mais par la force; et de là, chacun, de bon gi é, se soumet à la dictature, et renonce aux droits moindres et accessoires pour sauver les plus importants et essentiels. Si Thypothèse d'un contiat social a jamais pu se rencontrer dans la vie des peuples, c'est dans un de ces moments suprêmes, alors qu'il n'y a qa*un seul cri : Videant consules nè quidrespublica detrimenti captât.
On ne peut donc établir comme maxime absolue et immuable que Tunique oUice du gouvernement soit de protéger la sécurité et les droits privés, et qu'il lui soit interdit de mettre le pied en dehors de ce cercle. Une intervention ultérieure dans les choses d'importance, ou pour écarter ce qui fait obstacle à l'activité privée, ou pour en faciliter l'exercice, peut être juste et opportune, pourvu qu'elle ait les deux conditions suivantes : 1^ qu'elle soit supplétive et complémentaire, et, de là, que le gouvernement s'abstienne de se mêler de tout ce qui peut être fait convenablement par les particuliers, par les familles , par leuis associations volontaires ; et se garde , pour faire autrement ou mieux , d'usurper la tâche d'autrui ; — 2* qu'elle soit temporaire, et, de là, que le gouvernement tende toujours à déposer le fardeau à lui conféré par la nécessité des temps et restreigne d autant son action que va se développant l'activifa$ des particuliers et des corporations. Je vois là une conciliation de la métliode rationnelle et de la mëtliode iiistorique, en posant la liberté comme la fin à laquelle on vise, mais en tenant compte de ces diiilcuitcs pratiques trop souvent méconnues par les économistes, ou par eux négli^^ées avec une légèreté excessive.
Le système socialiste est rantitiièse des idées économiques au sujet de l'intervention gouvernementale,
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eu tant qu il voudrait supprimer complétemeut la liberté privée, et organiser la richesse sous la direction et Yeatpiie d'une autorité civile. Examinez les opuiious des diverses écoles novatrices ou des réformateurs solitaires, quelles que soient ItMiiHi 1 1 iiccis qui existent entre elles (il y en a à rinfini)i vous reconnaîtrez toujours au fond une pensée dominante, que Louis Blanc (1) a nettement exprimée ; celle de suijbtituei- à la libre concurrence une organisation artificielle et coactive (2). J'en ai parlé ail* leurs pour montrer qu'elle est contre nature et dangereuse, et que les différentes formules sous lesquelles elle s^est exprimée sont amphilogiques et erronées. J'ai mouillé encore que les socialistes ont mal posé le problèroe, quand ils ont proposé d'expulser du monde la pauvreté et d'y introduire la félicité universelle. J'ai montré» enfin , Tinetticacité de toutes les mesures artiii* cii'lles mises en avant pour élever les salaires et garantir à tous un travail durable (3). Quant au droit de propriété et spécialement de la propriété foncière, et quant à l'héritage, je me réserve d'eu parler dans le livre suivant.
Mais c'est le moniont, ce mo s(Mnl)le, d'examiner brièvement quelles notions ont servi de point de départ aux socialistes. Cet examen confirmera de nouveau ma docU inc, car il eu sortira clairement que ce iureat surtout des erreurs morales, prises comme théorème, qui onl ^^*\U\ toutes leui's idées économiques.
Donc, premièrement, ils ont adopté le principe do Rousseau sur un prétendu état de nature , dans lequel l'homme a d'abord vécu à l'état soUtaire , libre et heu-
( I) De ^Organisation du travail, 1848.
(2) Kn ceci Proudhoii lait exception. Nous avons vu plus haut qu'il fait secte à lui seul; il nie tout, même rautorile civile et proclame coiniiic principe l'annirchie,
(aj VoirUvrein.
rem; mais qu'ensuite il a abandonné pour se réunir à d'autreshcHunesparun contrat qui forme le fondement de la société civile. D*où, la loi n'est autre chose que rexpression de la volonté du plus grand nombre, et comme telle, crée et annule les diuits. Que si l'homme est misérable, si ses moyens ne correspondent pas à ses besoins, si la douleur le presse, si Tinfortune l'opprime, cela ne prouve rien autre chose que l'imperfection de la vie civile et de ses lois. Des abus du libre arbitre, des limites des facultés il ne tient nul compte; et il est plus facile d'accuser la société que de se corriger soi-même. Mais s'il n'y a en elle rien d'absolu, si l'assentiment de la multitude, ou le talent des élus du peuple, a pleine souveraineté sur toute chose, quel stimulant plus énergique pour rêver le changement de toutes les lois et des institutions sociales, comme remède aux mots qui ECUS travaillent ? Partant nous avons vu surgir une suite d'écrivains novateurs, dont chacun se croyait destiné à donner la loi au monde, une fois brisées les chaînes de la tradition, des mœurs, de l'histoire passée et présente. Cependant, qui a la patience de lire ces projets, trouve qu'ils se font opposition l'un à l'autre, et qu'ils n'ont aucune proposition qui puisse être praticable ; et, de plus,
que si quelqu'une le pouvait être, elle ne suppi iinei ait pas les maux, ni ne les atténuerait en eux-méme, mais ne fersùt que les répartir artificiellement en atténuant leur mtensité au moyen de la diffusion.
La seconde erreur capitale, dont les socialistes sont plus ou moins entachés, consiste à nier l'inégalité natureUe qui existe parmi les hommes et la hiérarchie qui s'en suit. Ils prétendent que l'égalité ne doit pas être seulement dans les droits civils, mais aussi dans les fonctions politiques et aussi , pour complément nécessaire, dans les richesses, et, cnfm,ia logique les pousse
à la reconnaître dans la constitution originelle de tous
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les hommes. Cependant, s*il y a une proposition qui soit démentie par le lait, c'est précisément la présente, quand, chaque jour, nous avons sous les yeux les exemples de variétés d'intelligences, de vucatious décidées, de répugnances aux soins de l'éducation, de résultats tout à fait divers a parité de conditions. L'égalité véritable des hommes réside dans l'origine et dans la fin , dans la loi morale qui commande à tous, dans le droit que chacun a de développer ses propres facultés, dans le respect dû à la personne et à ses attributs essentiels. Mais dans une égalité collective il y a l'inégalité d'intelligence, des forces, de beauté, de tous les dous naturels de l'âme et du corps ; et ceci enfante naturellement divei^ité de production et d'acquêts, de professions et de droits. Vouloir détruire ce fait et passer le niveau sur tous les hommes, est présomption vaine , car ce qui est universel et constant ne se détruit pas. Et les tentatives qu'on ferait dans ce but ne seraient que violences et rapines et une déperdition de richesses sans aucun résultat efficace.
La troisième erreur des économistes est de scinder l'économie de Téthique, et l'ordre naturel du surnaturel. Plusieurs vont jusqu a ailirmer que la fln de l'hoinin* est uniquement terrestre et que c'est la jouissance; en conséquence, ils prétendent obtenir, au moyen d'une nouvelle répartition de la richesse, le bien humain civil. Mais, même à regarder le problème sous sa face économique, si ce que nous avons dit plusieurs fois est vrai : que la richesse et la prpspérité des nations présuppose des conditions non-seulement juridiques fX^ morales ; si, à l'accompUssement des lois morales il y ^ nécessité d'une sanction, comment nier que, même pour le bien matériel, ne soit d'une grande impui tance b croyance à l'immortalité de l'âme et h la vie à venir? E( voyez comme Tune de ces pensées se rattache à l'autre
et comme elles se lient ensemble. Ces socialistes voulaient expulser tout le mal de la terre et n'avaient plus besoin ni de résignation , ni d'espérance ; partant ils enlevaient, comme un hors-d'œuvre, ce qui dans le cœur de tous les hommes, ce qui sous mille formes, se présente partout et toujours chez tous les peuples, l'aspiration à riofini. Aussi les plus conséquents avec eux*mémes fiirent-ils entraînés encore à subvertir les idées morales les plus claires, en justifiant les passions , et en Iqs réputant toutes bonnes et concédables, même dans leurs écarts. D'autres, par d'autres voies, arrivèrent à des conséquences non moins étranges : à confondre et désagréger la famille par la promiscuité des sexes et la Vénus vulgivague, à abolir la propriété et l'héritage. Ët alors le sens commuii et le sens moral des multitudes se révoltant , répudia les doctrines que d'abord elles avaient accueillies volontiers comme attrayantes et séduisantes.
Et tant que ces théories ne donnent lieu qu'à discussions, il se peut espérer que la lumière de la vérité les foudroie et les repousse dans les cavernes Cinnnérienoes. Mais malheureusement elles allument les passions, rendent le pauvre impatient, agité, envieux, prêt à mettre le repos et l'ordre pubhc eu déroute, pour courir après un bien qui lui échappe sans cesse, comme les anciens l'avaient symbolisé dans l'eau devant Tantale altéré. Ët les novateurs n'hésitèrent pas à essayer leurs idées sur l'Etat, comme s'il était l'âme vile sur laquelle les anciens permettaient d'expérimenter. De là vinrent les dissentions et les guerres civiles et la déperdition des fortunes, 'et un vrai recul économique, accompagné d'un dégoût de la liberté, et d'une invocation poltronne et désespérée à la dictature iiulitaire, comme
un nouveau Neptune qui de son trident imposât le cahne à la mer agitée, et repoussftt dans leurs antres les vents décUaines.
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Telles furent les conséquences âes expériences fiiites en France et ailleurs eu 1848, alor> qu elles démeaUreiit bient6t les promesses des socialistes. Je relèverai encore quelques autres de leurs contradictions pour en finir avec ce sujet, qui me semble très propre à nous prouver que, lorsqu'on abandonne Tobservation et qu'on se mépreud sur la vërilubie essence des choses, on va trébuchant sans direction* Les socialistes veulent le plus grand désiutéressemeut parmi les hommes sans leur proposer aucun but sublime , en outre de la jouissance et de la prospérité; ils ne comprennent pas que toute vertu, toute abnégation de soi-même prend vigueur dans l'espérance d'une récompense à venir, à moiiis qu'on uc prétende universel ce qui est même plus rare et héroïque, savoir : le sacrifice par amour du bien en
lui-même, sans espérance. Mais comnuMit jamais tant tie grandeur pourrait-il exister conjointement avec une philosophie aussi matérielle? En second lieu, ils prétendent exalter la diguité humaine outre mesure» tout en donnant à l'autorité toute intervention et toute souverah ncté; ils ne comprennent pas que la dignité se fonde sur la liberté et la responsabilité personnelle; et que d'autant celle-ci diminue, autant l'homme reste dépendant, avili et abject. £n eiiet, à une tutelle perpétuelle correspondra une porp(HueIle enfance. Finalement , ils veulent l'amour, la fraternité, l'union, non-seulement entre concitoyens et nationaux, mai^ pour tout le genre humain; et en attendant, ils commencent parn'K^r I Vimoiir, la fraternité, Tunion entre les membres mêmes de U famille et entre les générations qui se succèdent: Biais j'aurai occasion de revenir là-dessus quand je ti^aiterai de la propriété.
Maintenant pour quitter ces considérations spéciales, je crois, par ce que j'ai dit, avoir dégagé la question sur laquelle roulent toutes les controverses c^ui s agitent
entre les socialistes et les économistes. La voici : — Si ia richesse publique se développe davantage et plus vite et se répartit dans les dues proportions au moyen de la libre activité de l'homme, franche de tout hen; ou s'il y a, pour cette fin, nécessité que le pouvoir civil tienne les rênes de tout le inouvi ment économique, et gouvernant cette activité, la presse ou la ralentisse, et même en s'y substituant presque, la dirige au bien et récarte du mai î — Ce sont là les deux systèmes : l'un de liberté personnelle, l'autre d'intervention gouvernementale. Le premier suppose que Thomme, non-seulement est de sa nature enclin au bien, mais que, de ses erreurs mêmes, il tire toujours argument pour le mieux; tandis qu'il attribue au contraire tout mal à Tintervention de la force et aux entraves mises à la liberté. Le second considère l'homme comme ayant besoin de tutelle, de règle, de surveillance en toutes choses et attend tout bien de la réforme des lois et des institutions civiles. Dans mon opinion, tous les deux sont défectueux, parce que renfermés dans le cercle de Téconomie,, ils prétendent résoudre le problème avec les données de leur art, sans le relier aux autres. Mais je crois que sous l'empire de la loi morale, la tlièse des économistes représente véritablement la règle, celle des socialistes l'exception. En effet, l'action du magistrat civil ne doit pas se faire extrinsèque avec des empêchements au libre exercice des facultés humaines, mais peut seulement se déployer par mode d'aide et de complément; et cette action elle-même va se restreignant d'autant que grandissent et se répandent le sens droit cl la moralité pubhque. Que si, ces conditions supprimées, la liberté est impuissante au progrès de richesse et de prospérité, on n'obtient pas mieux par les lois et par ia force, qui souvent apportent des perturbations plus grandes dans la marche économique de la société. La
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liberté est tellement loin d'être hostile à Tantorité,
comme quelques-uns le prétendent, tpi'elles me semblent se réunir admirablement Tune et l'autre dans cette soumission spontanée et cette obéissance volontaire que les hommes civilisés professent pour les sages et les meilleurs Et ceci forme l'idéal de toutes les associations humaines.
Et que re&te-t*il donc, me dira-t-on, du socialisme ? Il reste une partie critiquo, laquelle a arrête 1rs c t'(>nomistes dans le cours analytique qu'ils suivaient, et les a avertis que leur science est incapable à elle seule d'expliquer tout l'ordre civil, comme leurs conseils sont impuissants à engendrer à eux seuls la prospérité universelle. En effet, il est proiiv»» que la misère, du moins pour un certain temps, peut se trouver à côté d'un dé* veloppement prodigieux d'industrie et de richesse. 11 reste, en outre, une protestation en faveur des classes misérables et laborieuses, trop négligées dans le passé, frustrées par le moxiupole, opprimées par la tyrannie. U reste, enfin, une aspiration à améliorer leur condition, et en ceci spécialement que le travail soit moins précaire et mieux l émunéré, que la fatigue matérielle m soit pas séparée des biens de l'intellect. Et nous invoquons de toute notre âme de telles améliorations et avec elles l'émancipation industrielle, civile, politique du peuple. Nous estimons née essoires h une telle fin, plusieurs réformes dans les institutions publiques et dans les lois; mais nous ne pouvons attendre d'elles seules retfct désiré. C'est perdre son ttîiiips qu'aller eu quête d'un spécifique, qui imposé par force ait la vertu de racheter la multitude et de lui donner contentement. Certainement, comme les économistes Tanuoncent, 1 accroissement de la science, du capital, de la production aura une eUicacité très grande ; mais tous ces moyens extérieurs ne suffiraient point encore si ne s'y joignait:
chez les pauvres, moralité et prévoyance; chez les riches, sagesse et charité ; dans les familles et dans -la société, communauté d'idées et de sentiments. Et, par là, toutes les misères et les iniortunes n'auront point disparu de la terre. Lors même que la classe la plus nombreuse de la société pourrait participer un jour aux biens qui, dans d'autres temps, furent le privilège d'un petit nombre; lors même que la souffrance aurait cessé d'être pour elle de fatalité et d'habitude; elle ne pourra pas se dire pleinement satisfaite, il restera toujours un champ à la résignation. Et ce champ restera vaste, iiousenlement pour les pauvres, mais aussi pour les riches ; et les lins et les autres n'atteindront jamais cette vertu dans l'économie et dans les calculs de l'utilité, mais dans la loi morale et dans l'espérance d'une vie & venir.
Pour compléter ce livre dans le dessein que j'ai commencé à son début, il me reste à traiter un autre point, non moins important, qui ne se lie pas moins à notre thème, et qui mériterait de la part des écrivains une étude plus profonde; je veux dire : dans quel rapport peuvent se rencontrer la richesse et la civilisation ? (1) Je prends le mot civilisaiion dans le sens le plus généralement usité et le plus étendu de culture et de moralité-privées, lois sages et institutions publiques. Or, estil nécessaire à une nation, pour acquérir ces avantages d'avoir aussi abondance des biens matériels? Et peut-on, du progrès de la richesse, induire un progrès qui marche parallèlement dans les autres parties de la civilisation ? Je crois que, pour résoudre le problème, il faut le subdiviser en différents points, et premièrement
(1) Je me plais à rendre ici hommage k rillustre archevêque de Dublin, monseisncur Whately, (jui, dans quelques leçons sur les rap- P"rt< d(î rcrotiofuic a\er ïa n'v»'latii>fi. a ilrveluppé, avant personne Hutre, quelques-unes des pen^gees que j'expose.
rappeler la distmcliun faite si judicieusement par Rosmini, dans son livre : Délia sommaria cagùme per la quale stanno o rovinam le società^ distinguer, dis-je, ce qui est essentiel et nécessaire à la subsistance des na* tions, de ce qui est accidentel et en forme Tomement et le complément. Cet essentiel, à mon avis, ne repose pas dans un seul genre d'idées et de faits, par exemple : en religion, en morale ou en économie, mais dans tout ce qui répond aux principales facultés et besoins priacipaux de l'homme. Ainsi, une certaine quantité de biens matériels est condition indispensable au développement de Tintelligence, de la moralité, àTinstitutioa d'un gouvernement, au repos public. L'homme solitaire et misérable vit sous la pression du besoin auquel il doit donner satisfaction quotidienne, de sorte que son cœur ne peut s'ouvrir au bien de la vérilé, ni son cœur aux sentiments nobles et suaves. II sera donc ignorant et égoïste. H ne regardera les autres hommes, sur son chemin, que comme moyen ou comme obstacle à son
propre cuatLiitcment; il n'éprouvera d'autres sentiments à leur égard, que ceux de cupidité et de convoitise pour ce quMls possèdent et pour ce qui hii manque. Imaginer que dans une telle réunion d hommes, il soit possible de répandre les maximes pures de la religion, ou l'habitude de la probité et 1 aménité des mu urs, d ordonner la chose pubUque, de répandre Tinstruction, d'ins* pirer le sentiment du beau et du grand, c'est contredire aux lois les plus simples et les plus évidentes de la nature. Un certain degré de richesse est donc essentiel à rexistence des nations, et nécessaire au développement de la civihsation.
Que si, allant plus loin, nous venons à considérer un peuple parvenu à un haut degré d'agriculture, d'industrie et de commerce, on ne peut nier aussi que ce peuple ne doive ètic pourvu de plusieurs quaUtcs, et
de culture et de moralité, conséquence qui découle ra-
tiounellemeiît de nos prémisses, et qui est, en outre, aisément conUrmée par l'observation. En etlet, Tassociation et la division du travail, Tinvention des instruments, le concert des arts, ne peuvent s'imaginer séparés de la connaissance de plusieurs des forces de la
nature et de l'art de les approprier h nos fins. Eu outre, Tactivité intellectuelle et matérielle est incompatible avec Textréme de Toisiveté et du vice. L'accumulation des capitaux présuppose tempérance , prévoyance , épargne ; l'échange présuppose véracité et probité, et plus parmi les liouimes les contrats deviennent importants et fréquents, plus la foi mutuelle se substitue au gage et à la garantie. Pareillement, la répartition des produits témoigne de la sécurité de la propriété, et toutes ces différentes transformations de la richesse ne seraient point possibles, sans la donnée d'un ordre stable de Société, d'un gouvernement basé sur la raison et non arbitraire, de lois justes et observées. A mon avis donc, lorsqu'on voit chez un peuplé bouillonner l'activité industrielle et fleurir la richesse, on ne peut manquer de conclure que ce peuple se tiouve dans une condition remarquable de culture et de moralité.
Mais enfin existe-t-il,d'uii mode continu, juste mesure entre richesse et civilisation? Le progrès civil est-il toujours coïncident avec le progrès économique et proportionnel à lui? Ici 1 expérience nous donne une réponse négative ; et, à vrai dire, la susdite hypothèse ne pourrait être exacte sans attribuer aux peuples une marche entièrement progressive et non corruptible par l'arbitre de l'homme ; et, sans nier qu'après une ère de grandeur et de prospérité, puisse venir cette décadence que trop souvent Thistoire empreint de souvenirs et de ruines. Nous n'avons point à déterminer les causes et les lois de ces progrès, et de ces pas rétrogrades, qu'il
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nous sufifise de remarquer un seul point qui se rapporte
au présent sujet. Il y a des .périodes où Télément économique se développe plus rapidement qu'auparavant, et acquiert un prix et une importance inusités dans les esprits des hommes ; l'industrie et le commerce sont au sommet dans leurs pensées^ la diligence et la richesse marchent d'une allure vive. Cet état de choses donne lieu, entre le vieux régime et le nouveau, à des collisions et des conflits dont l'issue peut être heureuse ou feneste : heureuse, quand les autres éléments de la civilisation, l'instruction, Téducation, les lois, en s'amé- Jiorant et en progressant, reprennent leur juste valeur et la due proportion avec cet élément qui, d'abord, ^avait seul progressé; funeste si, au contraire, ceUes-ci s'arrêtent ou rétrogradent, et restent dépassées et négligées. Dans le premier cas, la société se restaure dam un état meilleur et plus prospère ; dans le second, elle se gâte et décline. Et cette partie même <fui dans le pi iiu ipe semblait si brillante, après avoir jeté une lueur fugitive, s'éteint, attendu que rien de particulier ne peut avoir grandeur durable, s'il ne se lie aux conditions générales de la bonne entente civile. D'où il se voit que le mal ne naît pas du progrès économique, mais du retardement ou du recul des autres éléments de la civilisation, par rapport à lui; et que l'offîce vrai et désirable, tant des hommes éminents par le rang, la sciencci l'intelligence, que des gouvernements, ne consiste pas ^ attaquer avec acharnement ou à flatter servilement les tendances du siècle, mais à favoriser le progrès, autant que possible, égal et simultané, de tout ce qui est nécessaire à l'harmonie des facultés humaines et à Tordre de la société.
Que si cette fin ne s'atteint pas, et même que la nchesse s'arrête et diminue, alors a lieu ce que JUi^minî décrit comme le propre du troisième et quatrième état
social. « Les hommes, dit-il, éblouis par la pompe exté*
rieure et par tout ce qui rend une nation parée et enviée plutôt que forte, vont perdant de vue tout ce qui est • ssentiel; jusqu'à ce qu'ait lieu le quatrième accident auquel est soumis TÉtat : c'est-à-dire qu'il entre dans cette période où son existence périclite, soit par les attaques extérieures, soit parles troubles intestins (1),, De cette succession de périodes, qui rappelle trop bien les reflux de Vico, l'histoire italienne présente un exemple douloureux vers la fin du quinzième siècle. J'ai rappelé, dans mon premier livre, quelles furent l'industrie, la prospérité, la richesse, la splendeur des lettres, des arts, dans ces républiques. Et c'est à bon droit que liuicciardini s'exprime ainsi au début de son histoire : <( Depuis que l'empire Romain commença à décheoir de cette grandeur à laquelle il s'était élevé par sa prodigieuse yertu et fortune, l'Italie n'avait jamais joui d'autant de prospérité, n'avait éprouvé un état aussi désirable que celui dans lequel elle se reposait avec sécurité, en l'année du salut chrétien 1940, et dans les premières années qui suivirent. » Mais, sous Fécorce noble et splendide, couvait une maladie pernicieuse : des discordes tant anciennes que récentes, des ambitions princieres et des jalousies de municipes, la prostration des ûmes, l'absence de vigueur et de forces ordonnées, le jaaiique de véritable yertu dans toutes les classes, et surtout dans celles qui gouyernaient l'ensemble des choses. Aussi, en moins de quarante ans, cette grandeur s'affaissa. L'agriculture fut abandonnée, les ateliers se fermèrent, le commerce prit d'autres voies, la grâce exquise, i élégance, la somptuosité, disparurent, et l'Italie en perdant ayec tous ses autres biens jusqu'à son in-
(U RosMiRi. Délia iommaria cagUme per la quale stanno o ro" vinano le soeietà. Ghap. VIL
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dépendance, tomba dans cette abjection ddnt pour trois siècles elle ne s'est plus relevée.
Mais pénétrant plus avant dans la question, on peut soulever une question ultérieure : si Taugmentationde richesse est favorable ou nuisible aux autres biens dont nous parlons ? attendu que les philosophes qui font de Futile le principe suprême, soutiennent que Thomme, en travaillant pour gagner et calculant ratiounellemeut selon rintérét propre, est conduit de nécessité à se former des idées sages, à acquérir des habitudes morales, à établir des lois et des gouvernements louables. Selon le proverbe américain que la probité est la meilleure diplomatie {Probity is best policy)^ on doit arriver à la cod* séquence : qu'un peuple éminemment industrieux et calculateur devient éminemment moral et civil. Ce qu'il y a de vrai dans cette idée, ce en quoi elle est défectuense et incomplète, je l'ai suffisamment montré, siu tout eu parlant des théories de Bastiat. Mais pour autant que je veuille concéder à cette école et compter sur la Providence qui fait converger les motifs, même personnels et mesquins, à des fins universelles et sublimes, je ne puis accepter la doctrine absolue qui identifie Tutile et rhonnéte, ni les conséquences qui en découlent. Cependant ici vient à rencontre Topinion entièrement opposée et néanmoins vivement soutenue par plusieurs : qu'ua pays pauvre est dans une condition plus favorable à la vertu qu'un pays riche. En effet, disent-iis, la richesse est contraire à Taccroissement de bonté , elle engendre des vices ignorés ou rares jusqu'alors, elle s'oppose aux habitudes honnêtes et modérées. Or, il me semble que leurs raisonnements proviennent surtout de considérer le cas d'un ou de quelques simples citoyens qui 1 emportent sur les autres pour la quantité des biens de la fortune, et des eliets qui résultent de cette supériorité
A\EG LA MORALE ET LE DROIT. — UVRfi IV 417
pour la société civile. C'est une observation de Lion vieille date que riiomme exorbitammeut riche, comme l'homme dénué jusqu'au désespoir, ont en eux de grands stimulauts à mal faire. Platon, dans sa république, où il rêva le type du gouvernement parfait, voulait que le magistrat veillât soigneusement à interdire l'accès à l'opulence et à la pauvreté, attendu que Tune engendre oisiveté, mollesse et désir de nouveauté; l'autre, tout en engendiant ce même désir, pousse à la lâcheté et au crime (1). Et Aristote dans sa politique, en parlant de l'excellence de la clause moyenne, qui doit être la véritable base delà république, dit beaucoup de choses, qui, aujourd'hui encore viendraient adniiia])lement, ont de l'actualité. 11 montre que les hommes ultra-puissants de fortune et de richesse ne savent pas obéir, ceux qui manquent de tout, ne savent pas commander : d'un côté orgueil, de l'autre, envie , des deux côtés éloignement de la bienveillance sociale, et de là danger fréquent d'une ohgarchie insolente ou d'une démocratie effrénée, qui, par des voies différentes, conduisent à la tyrannie (2). Dans tous ces théorèmes donc le mot inchesse se prend dans le sens comparatif, c'est-à-dire, relativement à la pauvreté et moycnneté de condition. On suppose, en outre, une classe d'hommes qui ait hérité de parents très grands propriétaiies, qui n'exerce point d 'industrie propre et ne songe point à l'épargne, qui soit élevée dans les délicatesses, entourée d'adulateurs; ^t l'on en induit, non à tort, qu elle méprisera le travail honorable, fermera l'âme aux sentiments compatis- SîlBts et nobles et ne les ouvrira qu'aux désirs de douii- ^atioQ et de sensucdité. Mais toutes ces choses sont-elles ^^Bnnables d'un peuple entier? La différence de richesse cutre deux ou plusieurs nations peut-elle engendrer,
(0 Plaion. RepubL Liv. IV.
AauTOTE, Politique, Uv. YJ, chap. IX.
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dans leurs relatioos ces inconvénients qu'eUe engendre chez les particuliers? Il me semble que non, ou du moins à un degré infiniment moins grave; d'autant moins grave qu'on reconnaît davantage que la richesse d'un pays a liaison intime avec la richesse et la prospérité des autres et s'en trouve bien. L'argument gagnera encore plus en évidence si nous considérons la richesse d'une nation, non dans un mode relatif, mais dans l'absolu. Une nation est riche iadors qu'elle abonde en toute sorte de biens, alors que la manière de vivre dans toutes les classes est commode, saine, agréable, et qu en outre du bien-être matériel, il'y a de quoi cultiver les sciences et les arts, orner et embellir la patrie ; alors, enfin, que le gouvernement sans diflBculté, ni vexation obtient un budget qui suffit à son fonctionnement. Qette richesse n'implique pas qu'il y ait entre les citoyens une extrême disparité de fortune et qu'à côté des pauvres il y ait des hommes exorbitamment riches, et même elle argue le contraire. Attendu que la misère extrême et l'opulence accusent une mauvaise répartition de la richesse, et, par conséquent, un manque d'équilibre dans les éléments de la production, laquelle ne progresse avec sécurité et durée que lorsque beaucoap do gens peuvent faire des épargnes et les convertir en capital. £t l'on n'a nullement à craindre ce luxe dissipateur et corrupteur que nous avons condamné. Le mot luxe, comme nous l'avons vu ailleurs , a une latitude telle, qu'il est difficile d'en assigner les limites, et, ce qui chez un peuple et dans des conditions données pouvait, peut-être, se quaUfier ainsi, ne sera plus cha un autre peuple que moyenne aisance et satisfaction de désirs raisounables. Je ne crois pas qu'aucun censeur voudrait aujourd'hui protester contre l'usage des gants, que Xëuopiioa cite comme une preuve du luxe efféminé des Perses* Mais si, aujourd'hui, une nation pour être
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ricbe, doit être active et pratiquer l'épargoe, conmieiit pourrions-nous imaginer qu'elle s'abandonne aux dé- Uces de sensualité et aux pompes de gloriole ? gt, si elle
s'y aljundonnait, comment pourrions nous imaginer que i agriculture, l'industrie et le commerce continuassent à y fleurir, que la ricbesse pût y durer longtemps?
Les choses considérées sous ce point de vue, je pense que les nations, au lieu de trouver dans la ricliesse un obstacle à la civilisation, y trouvent un stîmuiant et un comfort. Et, de fait, lisons ce que les voyageurs les plus dignes de foi racontent des tribus sauvages et pauvres, nous acquerrons facilement la conviction que la stupidité, la cruauté, la dissolution, sont d'ordinaire Tapanage de tels gens. Montons du plus bas degré de l'état sauvage à un degré quelque peu plus élevé, comme chez les tribus qui se fixent sur un territoire et forment des bourgades et des aggrégalions, nous rencontrons toujours les mêmes mauvaises tendances qui sont dans les pays riclies, mais avec cette différence qu'ici elles ne sont point tempéî't'es par la culture et les institutions. La cupidité, Tenvie et la vanité se trouvent chez les peuples grossiers comme chez les plus rafSnés; seulement, elles s^exercent à des hns différentes; elles ne sont, pour cela, ni moins app arentes ni moins blâmables. Et s'il vous semble reconnaître peu de désir des richesses et le mépris des aises, ce n'est pas que les hommes préfèrent la vertu aux richesses et les jouissances de Tesprit à celles des sens, mais c'est qu'ils ont des habitudes d'imprévoyance et trouvent grand charme dans l'inertie. Ajoutons à tout ceci les épouvantables lléaux qui se renouvellent si fréquemment chez les peuples grossiers, en
<iui la science et riiygiène publique ftnit défaut : je dis les pestes et les famines que nous Usons Â cliaque page dans lliistoire du moyen âge et dans celle actuelle de
quelques conti^ées de l'Orient. Outre les douleurs et les inquiétudes qu'elles apportent, les victimes qu'elles moissonnent, la destruction des petits capitaux, elles ont encore un autre effet et le plus funeste, celui de gâter les bonnes mœurs, je dirai presque de dégrader la nature humaine. L'idée d'une antique simplicité primitive et de Tâge d'or, dépeint par les poètes, est démentie par la sévère histoire et par les relations véiidiques, d'une multitude de tribus de l'Asie, de l'Afrique, de l'Amérique; et la tradition rehgieuse elle-même, après la chûte du premier homme, met son sceau au démenti. Dans mon assertion, je ne prétends pas nier qu'il se puisse rencontrer un peuple tiès médiocrement pourvu des biens de la fortune, et néanmoins vertueux et content, de même que je n'exclus pas la possibilité d'une luem* temporaire de ricliesse dans une société qui pourtant se corrompt. Quant à ce dernier cas, il confirme la proposition que les dilïérentes parties de la civilisation tendent à une juste proportion entre elles ; et si elles n'y parvienuent pas, la richesse doit diminuer et se perdre. Quant au premier cas, il concorde aussi avec les théories que j'ai établies précédemment, parce que tous les éléments économiques se trouvent en proportion entre eux, et dans les dus rapports avec les institutions domestiques et civiles : une condition modeste, à la fois satisfaite et honorable, peut se rencon* trer dans tout degré. Mais, pour mon but, il me suflSt d'ayoir montré : qu'avec la donnée des mêmes justes proportions et rapports entre les éléments économiques et moraux, la richesse, en se développant chez ua peuple, n'est pas contraire à la civilisation, mais même la favorise ; et que la prospérité et la grandeur marchent de compagnie avec le perfectionnement des hommes et le culte du beau et du bon.
Riais, dira-t-on, pourquoi les anciens ont-ils professé
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une maxim^ tout à fait différente 2 Pourquoi oat-iis jugé que les richesses étaient la cause première de la décadence des natious, et que la vertu prenait mieux racine chez les peuples pauvres et sobres ? Que telle ait été l'opinion dominante de raiilk|uilL', on ne peut le nier, liéfodole commence par représenter les Lydiens, riches et parés, asservis par les Perses, braves et insouciants. Mais les conquérants, eu prenant les richesses des vaincus, prirent aussi leur mollesse, si bien que nous iiuuvons dans XénopUun qu'en perdant leur sobritiic première et leur vie dure, ils perdirent aussi la dignité et l'empire. Qui n'a lu dans les écrivains de l'antiquité les lois de Sparte et ses institutions? Elles avaient pour but de former des hommes robustes, énergiques, incorruptibles, elles proscrivaient le luxe de toute sorte, et aussi tout genre de commerce ; elles sacrifiaient le citoyen à la patrie, et non-seulement la ricliesse mais la beauté et la science à la discipline militaire. Toute la morale de;:^ stoïques s'efforce de prouver qu'il n'y a de vrai bien que la vertu; que la dignité de Thomme consiste dans le mépris des choses extérieures, lesquelles n'ont de bien que le nom, et à se rendre impassible h toute impression de plaisir et de douleur. Mergo vos ne tnergara vobtBj criait le philosophe, en jetant à l'eau les richesses. Cette doctrine, si elle naquit en Grèce, prit racine à merveille et se répandit à Rome ; aussi la vie sévère et la simplicité de mœurs furent-elles iéput«'es comme les mérites auxquels la République dut de parvenir à une telle élévation ; et c'est pourquoi les Ginciunatus, les Fabncius, furent honorés au-dessus des autres, comme les vrais modèles des citoyens; et aussi Valérius Publicola, et ce Menenius Agrippa, personnages distingués , qui en mourant ne laissèrent pas de quoi payer leurs fùnérailles. Etmème alors que les conquêtes et les dépouilles des vaincus eurent apporté à Roiue^
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des richesses exorbitantes (1), et, avec les aises, la
pompe et le luxe, la morale stoïqiie resta encore en houaeur auprès des pliiiosophes, et Cicéron la pruiessai tempérée sagement toutefois par cette rectitude de jugement qui n'a jamais été siupassée. Qui ne se rappelle le tableau que Sailuste a fait de la décadence romame, si énergique et si éloquent dans sa concision (2)? Et même à mesure que cette décadence se précipite, la philosophie se fait plus austère et plus hérissée. EUe Test au plus haut degré chez Sénèque, dont la vie à la cour de Néron fait un constraste odieux avec la sévérité de ses préceptes et la violence de ses déclamations. Apulius, enfin, résume les pensées de ses prédécesseurs, eo posant la pauvreté conmie compagne inséparable nonseulement de la grandeur civile, mais de toutes it^ autres vertus. « En effet, dit-il, c'est par elle que fut fondé l'empire romain, cette pauvreté, qui jadis s'était montrée juste chez Aristide, résignée chez Phocion, valeureuse chez Epaminondas, sage chez Socrate, et éloquente chez Homère. Comment ne pas tenir compte d un tel assentiment, et d'hommes si sages ? Quant à moij^ crois que les déclamations des anciens renferment beaucoup de vrai, et que la richesse avait réellement chez . eux les dangers qu'ils redoulaicut. Mais le pourquoi? j Parce qu'elle était pour la très grande partie acquise, répartie et consommée injustement. Cela provenait des idées erronées en morale et en droit qui régissaient la vie tant privée que publique. Ce n'était ni la sueur do front, ni le tiavail intellectuel, ni Tindustiie paciliqii*^' c'était la guerre, }a conquête, le butin, qui étaient les princij^ales causes de leurs richesses, lesquelles pas*
(1) Qui ne se rappelle le mot de Grassas : « Nemincm nse dt^^tem qui non exercUum a/ere passii suis/rucUlms? Cicéson* i^* radox, XIL
(2) Saixustb, Cam. g 2 10, I i , 12, 13.
saicnt des vaincus aux vainqueurs. Que si Rome, dans les premiers temps et jusqu'à la destruction de Car* ihage et à la défaite d'Antoine, conserva sa vertu, il est à remarquer que les guerres antérieures avaient été plus défensives qu'aggressives, et qu'alors les trésors de l'Asie commencèrent, selon Texpression de Saliuste, à élre an fléau et une ruine pour les Romains. Ët quel pouvait être Técliange chez des peuples dont chacun regardait comme ennemi et comme barbare quiconque n'appartenait pas à sa race? Quelle la répartition des fortunes là où la société était divisée en castes et Tesclavage légalement sanctionné, de çorte que la multitude s'épuisait à pAtir pour procurer à quelques-uns les jouissauces en excès? De là l'idée que les arts manuels étaient sordides, le commerce déshonorant et Tnn et l'autre indignes d'hommes libres, idée dont nous avons vu que toute l'économie antique était infestée. De là encore le luxe immodéré en face de la misère, et l'orgueil sans pitié près de rignorapce et de l'avilissement. Rien donc d'étonnant si l'abus des richesses tourna en corruption, et si la société, asservie à une tyrannie aveugle et dissolue, descendit à ce degré d'abjection uù les barbares la ti'ouvèrent lors de lluvasiou.
Mais ces dangers peuvent-ils rationnellement être le propre d'une condition diiïérentc de société? Non certes. Là où la production est ettet de la science et du travail, la répartition non altérée par les privilèges, l'échange entre peuples fréquent et cordial, là aussi l'usage de la richesse Sera très vraisemblablement spécieux, l'aisance se répandra dans toutes les classes, le genre de vie des pauvres s'élèvera, et les riches auront la facilité de cultiver les bonnes lettres et les beaux-arts. Dans cette hypotlièse qui, sinon entièrement, du moins en partie, s'adapte aux conditions de la société européenne, la crainte que la richesse con-
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duise a perditiou est pour le inoins exagérée; et il serait de pen de sens d'assurer que l'une soit cause inévitable de l'autre. Rosmini (1) fait observer judicieusement que le christianisme, en rectifiant les idées morales, en les perfectioimant, les raffermissant de sa sanction, a fait que les choses temporelles cessent d'être dangereuses et funestes. En effet, si l'homme place dans les bieus de la terre sou unique fin, cette fausse direction le fourvoie; tandis que lorsqu'il lie la terre au ciel et qu'il élève son regard vers celui-ci coiume la fin dernière, alors tous les progrès de la science et de la richesse, hiérarchiquement ordonnés entre eux, deviennent sources de contentement et de perfection.
On ne pourrait opposer à de telles doctrines le principe ascétique et mystique qui, s'il a sa valeur et sou ilioii, comme noble exemple, pour contre-balancer toutes les tendances trop mondaines, ne peut former la règle de l'humanité. Alors qu'au milieu du monde payen, dépravé et s'écroulant, le christianisme surgit avec mission de régénérer les hommes, il leur proposa le comble de la perfection, et à la licence, qui se déchaînait insoa* ciante, il opposa l'austérité des mœurs et les joies secrètes de l'intelligence. Eu outre, l'enthousiasme d'une doctrine nouvelle avait besoin d'être soutenue par les sacrifices, et les persécutions avivaient Théroïsme dts néophytes. Mais, à peine le christianisme venait-il de triompber de ses adversaires, que suivirent les invasions des barbares ; et, certes, le monde ne pouvait plus présenter champ à l'activité industrielle, ni aux joies. Contre la grandeur des maux, le seul recours pour les ftmes d'élite fut la contemplation. Cependant, alors même, le monachisme eut ses grands abus, et, ensuite, la théocratie eut aussi les siens. De toute manière, il
(l) HosMiM. PhUosophia délia PolUica, Lil). 111, Chap. 1« et 18.
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serait erroné de vouloir approprier ces idées à une condition de temps et de choses tellement changées depuis le moyen âge. Ët j'ai déjà montré, ailleurs, que c'est coniundre le tout avec la partie que de faire de l'ascétisme et du mysticisme la seule et principale doctrine chrétienne (1).
Et, finalement, que devons-nous penser de l'état présent de notre société? Personne qui ne convienne que ce siècle est celui de rindustiic, et que la tendance aux intérêts matériels prévaut sur toutes les autres. Or, quels effets produira-t-cllc dans Fa\(3iiir? Quelques-uns les présument très fâcheux, et ils en voient les signes dans Tégoïsme commun et dans la mollesse ; et, jugeant la marche de la société présente en voie de décadence, ils pronostiquent un retour à la bailjarie. D'autres, au contraire, se réjouissent du présent, et y voient l'aube d'une ère nouvelle de prospérité pour les hommes; et, confiants dans le progrès à Tinfini, entonnent des hymnes à l'avenir de Thumanîté. Le fait qui sert de point de départ, je le concède dans ses justes limiles; mais je ne puis me ranger au jugement qu'en tirent les uns et les autres. Prophétiser avec forfanterie me parait, d'ailleurs, une preuve de grande légèreté d'esprit; en ellèt^ i'avenii* est, en partie, dans nosmains elles-mêmes.
î^es richesses modernes, ayant pour sources le travail et l'épargne* et le régime social étant basé sur l'égalité civile, on en peut tirer raison d'cspéror que le bien acquis se conservera et que le mieux s'obtiendx a ; attendu que le travail et l'épargne sont effet et cause, à la fois, de moralité, et mettent un frein salutaire à la fougue des jouissances et à l'abjection de la paresse. Pareilleleraent, l'égahté civile attribue ù chacun le propre, détruit les monopoles factices, empêche la suprématie
(1) Voir livre IIL
d'une classe sur Tautre, favorise l'égalité de forhme.
Néanmoins, ces choses ne suUîraient pas seules à nous conduire au port assuré et tranquille. Du moment où viendraient à manquer Tesprit de justice et de bienveillancO) les autres biens diminueraient, et nous verrions aussi le progrès économique faire halte et rétrograder. De quoi, par aventuie, les premiers symptômes seraient de préférer l'amusement au travail, la prodigalité à répargne, la chance cupide au gain lent, le luxe dissipateur à la consonmiation raisonnable. ^
Notre Age, nous Tavons dit, est un âge de tran- , sition et de transformations, comme le montrent les | révolutions fréquentes, et surtout l'incertitude des es- . prits et Tagitation des âmes ; il faut espérer que l'issue i sera heureuse et favorable. Et elle sera telle, si les divers éléments de la civihsation parviennent à concorder et à se tempérer équitablement; surtout si le jugement droit et le sens moral vont de Pavant, et, pour ainsi dire, rejoignent le progrès de la rieliesse. Ce serait tentative absurde et vaine de prétendre contrarier les découvertes de la science, obscurcir les connaissance? déjà répandues, s'opposer au développement de Tindastiie, enchaîner l'activité humaine. Mais il ne serait pa^ i moins funeste (bien qu'avec plus d'eilet, paice que cela est plus conforme à la marche commune) de stimuler 1^^ abus du orédit, le jeu des fortunes, la fureur des jouissances, les pompes de la vanité. En effet, nous ne voyons que tiop et trop fréquemment, dans les consfife d'titat, les intérêts matériels obtenir la prépondérant^ sur la dignité et sur Fhonneur, et les gouvernement prcudxe à tâche d'ab aisser ie^ idées morales, afin ^ renforcer leiir domination.
ParUml, ce problème de la tendance actuelle intérêts matériels et de ses effets, quant à Tavanir de l Kiuvpe» me semble douuei uceuMon a une considdra-
piXKluit?. — Du contrat par Ic qiu l leur quote-part se convertît en une rétribution fixe. — On réfute les objection?* faites contre le salaire supposé préjudicial)le nécessairement au travailleur. — De l'intérêt de Targent. — Kapports de l'économie avec le régime de la famille; polyandrie, polygamie, monogamie. — De l'équité dans les relations domestiques et de son influence sar Taugmentation de la richesse. — Considérations historiques sur les testaments et sur les lois de succession. — Considérations rationnelles sur rhérédité ab intestat^ sur la faculté de tester et sur les substitutions de ôdéicommis. — Rapports de l'économie aveo le régime Givil et politique. — Influence des bonnes lois et de la sage gestion des gouTemements snr le progrès de la chose publique. — On oombat une opinion de Jefferson sur les obligations publiques.
— On traite de nouveau de Tintenrention gouvernementale dans les matières économiques. — Que le progrès économique contribue à raméUoration du régime politique. — Participation des d* toyens à la chose publique; raisons qui la justifient^ considérations historiques. — Que la forme représentative de gouvernement est due en grande partie aux conditions économiques modernes.
— On combat l'opinion de ceux qui estiment pouvoir, en dirigeant les esprits vers les intérêts matériels^ fonder tranquillement le despotisme. — Rapports de Téconomie aveo le didt international ; considérations historiques. — Le progrès de la ridasse favorise Tautonomie nationale, et la bienvdUance réciproque entre les peuples. — Du vœu de la paix universelle. — Quelques mots au pc»int de vue historiijue sur la guerre et la conquête. — Sur ua laux cosmopolitisme. — Concluision.
Dilicrentes raisons m'ont induit à traiter d'abord des rapports de Téconomie avec la morale, et ensuite de ses rapports avec le droit. Et avant tout, ce thème, bien qu ou ne puisse dire qu'il ait été pleinement débattu, a ponrtant en quelque sorte étë soumis k Texamen par quelques écxivains. Et déjà, les économistes eux-mêmes, bien qu'ils soient partis du libre exercice de l'activité humaine, affranchie de tout lien de pacte, de conventions^ et aussi de lois positives, étaient toutefois tenus de présupposer, au moins tacitement, que ladite activité était respectée mutuellement par les hommes entre eux. D'autres, cependant, poussant plus loin, ont indiqué expicîssL'ment la connexion étroite et nécessaire qui existe enti^e l'économie et le droit; et nonnseulement
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d'une manière générale, mais ils ont discuté plusieurs
points pareils des plus importants. Poui* ue citer que quelques noms récents et Italiens, Romagnosi , chaque fois que s'oûre à lui 1 occasion de raisonner sur la richesse publique, ue manque pas de remai*quer ses rapports avec le droit (1). Et Bianchini, dans les mêmes pensées a entrepris et exécuté son livre dVconomie (2). Enfin, Angelo Marescotti, a plus clairement et nettement posé pour base de ses sagaces discussions, d*une part, le principe de la liberté humaine, d'autre part, la loi de justice eu vertu de laquelle est naturellement assigné à chacun ce qui lui cumpcte ; et il a esquissé eucore le plan d'une jurisprudence économique (3).
Et en vérité, à juger d'après la teneur de la polémique qui, dans les dernières années, a été en vogue, de telles considérations doivent venir plus que jamais u propos. Eu ellet, les écoles socialistes, en se proposant de renverser l'ordre économique présent, s'attachaient à nier au propriétaire et au capitaliste tout titre quelconque pour participer aux produits , et plaçaient aux mains du gouvernement l'intervention suprême dans la production et la répartition des richesses. 11 s'en suivait, de nécessité. , pour les réfuter, l'obligation de remon* ter aux principes, et de renforcer les raisons économiques de la rente et des profits par celles que fournit la science du droit : ce qui fait qu'encore aujourd'hui, les écrits récents de France et d'Allemagne présentent
(1) RoHACNOSi* Opu8Coli economici* YoL XU de sea œuvra- Milan.
(2) BiANGHim. Principi délia seienza del benviversociaUt e dtlf Beonomia publica a degU siati.
(3) Maaescotti. IHBeorsi délV Sûonomia sociale* Les écrivali» sur le droU ont aussi signalé cette connexion; Buoncompagni, entre autres, dans son Iniradiizicne alla seienza del diritto^ déclare expressément que les doctrines économiques doivent aboutir aui Juridiques.
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souvent des considérations analogues. J'en ai crupou- Toir induire que l^importance de ce sujet, étant unîversellemeui reconnue, avait moins ^esoin d'ètie confirmée . par de nonveaux arguments* Outre que ne pouvant le liaiter dans toute son amplitude, sans dépasser les limites du travail que je me suis proposé, j'ai pensé qui! serait mieux de présenter les rapports de Téconomie avec le droit, comme une adjonction, et presqu'un corollaire, aux rapports avec la morale.
Et, à vrai dire, bien que l'éthique et le droit soient distincts , pourtant , à la première appartient le pas , et une suprématie sur It» second; parce qu'elle lui donne /bme, le circonscrit et le complète. Elle lui donne forme en tant que la loi morale est celle qui donne valeur de di'oit à l'activité humaine ; elle le circonscrit parce qu'on ne pourrait jamais admettre comme juridique ce qui est contraiic a elle; elle le complète en ce qu'elle va au-delà de la sphère des actes extérieurs et civils, dans lesquels le droit consiste surtout. Or, si nous imaginons un ordre économique parfait, il ne sullit pas, pour le mettre en action et le maintenir, du respect pur et s^iinple de la liberté d'autrui, s'il n'est avivé par la modalité intérieure et par ces habitudes vertueuses, sans lesquelles l'esprit de justice disparaîtrait. Il ne suffit pus, dis-je, que l'inicrét privé s'arrête devant le droit d'autrui, ni que les relations entre citoyens soient juridiquement délinies et sauctioimees par l'autorité : attendu que la richesse et la prospérité générale tirent lWî2^inKMit le phis ellicace du sens, de la piiidence, de tempérance , de la retenue , de la bienveillauce, de l'esprit de charité des particuliers. Ce n'est qu'en vertu de ces conditions que la concunence cesse d être dangereuse, que Tassociation donne des fruits, que le crédit se développe et se consolide; qu'en somme, toutes les aptitudes et les facultés des hommes se développent,
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et que selon le mode le plus convenable, leurs beaœnset leurs dé%Wi liouueies tiuuvent le uueux satisfaction. De plus, ces frottements fâcheux, ces transitions doolou- i reuses, ces calamités inattendues, que le temps apporte parfois avec lui^ reçoivent de la sorte, sinon un remède i assuré, du moins adoucissement et reconfort. Telle futh pensée des anciens qui, à côté de la justice rigide» pUcèrent rëquitë comme son complément et comme modërati ice de la stricte exécutiim des devoirs^ en compUu sur la bienveillance universelle (1). Donc il me partit quo pour ouf^MMidrnr vA liiaiutenir cette proportion entre toutes les parties de l'économie, qui est le pivot de la richesse publique, la moralité ne contribue pas moins 1 que le droit positif, et aubbi je lui ai consacre la majeure partie de ce livre.
Finalement, si la loi morale, tout imuuuible et absfr lue qu'elle soit eu elle-même, néanmoins se moditi' quant à nous et se développe dans notre conscience de pair avec ravancement de rintelligence et de la civilisation, de sorte que nous voyons Tidée normale du bie^ à venir acquerrant, dans le cours des siècles, perfectioii et clarté ; ce progrès est d'autant plus notable dans 1^ droit, qui raisonne dans les amples espaces du licite ri I se fonde sur l'état rdel du citoyen, ainsi que de i^i^ ^ mille et de la société. D'où suit que, laissant à ces altérations qui naissent de l'action de l'arbitre humain, nous ne pouvons ne pas envisager diflércn^-
types de droit cf)rrespondants à ditfércntes époques historiques, ainsi que nous le verrons rapidement. Les origines et la nature du droit ont été Tobjei de»
(I) Cicéron a dit : Pro equHale contra Jum dieere. • Deorat I L. YI, Les lëgisIateurB romains ont établi» et le droit canooiq"^ aussi a reconnu la distinction des contrats de droit direct et de bonne fol. D'où est venue la lielle sentencé : • Pificmt omnébui r^P^' cipuam €S$ejusiiUœ tBquUails que, quam $irleUjuris raiiw^* ^
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recherches des énidits, surtout à l'époque moderne; ils ont donné à ce sujet beaucoup d'attention. Mais ils se sont formé une différente idée selon le point d'où ils partaient, tellement qu'on peut dire qu'autant il y a eu de systèmes fondés par les philosophes, autant aussi il en a découlé pour le droit. On a été de même en désaccord pour déterminer la matière et son extension, laquelle n'est pas si bien divisée qu'il ne reste quelque obscurité en lui, et dans ses relations avec Téthique, avec la législation et avec Li politique. Je ne pourrais m'aventurer dans un si vaste champ sans pécher par excès de pro-* lixité, c'est pourquoi je renvoie le lecteur aux écrivains qui en traitent ex-professo^ et me contenterai d'en toucher le peu qui sera nécessaire à l'éclaircissement des
choses que j'ai à dire après.
Le mot droit peut se prendre en deux sens : comme loi, ou comme puissance de l'homme. Dans le premier cas, il exprime la volonté divine, en tant qu'elle est principe de l'ordre universel, et enjoint aux hommes obéissance. Jiatio gubernativa totius universi in vtente divinâ existens. Telle est la définition du droit donnée par St-Thomas. L'étymologie l'indique, soit que le mot )us dérive de Jom Jupiter, ou de jubeo je commande; aussi dans les langues modernes, le mot diritto^ drcit^ signifie-t-il ce qui va à son but sans dévier ou se plier , c'est-à-dire la règle, le modèle de l'agir. On voit que dans ce cas, le di uil s'identifle avec le commandement moral ; d'où les jurisconsultes, qui eu sont les interprètes et les ministres, disent qu'ils exercent un sacer^ <ioce :jiistUiam namque colimuSyet boni et œqui noiùiam profitemur^ cequum ab iniquo separentes^ licitum ab illidto discerneiUes (1). A ce sens se réfcreiit aussi ceux qui prenaeut le mot droit pour l'ensemble des loi§ positives et pour l'objet sur lequel les lois statuent
(0 Ub. L j>e jmmd et jure. hist. Just.
Mais le mot droit se prend aussi dans un sens subjectif^ savoir : comme une puissance humaine. Sur quoi il faut remarquer qu'en se rapportant à la fin de Thomme, le bien se présente sous trois formes distinctes ; Tune comprend tout ce que la loi morale nous commande ; — la seconde, tout ce que la loi ne nous défend pas, c'est-àdire, le licite; — la. troisième , ce que la loi ne commande pas, mais je dirai presque prépare et inspire, c'est-à-dire, ce qui, dépassant Tobligation, est le propre de vertu et élève la nature humaiue. A la première de ces trois catégories répond le devoir, aux deux autres le droit qui pourrait généralement se définir : — le pouvoir de faii e ce que la loi ne défend ni ne commande.— Conformément à un tel sens, le devoir et le droit se latr tachent à ime même loi ; et l'on ne peut dire que l'un précède et engendre l'autre, discussion à laquelle les érudits se sont livrés avec excès. En effet, ceux qui considèrent l'activité humaine comme principe de toute opération , et Tobligation qui incombe à autrui de la respecter, déclarèrent que le droit est supérieur et antérieur au devoir ; ceux, d'autre côté, qui prirent pour point de départ la loi morale et virent qu'elle imposée! défend , diient que le devoir était antérieur et qu il créait le droit. Mais la vérité est : que nous sommes constitues de sorte que naturellement nous avons et devoirs et droits. En effet, Thomme comme être fini, se pouvait exister, ne pouvait éti^e entièrement libre sans violer ses rapports avec Dieu, avec lui-même et avec ses semblables; ni ne pouvait exister complètement dépeie dant sans que cessât sa qualité de personne ayant une fin propre. Ceci donc posé : que le mot droit exprime une légitime puissance humaine, de ce sens général descendons à celui plus spécifique et déterminé dam lequel on Tenlend communément , et , qui , en rendant claire sa dilférence d'avec la morale, serve à la£ii
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qae nous nous sommes proposée dans ce livre. Ici,
outre l'activité personnelle exercée avec intelligence et liberté, outre le licite de l'action, on considère Thomme tel qu'il se trouve, vivant en famille et en société. Le pouvoir de faire, duquel, comme appendice nécessaire provient celui de posséder, ne se rapporte plus seulenaent à la conscience propre et aux lois morales, mais à la conscience générale et aux lois positives. De là, nonseulement il est reconnu comme droit, mais il doit être sanctionné par l'autorité publique et appuyé par la force. Ce dit caractère de la coaction, comme différence de l'éthique d'avec le droit, fut déjà remarqué par Leiblûtz, et bien qu'il se conçoive aussi dans Tétat de nature (pris non comme donnée historique, mais comme hypothèse scientifique) , néanmoins il ne reçoit son développement que dans la société et par Tintermédiaire de la société. De là la distinction du devoir juridique et du devoir moral; du juste proprement dit et de Thonnête et de l'équitable ; du for intérieur et du for extérieur : lesquelles notions constatées dès l'antiquité , comme j'ai dit précédemment, se trouvent dans les écrivains modernes et notamment dans Grotius, dans Puffendorf et dans Thomas. Les Philosophes allemands, a commencer par Rant, ne considèrent pas le droit autrement, puisqu'ils le déduisent des conditions externes et nécessaires à la réunion civile. D'où le droit n'est plus seulement une puissance individuelle, abstraite, mais concrète et sociale ; et il en dérive les idées d*autorité conjugale, paternelle, publique et souveraine.
Mais en prenant le droit dans un tel sens, il est clair que ses modes se montrent divers, selon que l'on conçoit Torigine de la société, son but et la^nature de Tautorité qui la gouverne. Et, en vérité, si vous supposez avec iiousseau que la société est formée par un contrat, le droit pour la plus grande partie dépend du vouloir
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des contractants. Si tous posez pour fin de la société le
plus grand bien et la plus haute perfection des dS30ciés, ▼ous retombez dans la confusion du droit avec la mo* raie; et tous les offices de bienfaisance deviennent tout autant de devoirs juridiques pour le gouvernement et de droits pour ceux qui en ont besoin. Si vous mettez la grandeur et la gloire de TÉtat au-dessus de tuuie autre pensée, vous aurez, conmie dans l'antiquité, le droit privé dépendant du droit public et le citoyen sacrifié à la patrie. Pareillement quant à Tautorité civile, si elle est un mandat révocable à toute heure, et une espèce de domesticité publique, vous arrivez à ce qu'au* cun droit propre et véritable ne lui compète. Si, au contraire, vous l'imaginez dérivée immédiatement de Dieu, indépendante du mérite personnel et du consentement des sujets, vous n'attribuerez aux citoyens d'autres diolU que ceux que l'arbitre du maître suprême leur concède.
Nous avons déjà sur ces points exprimé, par fragments, notie pensée. Pour nous, l'origine de la société (comme celle de la famille) est spontanée et nécessaire ; elle a pour fin le bien commun; l'office essentiel de l'autorité civile consiste dans la tutelle des droits naturels et acquis, dérivant de la loi morale. En face de celle-ci l'autorité même est purement ministérielle ; et pour se personnifier dans un bomme, dans une dynastie, dans une classe, demande d'un côté suilisauce à la uiissiont de Tautre assentiment du peuple. Les droits donc de la souveraineté ne peuvent dépasser cette sphère qui est circonscrite par la justice et par la liberté des citoyens; les conventions peuvent aussi y adjoindre des tempé* raments et des freins. Que, si toutefois s'attribue souvent à rÉtat une intervention plus grande dans Téducatîon du peuple, dans la bienfaisance, dans la diiectiou de la chose publique, c'est pour suppléer à l'inaction des particuliers, de la famille et des corporations, et
de là cet office s'éteiiit au fur et à mesure que ceux-ci s'habilitent à agir eux-mêmes. Et le pouvoir du gouver-
nement, en lout ce qui est au-dcla de la tutelle du droit privé et collectif, doit se restreindre à ce c(ui est nécessaire aux temps et aux conditions de la société civile ; mais il serait inutile et dangereux de vouloir assigner à tâche la plus haute perfection des citoyens. Partait, bien qu'on doive réputer exagérée Topinion de ceux qui veulent que toutes les obligations juridiques , tant privées que publiques, soient seulement négatives et de stricte justice, il n'y a pas moins d exagération dans ropinion de ceux qui imposent au citoyen et aussi à l'État tous les offices positifs et de bienveillance. Distinguer les devoirs juridiques des devoirs moraux est, à mon avis, le fondement principal du bon régime social, et plus la civilisation progresse et se répand, plus le nombre des devoirs juridiques se restreint, et s'augmente celui des devoirs moraux. Âux lois positives, aux peines, à la eoaction salutaire, se substitue la coutume
et la nKirnlité; et la société humaine se rapprocbe de cette forme que nous voyons en idéal, où l'autorité et la liberté s'unissent à merveille, grâce à une soumission raiôonnée et volontaire.
Ce que nous venons de dire peut servir à nous indiquer déjà connnent le droit va se modifiant, selon les temps et les lieux; néanmoins, pour mieux faire comprendre les qualités particulières de l'école rationnelle et de récole historique, je reviendrai quelque peu sur le cours de mon exposition.
L'flge présent peut réclamer I honneur d'avoir appris à connaître et à juger sainement le passé. La critique historique, secouant les opinions irrélléchies qui l'obecurcissaient, s'est mise à étudier avec soin les mémoires et ies monuments, débris des âges écoulés. J'examine les religions, les lois, les mœurs, les langues, je corn-
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pare les races, les climats, les régions habitées par différents peuples, et, de la sorte, je parviens à retracer au vif leur image, à en saisir le caractère, le génie civil
Or, ce genre d'études devait fiicileniMni se transporter dans les sciences civiles et y apporter de graves modi& cations, et Von doit se rappeler que les philosoplies do siècle passé eurent en horreur Tautiquité et estimèrent toute recherche historique de peu, ou même de nulle valeur pour les sciences civiles. Après avoir fait table rase de toutes les particularités nationales et de toutes les traditions, se bornant à considérer les qualités cqok munos au ^eure humain, et raisonnant sur cette abstraction de rhomme, ils s'avisèrent de fonder à nouTeao
i ordre de la société sur un type uuiLjue, boa à toujours
et accommodé à tout lieu. En opposition directe à cette
méthode, que Ton nomma rationnelle, venait la méthode historique, selon laquelle en faisant raison des Mt \ rences spécifiques des peuples, on voulait assortir entiè» , rement la science et Tart aux conditions particulières et ^ proprés de chaque temps et de chaque pays. On sait comment la controverse prit piécisément oricine do droit, quand Thibaut demandait un code commun poui tous les pays germaniqueè, et Savigny, en le réhitaot atUrmait que la formation d'un tel code, très diflEkile eu elle-môme, désappropriée aux temps, aurait apporté confusion et discorde, au heu de cette unité et certitudi que Ton désirait dans les lois (1). Il est évident quek réfutation était, comme on dit aujourd*hui, une réactiw contre ceux qui se figuraient chaque génération d'hoifimes indépendante de celles qui la précédèrent, et libre d'innover à sa guise ; et qui donnaient aux législateurs
(i) Voir Thibaut. Ueber die noihumndigkeH Hnes allgmeln^ bûrgenliehen Beehts/ûr DMc^icA/^iftcf.Savigny y répondit par la dis* aertalion : Von Bentf unurer ZeU fûr Genisgé^g^ etc. Ces ëcriU parurent 60 1814.
le pouvoir de façonner à leur gré les multitudes et d'en changer les mœurs. L'école historique, an contraire^ regarde le présent comme la continuation et le résultat nécessaire du passé ; de sorte que chaque âge et chaque i^ënération d'hommes est comme membre d'un seul corps» selon la teneur duquel on gouverne. La législation, ainsi, n'est pas une conception de la méditation des pliiiosophes, mais bieii de la spontanéité populaire.. C'est pourquoi le véritable office du législateur est simplement de recueillir tous les éléments traditionnels; d'épurer les maximes qui répondent aux faits et aux besoins de la nation; et, pour résumer et pour employer l'expression allemande, de formuler la conscience du peuple. C'est donc une tentative aussi vaine de vouloir lormer un droit commun, qu'il le serait de prétendre substituer un seul idiome fabriqué à toutes les langues vivantes. Or, si de la théorie de l'école historique nous passons à ses jugements pratiques, il nous sera facile de conjecturer, et, selon vérité, que cette dite école professe une espèce de culte pour les institutions du passé, pour tout ce qui porte l'empreinte de l'antiquité ; et que, par Tunique raison qu'une chose existe, elle est encline à la justifier et à 1 admirer; tandis quau contraire, Técole rationneUe est portée à taxer d'imperfection tout ce qui existe comme étaut loin de l'excellent; et, de là, à mépriser les institutions anciennes et à les réformer radicalement. Cependant, aujourd'hui, cette discussion touche à sa tin, et fait place à une troisième idée, qui réunit ce qu'il y a de bon dans les deux précédentes. En eifet, elle accepte l'aspiration vers un ordre meilleur, et vers un type de justice commun à tous les iiuDimes; sans, pour cela, repousser les modilications particulières aux temps et aux lieux : elle veut aussi que Ton tienne soigneusement compte de la condition de chaque peuple» alin que les lois y soient appropriés*
Mais la question elle-^méme du droit conduisait à l'économie, et là, de nouveau, se trouvèrent en présence les deux systèmes. Dans la dernière leçon de Tonvrage souvent cité de Whately, celui-ci prétend que l'économie est fondée sur un petit nombre de faits, simples, universels, à la portée de l'expérience populaire. De ces faits se tirent quelques principes généraux; la science, ensuite, n'est qu'une série de leurs déductions ; elle appartient donc aux sciences logiques, ou de raisonnement, plutôt qu'aux sciences physiques et d'observation. Que c'est peine perdue et même nuisij^le que de recueillir une foule de faits, parce que, loin de contribuer à la fin cherchée, ils jettent confusion dans l'esprit et Tégarent en de fausses théories; qu'il faut se inardrr liiroureusement du procédé de dissertation. Ces mêmes opinions furent reproduites par Rossi, tant dans son discours sur la méthode que dans ses leçons. De là, il supprime la distinction entre la science pure et la science appliquée ; sur laquelle il revient très souvent. Et il se plait à comparer l'économie à la science mathématique, qui pose ses théorèmes absolus et fait d'après eux ses démonstrations, sans se préoccuper si à l'application mécanique les froissements, les chocs et les autres obstacles, entreront dans le calcul et modifieront les formules abstraites. D'autre part, Roscher et Rnies soutiennent, en Allemngne, une thèse toute contraire (1). A écouter Roscher, la pensée de fonder sur un petit nombre de faits universels un art et une science économique, est absurde et pleine de présomption. Il n'y a point de théorie possible en dehors de celle qui est re* lative et modifiable, selon les circonstances de temps et
(I) RoscBER. Die Grândiagen der national (Ekonomte, Sin Bond und Lesebuehfûr Gesché^ismânnerundsiudierendmt 1854 ( Knibs. Die PoUiische Œkommie van standpunkte der gescàkhitiehen méthode^ 1853.
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de tienx. Le procédé des économistes est, par excellence, expérimental et analogue à celui de l'anatomiste et du micographe, dans leurs recherches et discussions. « Celui, dit formellement Rosclier, qui tend et vise à un idéal écoaomique (et c'est le fait du plus grand nombre des écnyains), devrait, s'il ne veut s*écarter du vrai, façonner autant de ces types idéaux qu*ii y a de divei^ caractères de peuples; et, de plus, remanier pas à pas
à chaque cliuDgcment qui survient dans leurs conditions ; ce qui, en de tels termes, est mauiiestemeat impos^le (1). » C'est pourquoi il est prudent de renoncer à cette pensée, et de borner l'économie à Toliice de décrire la nature économique et les besoins du peuple^ les lois et les institutions qui sont destinées à lui être applicables, et les effets qui en dérivent. Bref, il est temps d'abandonner la méthode rationnelle et d'y substituer la méthode historique.
Qr, VnSL et l'autre de ces systèmes me semble en partie vrai, mais exagéré, et, selon les préceptes de la philosophie, je pense qu'on peut utilement faire un amalgame. J'ai montré ailleurs, en opposition à Rossi (2), que, outre les faits universels qui répondent à Tessence et à la fin commune de l'homme, il y en a d'autres particuliers, mais ayant une certaine durée et extension, qui répondent aux différents âges des peuples et au progrès de la civilisation, et dont il faut tenir compte. Pour s'en convaincre, il suffit de se rappeler que deux théories^ parmi les plus importantes, savoir : celle de la population et celle de la rente, ne peuvent s'entendre d'une manière absolue, mais d'une manière historique et pro--
^ {}) OuTragecité. Introd. Cap. lil, § 25. En traduisant ce passage adouci les expressions j l'auteur dit qu'il faudrait changer la règle ^ ^^aque couple (Tannées , et U ajoute que l'économiste ne doit pas de sous-^pes^ les fiaits, courante
9) Voir Livre II.
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gressive. J'ai montré, en outre, que si la science ne
repose que siu* les gétiéiaiilcb et les abstraction|| Tart économique restera entièrement séparé d'elle et priTë de tlauih<*au et de guide ; tellement qu'elle sera ou timide avocat et soutieu de tout ce qui existe, même par abus; on se précipitera follement derrière des utopies qu elle cajolera pour le service de rhumanité. Mais c'est surtout dans la relation de Téconomie avec le droit que l'homme sent la nécessité de tenir compte des faits spéciaux et particuliers; attendu que le travail^ le capital, la terre, produisent des effets différents et tiennent uu dillérent rapport entre eux, selon la coudition des personnes, les lois de la propriété, Torganisation de la faïudlc, la toi lue du gouvernement, les relations internationales* Or, quant à Roscher, j'afi&rme pareille* ment qu'il donne dans Texcès opposé, parce qu'il méconnaît les faits universels et couâtants de la nature humaine, et veut se préoccuper des faits moins généraux, même de ceux uccideutels par leur peu d iIupo^ tance et de durée, qui n'ont point, ou que très peu, d'intluence sur la richesse des nations. Les difTérenccs entre peuples ne sont point aussi sérieuses, les changements dans leurs conditions aussi fréquents qa*il le semble à Roscher, et ils ont un coui's ordonué et calculable, qui s'accorde avec la tendance générale de l*huniîinité h assimiler et unir ses parties. Finalement, il £aut se garder de confondre les faits spontanés et normaux avec les faits anormaux, imputables à l'erreur ou à la faute des hommes. Eu eilet, les déviations de Tarbitre, en dehors des lois de la nature, ne peuvent faire partie de la science et de l'art économique, shion pour être signalés comme à éviter. Mais si nous n'avons pas une règle sur laquelle attacher notre regard, une fin vers laquelle tendre, comment Téconomie pourra-4-elle fouiv
nir aux gouvernements et aux particuliers, ses préceptes pour améliorer Tétat présent T
Le droit privé se résume en deux termes principaux, d*où dérivent tous les autres : liberté et propriété. Tous deux sont matière, tant du droit que de la morale et de réconomie. Le premier en expose la raison et la justice ; la seconde décrit les devoirs que Thomme a pour en bien user ; la troisième en démontre Tutilite privée, et en développe toutes les conséquences, par rapport à la richesse publique. U est clair, qu'en considérant un être doué d'intelligence et de volonté, ayant une fin propre, soumis à une loi morale, ou en induit logiquement qu il doit avoir le pouvoir de faire tout ce qui n'est pas contraire à cette même loi. La liberté est la pleine possession et le plein usage de toutes les facultés propres à atteindre la fin, c'est-à-dire la vérité, la vertu, la félicité. Et régalité étant constatée entre les hommes dans l'origine, l'essence et la fin , cette liberté est commune à tous, et n*a d'autre limite que le droit réciproque et le consentement volontaire, par lequel l'homme peut disposer à son gré de ses propres actes et de sa propriété. En disant le droit d* autrui , j'entends , non-seulement celui des particuliers, mais des aggrégations naturelles et justes; comme les familles, les églises, les sociétés civiles. Sinon que les limitations imposées par ces organes du monde (qu'on me passe cette expression du Liante) (1), tombent plutôt sous les modalités du droit, que sous le droit lui-même ; et loin d'être un obstacle à la liberté, la préparent, la développent, la forliiierit. Ur, la liberté spéciale économique, n'est qu'une conséquence de la liberté générale juridique ; et dans la pleine pos^ cession et le plein usage des facultés propres, se com-
(1) Daotd se sert de cette expression à propos des Gieux. Pavad. eh. IL
prend aussi le libre choix des moyens que chacim eslime
les plus sortables à son contentement. De là, qui veut y mettre obstacle, viole le droit; et nul ne peut enjoindie à autrui de préférer telle occupation à telle autre, d'em» ployer son intelligence et ses bras de telle manière, plutôt que de telle autre, ni Fempécher d'échanger ses produits là où il devine le mieux couvenance, de consommer à son gré ou d'épargner ce qui lui appartient duement. Avec ce guide, l'économie marche sûrement et parvient à prouver, comme nous l'avons souvent établi, qu'au moyen de la liberté, là richesse atteint son plus haut développement, et se répand plus ëquitablement dans la multitude ; que les résultats avantageux des produits se multiplient par rdcliange ; que la population s'égalise aux subsistances; que Taisance présente est le commencement d'une plus grande dans Tar venir.
Mais si de la spéculation, nous passons à l'histoire,
nous trouverons certainement, dans la lonrqie suite des siècles, la liberté toujours enchaînée et opprimée, tellement qu'on peut dire qu'elle n'a jamais eu soh entier complément. L'esclavage, le régime des castes, la théocratie, le servage féodal, les corporations privilégiées, les monopoles artificiels , furent tous liens plus ou moins pesants, mais toujours contrahres à ce que nous estimons être l'ordre parfait et naturel de l'homme- Et aujourd'hui même, dans plusieurs pays du globe, ils se maintiennent totalement ou en partie, et les pays sont rares où la liberté ait obtenu plein triomphe. Cependant nous est-il possible de mettre en faisceau toutes cas
mstitutious, et les jugeant iniques, mémo relativem tnt aux conditions des différents peuples, en invoqué' rabolition immédiate et l'extermination? Certes, noos nous gai'derons de ce jugement précipité, sans pourlaui tomber dans l'erreur opposée, de consaci'er, connue juri*
diqae et bon, tout ce qui existe de fait. Voilà comme le
droit historique s'entrelace avec le droit national, et cela non pas fortuitement, mais selon un juste critérium, déduit de la nature humaine et de sa fin, Partant, sdon ce critérium, nous dirons que ces régimes qui dépouillent l'homme de sa personnalité, qui en font un pur instrament et IVrapêchent, d'une manière absolue, d'acquérir le bien, sont toujours condamnables comme erronés et injustes; ceux ensuite qui, sans ^oler Pessence du droit et la personnalité humaine, la circonscrivent, et qui, tout en les reconnaissant obstacles à la plus haute perfection et aisance, permettent un certain bien-être, et sauvent la dignité humaine et la perfectibilité ; ceux-ci peuvent se considérer comme règlements juridiques, relativement à un pays donné et à un peuple donné; et cela d'autant pins là où les inégalités civiles furent le résultat de contrats, et qu'y concoure toutefois l'adhésion des classes sujettes. Sauf que la valeur juridique de ces règlements ne peut être que temporaire; et s'ils voulaient se perpétuer et mettre obstacle à 1 amélioration physique et morale de la multitude et à son émancipation progresh sive, eux aussi, par cela seul, deviendraient injustes. Quelques-uns ont prétendu que l'esclavage était un
adoucissement de ranthropophac?ie et du massacre des vaincus. Mais sans nier la possibilité du tait, une raison plus évidente se présente à nous dans la disparité lies liommes, et dans la propension des forts à soumettre les faibles et à les contraindre à travailler pour eux. Cette disparité, prise comme un fait normal et cxal^érëe au préjudice de l'égaUté essentielle qui existe parmi les hommes, fut le principe adopté parles anciens pour justiher Tesclavage. En eiiel , ils réputèrent qu'il devait y avoir naturellement des hommes nés pour commander, et d'autres, nés pour servir. Mais ce prin- L^pe» depuis la lumière du christianisme» ne peut plus
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être învoqiH?. Et en vain, quelques-aus, dans le seizième siècle et après, teotèrent de le faire revivre quant à la race noire : car la conscience universelle et tmanime le rejettait. En eUet, l'esclavage offense directement la loi morale et la fin de lliomme, et en important la tjrnuuûe d'une part, l'avilissement et rhypocrisie de l'autre, il corrompt en même temps les maîtres et les esclaves. Ce qui n'a point empêché quelques écrivains modernes de prétendre en soutenu* la nécessité, la fondant sur dââ raisons économiques. Le travail des esclaves est plus productil, ont-lis dit, que celui des hommes libres, du moins, dans certaines contrées du Sud, dont les habb
tant.s sdiit naturellement inactifs; parce qu'ayant peu de besoins et pouvant y satisfaire avec le plus léger travail, et étant privés de tout stimulant pour améliorer leur propre état et stupidement heureux dans ToisivetÀ jamais on ne pourrait attendre d'eux un travail long et fatiguant, tel par exemple, que celui exigé poui la culture de la canne à sucre. Mais avant tout, la première assertioD est inexacte, car le travail de l'homme libre est plus intelligent, plus soigneux, plus productif que celui de l'esclave. Que si, par exception, ceci ne se vérifiait pa> chez une nation, qui peut aûirmer qu'elle ne soit paâ susceptible d'améliorations, et ne puisse se défaire def mauvaises habitudes qui la rendent paresseuse ? Mais l'introduction continue de nouveaux nègres, admettons* dans les Etats-Unis d'Amérique, et le soin que Ton a de tenir les esclaves natifs dans l'ignorance et dans l'avilissement, enlève aux uns et aux autres l'espérance d'affivih chisscment ; tandis qu'au contraire si rémigratiuii Européenne, aidée des capitaux des nations les plus riches, avait pu se tourner vers ce point librement, il est à croire que les nouveaux habitants, trouvant là une manière honorable de gagner leur vie, auraient, par ramaij^ame et par leur exemple, stimulé à l'industiie les indi-
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gènes rendus libres* Et admettant encore que certaines cultures fussent plus productives sous des bras esclaves, cette production serait seulement relative à elles et non absolue , puisque tant d'autres industries naturelles de ces contrées ne peuvent jamais être mises en action tant que les travailleurs gisent dans une condition tellement abjecte, taut que se perpétuent les modes de répartition d'échange et de consommation qui en sont la conséquence nécessaire. Il serait donc absurde de déduire d'un cas particuUer , la règle générale, et de dire que le plus haut degré de production est compatible avec Tesclavage. Cependant en admettant encore, et sans le con* céder, que cela fût, ce serait là un des cas où Téconomie est circonscrite par le droit, qui lui assigne des lois qu'elle ne peut enfreindre, ni comme science, ni comme art. Mais heureusement, il n'en est pas ainsi; et ce que la morale et le droit ont statué, est aussi le plus convenable à l'acquisition de la richesse. Et il suffit de songer combien de forces les hommes ont employées et emploient pour soumettre les autres à l'esclavage et les y maintenir; combien l'esclave en perd dans la résistance, et tôt ou tard, en se délivrant de son oppresseur ; et combien enfin, dans cet état, restent inertes de forces qui aiu^aient pu se développer; il suffît, dis je, de songer que toutes ces forces eussent été appliquées à la science, au travail, à la culture de la terre, pour se convaincre que le calcul de 1 intérêt véritable ne se sépare pas des préceptes de la justice et de la charité.
Sans traiter des autres régimes de société qui tiennent place entre l'esclavage et la liberté complète, je répéterai (]u ils veulent êtie jugés selon le critérium philosophique exposé plus haut, et par comparaison des temps où ils furent en vigueur. Gioberti , dans une splendide hypothypose, a décrit les bienfaits apportés
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aux peoplet priiiiitif8 par la tutelle sacerdotale (1).
C(î fut, s(*loii lui, la caste Hiératique qui les enleva à la vie des brutes et les couiraiguît à habiter ensemlkle dans des bourgades, qui adoucit leur férocité, dégrossit leur uitellif^ence, leur luiusu les sentimeuts de religion et d'affection. Ce fut elle qui donna les lois et la science et les mœurs, et en quelque sorte créa les nations; et quand elles vinrent à tomber les releva et les racheta. Pareillement le système féodal parait à Guizot (2) un progrès relativemeut à ranarchie qui iepx^ecéda; et si Ton considère qu'il se fonda partout en peu de temps» tellement le possesseur de bien libre accourait a*offiir comme vassal et se recommander aux plus puissant^ on est induit à conclure, que ce régime, nonobstauî lee violences et les imustices qui Taccompagaèreat, s pu être en son temps nécessaire et même en partie bienfaisanti en donnant aux gens errants pai* les campagnes une demeure stable, en constituant une hiérar> chio, eu améliorant les biens de familles, en suscitant avec la dignité personnelle tant' d'autres généreux smh timents* D'autre part, les bourgs et les terres se peu* pldient, se reuiurçaieat de murailles, devenaient des cités Ubres et industrieuses» Il est vrai que leurs statuts étaient fondés sur des privilèges, que les corporations des métiers tendaient au monopole, que la boiirgeoi* sie se montrait défiante et envieuse pour les p:ons de campagne et les étrangers. Mais alors que tout était incertain et chaque homme entouré de dangers, k privilège aussi pouvait être une forme de droit et un principe de liberté. Rien d'étonnant que le municipe ellicace et intime, participant de notre nature, nous et nos biens étant fondus en lui, attirât à lui toutes les af-
(1) GiOBERTi. Pnmato degli ItaJwrtt.
fectioQS, quand l'idée de nation et Tamour de la patrie implique une plus large compréhension des intérêts et une culture qui date de pins loin. Cela n'empêcha pas les communes de devenir dans le moyen âge florissantes et glorieuses. Qui pourra, enfin, refuser à la monarchie moderne Téloge mérité, qu'en abaissant les barons, en réunissant les provinces détachées et hostiles entre elles, en protégeant et soulageant le peuple , elle apparaissait la moderne civilisatrice» bien qu'elle ait agi par son intérêt propre el par ambition, et que sous son gouvernement la liberté personnelle ne fût rien moins que garantie, et la liberté politique poursuivie jusqu'à extinction. Nonobstant cela, on comprend qu'eu égard aux conditions des temps, il ait pu se rencontrer un bien-être relatif, et régner entre les différentes parties de l'économie une certaine proportion qui procurât satisfaction aux hommes, parce que leurs besoins et leurs désirs étant rares et très modérés, la satisfaction n'était pas diiUcxie. Mais quand ces régimes temporaires et d'occasion voulurent se rendre stables et inamovibles, quand, selon le propre trop fréquent de l'homme , celui qui tenait i autorité voulut eu jouir avec vohipté et orgueil, sans en remplir les devoirs et sans en respecter les justes bornes; alors naquirent les inquiétudes et les agitations des peuples et puis les révolutions et les restaurations au moyen desquelles, non sans des reculs partiels et de très grandes calamités, l'état de la société est venu à s'améliorer. Cependant l'empire de l'industrie sur la nature et l'élévation du mode de vie de la multitude réclamaient une liberté plus grande que dans l'antiquité ; et ne dataient que de l'époque moderne ; et dans le même temps naquit la science et l'art économique qui , parmi les sciences, ont surgi les derniers, comme la plante qui ne pousse que dans un terrain depuis loiigtt rnps domesticisé et bien préparé. Dès lors, les méditations des
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Bayants s'unissant à l'activité spontanée des peuples, le monvement industriel' s'accélère et se dirige rapide*ment vers au but, une condition, où la concurrence, maintenue selon ce que prescrit le droit et la raiscm, sauvera la société de ces inégalités factice» dont nous avons parlé et qui» si elles trouvent dos jubliiications par rapport au passé, seraient aujourd'hui et dans Tayenir contraires h. Tordre de justice.
Et ceci dit sur la liberté personnelle, passons à la
propriété. Ce sujet fut jusqu'alors néglitré' par les économistes, parce qu'ils le considéraient comme un fait et aussi comme un droit sanctionné par les lois positives, mais ils ne pensaient pas qu'il leur appartint de s'y en* tremettre (1). Les juristes, au contraire, ne pouvaient se dispenser d'entier en iiiuiière; et au soutien de la propriété ils apportèrent diverses raisons; chacune desquelles a en soi du vrai, mais prises isolément, peut-être elles ne sullisent pas à la fin. Plusieurs des anciens s*en tinrent à l'occupation de la chose libre (res nuiiius)^ sans se préoccuper de chercher pourquoi cette occupation doit être à perpétuité respectée par autrui. Grotius et PufFendorf supposèrent un consentement tacite et universel : expression juste, quand on la prend comme indice de loi naturelle (2), mais trop ta* gue et indéterminée. Locke et Barbeyrac s'adressèrent au travail humain, comme ce qui fournit fondement k la proprit'^té de l'objet auquel on l'a appliqué. L'école Ecossaise posa le principe de la propriété dans Tiastinct et dans les propensions naturelles, mais n'explique pas comnient cette propension devient véritable droit. Fmé^ lement, l'école Française, dans le siècle passé (adoptant
(1) Voir entre autres Say, HaUé d'écononUe politique. Liv. I, chap. XIV, livre 11, chnp. V.
(2) Omni anfcm in re. consensus omnium genUum lex naiuras ptUanda est. Ucer. Tusc. T. XIII.
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rhypo thèse de Hobbes), imagina une communauté primitive de tous les biens et attribue à la loi positive Torîgine de la propriété privée. Et cette opinion est aûssi celle professée par Montesquieu (1). Sur quoi la voie était ouverte pour soutenir que la propriété est l'œuvre d'un contrat, comme Rousseau ne taida pas à le dire; et qu'elle n'a d'autre raison que Futilité publique, comme l'allirma Bentham; que de toute manière elle serait effet d'une convention. Cette maxime se lie à toutes les autres théories des encyclopédistes français et au système philosophique qui dominait alors dans les écoles. Cependant, de ce principe, à mettre en doute et à nier le droit de propriété, il n y avait qu unpas. On ne tarda pas à le faire et les objections grandirent énormément; et de notre temps ce point a étc par-dessus tous les autres attaqué et débattu âprement. On ne s'en doit pas étonner. En effet , quand dans la science la notion du droit s'obscurcit, quand dans ia société les révolulions se suivent rapidement et que les tendances démocratiques l'emportent sur les conservatives ; quand les passions sont excitées et que même les idées mo* raies et religieuses chancellent, on est tr6s disposé à voir de mauvais œil les biens accumulés et les propriétés héréditaires, et à voir dans la conquête des droits civils et politiques ruiiique moyen d'emporter d'assaut la richesse* Et cela d'autant mieux encore, quand les classes riches et qui possèdent, oublieuses de leurs devoirs moraux ne considèrent ia propriété que comme un instrament de splendeur et de jouissances. Aussi, quoique tout siècle présente quelques novateurs émettant des projets de communisme ; néanmoins ces doctrines n'ontelles trouvé de fauteurs et de satellites que lors des conditions sociales que j'indique. Ce furent celles où se tiouvait la Grèce à l'époque de la ligue achéenne tandis
(i) M01ITE8QU1K0. MsprU de$ lois. Liv. XXYl*
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que surgissait la puissance macéduuicune ; puis à Rome au déclin de la République; en Allemagne, au quinzième siJ^cle, au temps des réformes religieuses, et finalement de nos jours « sur tout le continent européen; d'autant mieux qu'en raison des très grands et rapides changements survenus dans les méthodes et procédés industriels, il se joignait auxdites causes les dommages et les périls qui accompagjicut toujours toutf* traiisitiou et toute transformation économique. Rien d'étonnant donc si les assauts ont été formidables et si la nécessité a été universellement sentie de se mettre à Tœuvre de la défense , non-seulement dans les parlements et sor les places pubhqucs, mais daus les hvres et dans leà écoles. Les économistes n'ont pas manqué à cette tftch&
La plupart ont repris l'idée du travail couime principe et fondement de la propriété , et dans le cas où quelqu'un trouverait que pour justifier la possession de la terre et jouir juridiquement de sa fertilité, un titre de plus serait bien, ils ajoutèrent l'invention ; rinventeur d'une heureuse découverte ayant droit à ce profit que les uns retirent plus grands que d'autres, de sols différents, à égalité de travail. Enfin, pour compléter cette revue des opinions diverses, j'ajouterai que Técole germanique partit de la personnalité humaine et de la con* nexion qui en dérive entre elle et les choses appropriées; théorie qui fut plus tard élucidée et perfectiouo née par Rosmini. Ncaiinioius je crois pouvoir, sur ce thème, Je ne dirai pas exposer des choses toutes neuves, mats les présenter sous un nouveau jour, et surtout devoir relier deuouveau toutes ensemble les notions morales, économiques et juridiques, afin que de la sorte, là où 1 une ne suiiira pas, l'antre supplée et que toutes ensemble composent une démonstration incontestable»
Nous avons dit plus haut que notre activité devient droit quand elle est pourvue de ces deux clauses, sa*
voir : qu^elle tende à un bien convenable et non opposé
à la loi morale, et qu'elle ne viole pas la libre activité d'autnii. Il faut donc considérer la propriété selon l'un et l'aiitie de ces deux a^iterium. Et quant au premier chef, la chose n'est pas difficile, parce que la production de la richesse non-seulement est utile, mais indispensable au contentement humain. Or, la production a deux coefficients : l'action de Thomme et les forces matérielles de la nature ; donc Tappropriation de ces forces est pour nous un bien ; môme elle nous est nécessaire. A cette loi n'échappe aucun produit, puisque ceux qui communément s'appellent produits immatériels ou services ne sont pas seulement l'effet de nos facultés d'intelligence et de volonté, mais revêtent quelque forme corporelle et extérieure. Il faut donc qu'ait lieu, entre rhorame et lu matière, conjonction, et elle présuppose l'occupation et Tappropriatiou. Partant, Ton peut dire qu'il n'y a pas un fait économique quelconque qui ne participe de la propriété. J'entends ce mot dans son sens le plus large et j'y comprends nos organes et les sens extérieurs ; considérée de la sorte, la propriété est un fait primitif, spontané, nécessaire» sans lequel ne se conçoit ni la richesse, ni l'association civile, ni même l'essence de l'homme. Comme les abeilles sucent le miel des fleurs, comme le castor se bâtit une maison, de même l'homme devient propriétaire. Aussi voyonsnous que c'est une des premières idées qui se développent chez l'enfant, et parmi les premiers mots qui sortent de ses lèvres nous entendons le mien et le tien, avant encore que le moi et le toi soient nettement prononcés.
Jusqu'ici, probablement, nous ne serons pas contre-*
dits, bien que peu d'économistes se rendent exactement raison de cette nécessité. L'homme se dit possesseur de ses membres ; en dehors de lui il s'approprie Tair pour
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respirer, Teau pour boire, le vent pour enfler les voilea;
jusque-là, personne n'y met opposition. Le doute commence quand l'appropriation se tourne aux Corcea matëriellp8 de la naturejesquelles sont limitées et par conséquent non accessibles à tous. Mais, au point de Tue subjectif, ou dn bien auquel vise notre activité, ce qin est le sujet tUad nous traitons, quelle différence peut-41 naître de l'abondance ou de la rareté des choses? De ce que la terre a ses limites, de ce que les mines sont i are^ et circonscrites, en suit*il que leur possession noua soit moins bonne et moins nécmaire 7 Non, certainement Altf'udti que pour construire la charrue il faut extraire le fer des filons métalliques; pour récolter le grain il faut travailler la terre. Tout donc tombe sous cette loi universelle que le produit présuppose rappropriatioo de forces naturelles, qu'elles soient ou ne soient pas lîmitces ; et que posséder est une condition indispeusahie à notre contentement.
Et de là Robmini va en avant et aiBrme qu'au mo^ en de Tap^priation , il se forme un triple lien ente riiomuic et les choses : lien intellectuel parce que tends l'objet comme bon, et, le jugeaut libre, j'estime licite de l'occuper; — physique, parce que j'en prendi occupation matérielle et possession, et parce que j'en retire utilité; — moral, enfin, parce que je veux le tenir
uni «-i moi, et que tenter de me le ravir oirense mou sentiment et me blesse comme un outiage fait à moimême. De là, comme il n'est pas licite de faire injure i auti'ui, nul n'a droit de mettie obstacle au plein usage que je suis pour en faire» puisque ce serait briser, es m'affligeant, le lien de sentiment qui lie a moi et m'incorpore cet objet (1)«
Tout ceci est vrai et juste quant à l'homme qui acquiert la propriété ; mais il faut aussi regarder la ques*
(1) RosMOii. FUoiofia dél IMrilld. LUi, II, cap. ni, art*
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tîon par rapport aux autres, et examiner b'U y a cas où
leur libre activité soit de la sorte empichée ou violée. £u effet, ce n'est qu'après ce doute résolu que nous aurons constaté la preuve que nous désirons. Ici se présente la distinction précédemment signalée. Tant que rhomme occupe ces biens que la nature épanche à profusion, et qii il joint son travail à des forces qui nous apparaissent illimitées, l'œuvre ne porte point restriction à autrui, et chacun reste libre d'appliquer pareillement son travail ; mais quand il s'agit de choses qui ont une limitation, et que leur occupation semble exclure autrui d'une appropriation semblable, ici nait la question, et dans notre examen prenons la terre pour exemple.
Il est de fait que la terre elle-même, dans Torigine, fut illimitée par rapport aux besoins et aux désirs des hommes. Il ne pouvait naître conteste entre eux, alors que des territoires immenses restaient autour d'eux inhabités et incultes, tellement qu'il était donné à chacun de déiricher, semer, planter, là où il lui semblait le plus convenable. C'est ce qui se voit encore aujourd'hui dans i Amérique, il vous est licite d'y occuper des sois tertiles, sans payer rien, ou si peu que ce n'est qu'une simple reconnaissance de la protection civile. Il y en a encore dans TAustrahe et dans TÂlgérie, même la terre non-seulement s'y donne gratis aux colons, mais on y ajoute des primes et des encouragements. La dilUculté de coloniser un pays sauvage fut toujours reconnue ^iiive, même chez les anciens, attendu que Thounne qui est neuf au sol doit combattre les animaux sauvages «|ui en font un désert, les plantes mauvaises qui y pullulent, les eaux qui y stagnent, Tair insalubre qui le tend inhabitable. Ce sont sueurs et frissons en attendant la bénignité de la saison, de la chaleur du soleil, de l'alternance des pluies» la tardive récompense de ses
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fatigues. De là nn écrivam a dit, avec rsdson, quoique non sans hyperbole, que le premier occupant fut le martyr, non le privilégié de la- société. Et d'où vient tant de gloire à ceux qui les premiers cultivèrent la terre, que Timagination populaire se plut à les placer dans le ciel entre les dieux de la mythologie ? D'où vient tant de louanges à ces moines bénédictins du mojen fige qui, au milieu des incursions des barbares, conse^ vèreat vivante ragricuiture ? De ce cjuc cette œuvre n'était pas toujours un bénéfice, mais parfois une abnéir;ition, et qu'ils étaient mûs parle sentiment du bien commun plus que par la cupidité privée. Et aujourd'hui encore il semblerait d^une dureté insupportal>le d'envoyer à l'aventure, dans des terres inoccupées, des hommes qui ne seraient pas abondamment pourvus de capitaux et d'approvisionnements. Imaginons les homtui s les plus misérables et les plus mécontents de notre société européenne transportés au cœur de l'Afrique et de TÀsie, mettons qu'on leur montre ces terres désertas et qu'on leur dise : — Voici devant toi une vaste plaine riante et feitile. Elle est ta propriété. Sus ! donc, disposes-en à ton gré. C'est à toi à la travailler et à recueillir les fruits. — Que répondrait le pauvre diable? Il détournerait le regard de cette solitude afiligeante, priant qu'on le reconduise à son ancienne vie d'afOiction, comme à celle qui, du moins, lui laisse une espérance. La première culture donc, loin de violer le droit d'autrui, tourne à l'avantage même de ceux qui ne possèdent pas de terrain. Ët cet état de choses n'est pas de courte durée ; il se prolonge longtemps après que les gens ont fondé des habitations stables. £t peu à peu il s'améliore, non que la terre rende encore plus que les autres industries, mais le cultivateur obtient de son travail et de ses capitaux une rémunération égale à celle , des autres indusLiies. La rente proprement dite, n'a pas
lieu tant que la demande des denrées, par suite de l'augmentation de populatioo, n'a pas commencé à Be faire pressante relativement au produit qui, dans les états grossiers, est encore rare, comparé à ce que la science sanra obtenir plus tard. Maie j'ai déjà parlé longuement de ces choses âilleurs, quand j'ai montré les origines de la rente (1). Or^ imaginons que la circonstance est survenue, et que toutes les terres étant occupées, ou du moins les meilleures et les plus voisines du marché, leur propriétaire reçoit un surcroît de profit des capi* taux et du salaire des travaux qu il y a placés, et qu'il peut aussi, en affermant ses propres biens* s'en &ire payer un prix pour leur usage. Et, pour que la difficulté se montre dans toute sa gravité, ajoutons les deux circonstances de perpétuité et d'hérédité, sans lesquelles il est vrai la possession de la terre ne serait point un véritable et plein droit : comme il me sera aisé, par une courte digression, de le démontrer.
H n'est point de profession ou dlndusthe dans lesquelles le travail et les capitaux s'incorporent et s'identilieat avec les forces naturelles, mieux que dans 1 agriculture. D'une part, le champ, pour devenir productif, demande une sollicitude et des soins quotidiens ; d'autre part, ses effets bienfaisants ne se maniiestent qu'à la longue ; de sorte qu'on ne peut suspendre l'opération un instant, ni épuiser le résultat à un moment donné. Avant de travailler le champ et de l'ensemencer, il faut que ragricultenr en fesse écouler les eaux qui stagnent, et, souvent, le plus fertile est encore le plus humide. Il faut le bonifier, le domesticiser, non-seulement en séparant et retournant les bandes, afin que le soleil et l'air y pénètrent, mais en amendant les constituants du sol et y mêlant les engrais. Parmi mille plantes, le cultivateur en choisit quelques-unes, les élève à grand soin, et les
(I) Voir Livre U.
greffant l'ane sur l'autre en améliore les variétés. U
plante des rangées de mûriers qui ne donneront leurs fruits qu'à ses enfants ; il bâtit des liabitationa et des ëtables coûteuses, et, par une marche lente, mais sûre, rend iëcond ce sol qui, de lui-même, ne le serait pas; il devient coadjuteur de la nature pour transformer et créer. Et ces avances sont telles que nous savons des gens dans cette opinion : que si Ton tenait compte de tous les travaux et capitaux mis dans le sol et qui perdent une partie de leur valeur chaque fois que la science, par de nouvelles découvertes, nous donne un moyen moins facile et mums coûteux d'arriver au même Lut, on verrait que le produit agricole, loin de fournir une rente, ne sert pas même le profit des capitaux (1. Mais, quoi qu'il en soit, il est certain que les susdites opérations ne sauraient être tentées si l'homme devait craindre, sans cesse, d'être dépossédé, ou qu'un autre vienne jouir du produit de ses labeurs* D'où il soit qu'entie l'agriculteur et la perpétuité de possession, il y a une relation si étroite, que Tune n'aurait pas été possible sans Fantre. Et la jouissance usufruitière des forces de la nature n'est pas un privilège qui modifie Tegalik entre cette manière de produire et les autres. En effet, quand vous échangez ou consommez uu produit vous ne disposez pas seulement de votre œuvre, mais de la matière et des choses extérieures, et vous en disposez absolument et sans opposition. Donc, de ce que le produit du champ n'est pas aussi immédiat que celui des autres industries, de ce que les effets et les causes alternent et se perpétuent en restant distincts entre eux, est-ce une raison pour qu'en pâtisse celui qui a le niérite d'attendre plus longtemps la rémunération de sa peine, ou, même, n'est-ce pas une juste raison de lui en assurer la possession dans l'avenir? Le droit de propriété I ) Voir Livre IL
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fintralne avec lui, en toutes choses, celui d'user à son
gré de l'objet possédé; et, par là, de le transmettre à autrui, de l'échanger, de le donner, et la raison des contrats dérive entièrement de la garantie de ce droit. Sans la possession assurée et le libre usage, le stimulant de l'activité cesserait avec la consommation propre, et s'é* vanouirait le motif pour la divisiuji du travail et pour l'échange, £t si vous admettez le don et la transmission entre- vifs, comment pouvez-vous refuser l'hérédité? puisque Tune est le corollaire de l'autre. Et si vous voQS élevez à de plus hautes raisons philosophiques, vous verrez, comme dit Lcibuitz, que la faculté de tester se lie au principe de l'immortalité de l'àme, et que tous nos droits ne finissent pas avec la vie actuelle. Que si nous considérons l'homme tel qu'il est, non solitaire, mais entouré de sa famille ; si nous songeons aux sentiments de vénération et de tendi cs.-c i\nï en unissent les membres, nous verrons surgir spontanément le don dans la fomille, et la transmission des biens par hérédité, même sans testament. En effet, la famillcn'est pas une simple aggrégation d'individus; mais un tout organique qui, en laissant distincte la personnalité de <^cun, a son unité propre, de laquelle naît une espèce de comparticipation des biens, comme naissent une protection, une assistance, un comfort mutuels. D'où il suit que la profondeur de l'expression des juris* consultes, c(ui disent que les héritiers continuent la personne du défunt et appellent les lils hœredes $ui, nonseulement de leurs choses, mais d'eux-mêmes (1); et qu'aussi Thérédité tempère ce que la liberté personnelle peut avoir de mesquin et d'égoïste, et convertit chaque
(î) Pofif viorif m pnfvfs non hereditntem percipere vuivnfur, sed ^dgis libfKuii ùttnontKi adminisfnilionem cnriscquiintur. Hdc ex cûî«à, Itctl non sint hœredes constitutif domini sunt. Digeste. Liv,
xxvni, TiL n, s 2.
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progrès privé en un progrès civil. Souvent le bien propre
s'identifie avec le bien d'objets chéris; le désir d'élever les enfants en rang, de leur procurer prospérité» stimule mieux à la diligence que l'amour du gain. Si vous ne m'accordez pas tout cela vous ne pouvez du moins nier que l'intérêt personnel est renforcé et avivé parles affections domestiques, et que sans elles on se soucierait peu des grandes entreprises qui apportent salut aux
générations futures. Et, au point de vue moral, un argument qui n'est pas de peu dlutiuence pour induire à une vie honnête et modérée le père de famiUe, c'est d'avoir la conscience que de sa conduite dépend, en grande partie, l'avenir de ses enfants. Que si, même dans une société très grossière, l'on peut concevoir une propriété foncière, je ne dirai pas purement précaire, mais viagère et non transmissible, pourquoi étaïilir une telle différence entre elle et la propriété mobile ? Vous ne pouvez empêcher celle-ci de passer, de Tun à l'autre, au gré de son possesseur. Et, fût-il possible de l'empêcher, il resterait toujours une autre hérédité inviolable. En effet, le père possède un trésor d'expérience, de connaissances, d'habileté, qu'il communiquera au fils; et personne ne peut empêcher qu'il ne lui inspire ces principes, qui font sa couviction, ces sentiments, dont il est animé, et ne lui transmette même, involontairement, quelque chose : l'iiérédité du nom propre et de la réputation. Pour supprimer donc l'hérédité, il ne sultit pas de déraciner le droit de la propriété fondère, ni la possession des valeurs mobilières; ii faut détruire la famille et former un état non-seulement barbare, mai$ de lantaisie, parce qu'il n'y a pas de peuplade sauvage où il n'existe quelque manière de propriété, et où le père ne reconnaisse pas ses enfants, ne fût-ce qu'an même degré que les quadrupèdes et les oiseaux reconnaissent les leurs.
UYRE V
Or, revenant à notre sujet et dans la donnée de
l'occupation de toutes les terres et de leur propriété perpétuelle et héréditaire, ce droit ne peut-il porter lésion au droit d'autrai, en soustrayant la meilleure partie des forces naturelles à la libre activité de ceux qui ne possèdent pas ? Telle est la question simple et nette, que je n*hésite pas à résoudre négativement, si la loi de proportion que j'ai exposée au Livre quatrième est vraie. En e£fet, elle fait que tout homme en société trouve travail et rémunération convenable ; et quand la matière ne manque à aucun pour exercer son travail et en retirer honnête satisfaction de ses besoins, que ce soit d'une ou d'une autre manière, que la matière soit de tel ou tel genre, peu importe ; et la riehesse des autres n'argue pas violation de son droit. Quand donc, on met en cause la comparaison de Gicéron, trop souvent et ma! interprétée contre l'intention de son auteur : que riiomme dénué des biens de la fortune est comme celui qui arrive au théâtre après que toutes les places sont occupées, et doit rester dehors tandis que les autres jouissent du spectacle (1), nous répondrons que la com«-* paraison est inexacte. Qu'il n'y a pas un théâtre unique à Tactivité humaine, mais qu'il y en a à Tinfini ; et que la place ne pouvant lui manquer dans quelqu'un d'eux, il ne lui est pas licite de convoiter, ni de prendre la place occupée en premier par autrui. £t (en quittant la métaphore), il ne s'agit pas seulement d'une première occupation, ni seulement d'une prime pour i heureuse découverte de sols fertiles, mais il s'agit que le possesseur a acquis avec ses propres capitaux le prix de Tu- ^6 de la terre, ou avec son travail et ses amende-
Sed quemadmodùm flu'irfntrn ctnn non coinniune si7, rectè tamen dicipolest ejus esse eum (oci/ni quem quisqxie occupaverit ; sic m urbe mundove non advcr.salur jus quominus suuM quidque jusque $iu Giceroa. Mj^nibus. Lil).a« XXX
ments Ta améliorée, et, pour ainsi dire, renouvelée. Tant donc que Tlioiame qui ne possède pas de terre peut trouver quelqu'aotre mode de subsister, il ne pent jamais alléguer que son dioit soit violé par la propriété d au* tmi. C'est le point principal de Targiunentation, car si
l'on ne prouve pas que la propriété foncière interdit à autrui l'exercice quelconque de ses facultés propres pour la satisfaction de ses besoins, elle, qui est on bien pour qui la tient et n'est point contraire à justicCi restera un droit véritable et inébranlable. A eela on
objecter*^ que, de toute manière, le propriétaire a un avantage, puisque la terre lui rend plus que ne rendent les autres forces de natnre partout inoccupées. Mais, pour que l'objection fut plausible, il faudrait établir a priori une loi d'égalité absolue entre les bommes, ou au moins la nécessité qu'à un degré de travail doive toujours correspondre Tentité du fruit. Ce qui est faux; et j*ai déjà fait voir que de la différence d'efficacité des forces naturelles naît la disparité entre Teffort bumain et le produit; disparité qui, de même qu'elle est un fiai apparent dans la production de la richesse, est aussi une idée qui domine toute l'économie. Et, non-seulement une telle différence est dans les forces limitées, mais aussi dans celles qui sont illimitées par rapport à nous. Les exemples abondent dans les tmités d'économie. £t, pour en citer un, le souffle des vents, favorable ou contraire, accélère ou retarde la navigation ; et la lumière du soleil, selon qu'elle brille plus ou moins, aide plus ou moins efficacement le travail du photograiibe pour reproduire les images. Que si les progrès de la science et de la civilisation teudent à faire que l'utilité résultant de la coopération de la nature aille se répandant toujours davantage, et que la valeur*^se proportionne à Teffort dépensé dans la production ; si le sens et lu moralité tendent a la momc iiii en éyaliiaut la va-
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leur à l'utilité vraie, ce but n'en restera pas moins à jamais non complètement atteint dans ce bas monde.
En affirmant que Thomme, quoique dépourvu de propriété, peut toujours trouver matière à déployer son activité propre, et, par le travail, se procurer une existence honnête, j'ai supposé, comme condition de ceci, qae dans la société civile il y ait la due proportion entre les éléments économiques, et surtout entre la population et le capital. Mais si, au lieu de cela, il y a nonéquilibre, ne peut-il se produire conflit entre le droit de propriété et celui de subsistance? Et la question que nous venons de discuter ne revient-elle pas de fait encore plus ardue et plus terrible? Si le conflit est un eiiet inévitable des lois de nature, nos adversaires auront raison, mais, en tel cas, abolir ou restreindre la pi'opriété ne pourrait remédier à ce fatal désastre. Si, au contraire, le conflit ne dérive pas des lois de nature mais de l'absence de ces conditions morales sur lesquelles je me suis étendu, et, par conséquent, de Terreur et de la faute des hommes; alors la question peut se traiter par la voie d'humanité, de prudence, de charité, mais non par la voie de droit
Je dis que dans le premier cas la difficulté serait insurmontable; et déjà j eu ai touché un mot à propos des remèdes proposés pour élever les salaires, et du droit au travail (1). En vérité, supposons que le nombre des pauvres sans emploi augmentant, on veuiUe enle- V er aux riches ce qui semble un superflu à leurs besoins et le distiibuer aux premiers ; supposons qu'il se fasse un nouveau et artificiel partage, par téte, des terres et Jes capitaux; celte confusion des fortunes, cette subversion de Tordre social, ne serait point un soulagement efficace pour les pauvres ; les richesses qui, rassemblées sur un petit nombre , éveillent et attirent les regards,
(1) Voir Une UI.
partagées par bribes à la multitude, apporteraient à peine une obole à chacun. Cependant mettons que le
résultat soit avantageux,. et mettons encore que la communauté des biens soit plus favorable à la production que la propriété privée, quoique nous ayons vu ^apid^ ment le contraire : pour le moment accordons-le à t'by* pofhëse. Mais si Taugmentation de population ne se ralentit pas, si le non-équilibre entre elle et les moyens de subsistance suit nécessairement, l'expédient seta temporaire; il tournera peu à peu à venir diminuer la portion de chacun, à la fractionner comme dans les villes assiégées, et, en définitive, aboutir a la guerre éclatant entre les hommes pour se disputer un morceau de pain. Je ne me lasserai point de répéter cet argument, parce qu'il me parait que ^les socialistes Font toujours négligé. Ainsi quelques-uns parmi eoi, en reconnaissant la propriété comme un bien ou comme I un mal nécessaire, ont proposé d'en sanctionner la reconnaissance, à la condition que par réciprocité on in* scrirait dans les lois le droit au travail. Considérant disait : «Le monopole des forces limitées de la nature bien | que nécessaire, n'en lèse pas moins la liberté d'autru tant qu'un seul bomme reste privé de Tusage de ce ^ fonds commun, qui lui corapéterait naturellement. Donc, puisqu'on ne peut extirper le mal dans sa racme , fieiut sanctionner le fait de la propriété ; mais en le rendant légitime moyennant une compensation, Uquelle sera le droit au travail, que la société assuren à tous ceux qui naissent dans son sein. » Or, enlevons à ces paroles ce qu'elles ont de spécieux^ et analysons dans ses constituants la demande qu'elle renferme. Si tous ont un droit juridique de demander du travail à h société) et par elle au gouvemement qui la régit, le gouvernement devra avoir sous la main, et toujours
prêts, les forces et les capitaux convenables à la cir-
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cûBstânce. Je ne parle pas des formes et des modes de ropération, je m'en tiens à l'essence. Direz-vous que ces capitaux sans limites restent inactifs en attendant les k'as et sont aisés à trouver et sous la maini Âlors, à qiû de les garder, à qui de créer un organe pour les distribuer, quand chacun peut librement en venir chercher selon ses facultés propres et ses propres désirs I Si cependant les capitaux sont limités, si le gouvernement, d'après Topinion des socialistes, doit les lever au moyen d'une taxe sur les propriétaires, qu'y a-t-il d'u* tiie dans le changement de la production? Vous ne faites qu'enlever les moyens de produire à la diligence des citoyens pour les remettre au gouvernement. Mais d'autant qu'il pourra oiixir de travail aux bras sans emploi, d'autant il diminuera la recherche des bras qui se présentaient aux industries privées. Il en suit que si le nombre des travailleurs reste stationnaire, et
qu'il y ait proportion entre les capitaux et les bras, il n'y a pas besoin de supplément; et vous vous irritez en vam pour opérer artificiellement ce qui se fait mieux tout spontanément, c'est-à-dire la rencontre entre eux et leur réunion. Si au lieu de cela la population se multiplie à l'infini^ en nn tel cas, la tache que vous prenez impossible, parce que vous vous eiibrcez d'égaliser une chose finie à une qui toujours la dépasse, et vous comiamuez la société au supplice que les anciens avaient symbolisé par le travail de Sisyphe ou des Danaïdes.
Camille Cavour, dans une brochure sur ce sujet, remarque judicieusement que toutes les questions des socialistes et des communistes aboutissent à un conflit possible entre le droit de propriété et celui de subsistance (1); £t il en conclut qu'un tel conflit ne peut être
(1) Des idéu communistes et des moyens d'en eombattre le dé- ^^pemeni, OEutra d'économie pollUque du comte Camille Ga- ▼oiir. Cuiieo, 1855*
effet nécessaire des lois économiques et de leur cours régulier; mais bien d'une perturbation causée par Timpi udente conduite des hommes ; et de là ne peut doiint r origine à un droit absolu et à une mesure essentieUement coactive.
Or, ces mêmes raisons militent également contre le droit d'assistance du gouyemement, que quelques-ans tentèrent dintroduîre dans la Constitution française de 1848* £n effet, pour établir d'une manière normale et stable la charité légale, comme devoir juridique de l'Etat et comme charge légitime sur les propriétaires, il faudrait conmiencer par démontrer que la société et la propriété sont la cause du paupérisme. Que si 1 étude des lois de nature nous fait voir, au contrmre, qae l'homme est l'artisan de sa destinée, que la réunion ci- Yile l'aide et le raffermit» que l'appropriation de la terre est d'avantage commun, et finalement qu'en suivant Ja justice chacun peut honnêtement gagner sa vie par sou travail, il suit que la charité pubUque ne peut être ac* cueilUe comme une donnée nécessaire de la science (ainsi que le prétendent quelques écrivains animés d intentions droites) et ne peut faire partie d'uu ordre économique normal.
Mais de ce que la bienfaisance n'est pas un devoir juridique, cesse-t-elle pour cela d'être un devoir moral? Si la rupture d'équilibre entre le nombre des habitants d'un pays et leur capital est possible, encore hien qti'i' y ait de leur faute, devrons-nous détourner nos yeux de leur misère, et abandonner les malheureux à leor sort ? A Dieu ne plaise que nous soutenions une tell^' opinion ; ni qu'aussi nous nous vantions d'en professer une contiairel Je veux seulement constater d abord qu'en cela nous sortons de la sphère du droit, et boub entrons dans celle de l'équité et de la bienveillance; s* en second heu, que nous avons une limite dans le pos-
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sible et dans le raisonnable, selon le régime de la
société. Ou dira qull y a beaucoup de, misères qui ne dérivent pas du libre arbitre ou des événements civils, mais semblent l'héritage de la nature humaine, comme pour rabattre notre orgueil et susciter notre vertu, parce qa'ils engendrent dans les ftmes résignation et bien* faisaace* Telle est la classe des pauvres invalidés par l'âge, par la maladie , l'imperfection des membres; et de ceux que frappent parfois des malheurs inopinéb et inévitables* Us inspirent pitié très grande à toutes les ftmes bien nées, et ici, peut-être, le devoir moral deviendiait aussi juridique ; mais le nombre des malheureux incapables de tout travail a une limite restreinte, et leur condition doit être soigneusement distinguée de celle que nous avons plus haut décrite sous le nom de paupérisme^ savoir : Tindigence dliommes valides, laquelle naît de la disproportion enti e Tolire et la demande du travail, et donne lieu à la cbarité légale. Néanmoins, je crois que, dans le cas où le particulier, la famille, Téglise, les corporations qui ont institution et fin d'assister les pauvres, suffiraient à l'urgence, le gouvernement n'aurait pas titre à intervenir, et cela heureusement, parce que la charité libre et privée a
iuliiiîiuent de mérites qui la recommandent. Elle n'attend pas que la misère frappe à ses portes, et dénude ses plaies aux yeux des profanes; elle va à sa recherche et lui apporte le remède. Elle est, en outre, accorapagaëe de ce jugement sagace et prévoyant qui sait discerner les faux pauvres des véritables. Elle éveille enfin, dans le bienfaiteur, un sentiment suave de contentement, dans Tassisté un sentiment de reconnaissance, et améhore rinteiligence et Tâme de tous deux. Mais la charité libre est-elle toujours suffisante } C'est là un doute qui ne peut se résoudre que par la voie pratique. Cependant, en mettant qu'elle arrive à soula-
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gertouslesmalheureux envers qui la natare fut marâtre,
et le sort ennemi ; il semble difficile ipi'elle puisse aussi remédier efficacement au paupérisme des hommes va- j
lides. Quand des troupes de travailleurs, corarae on l'a i vu trop souvent, dans certains temps, et surtout chez les nations les plus industrielles , se trouvaient sans emploi par les rues, et éveillaient, non-seulement la pitié, mais Teffroi, c'était le cas que le gouvernement prît souci d'apporter quelque soulagement à une telle infortune. Que sll ne peut changer la proportion entre les éléments économiques, ni augmenter la richesse publique, pourtant le mérite de son œuvre dans ces désastres, consiste à recueillir et concentrer, par des taxes ou des emprunts, autant qu il est possible, une partie des capitaux, pour la diriger où la pénurie sévit, et où est le danger. Et il le peut faire à bon droit, quand les aggrégations particulières se montrent insuffisantes à la circonstance, parce qu'il sauve la nation menacée, et se fait l'interprète du sentiment général de compassion.
Néaumoins, la bienfaisance gouvernementale a été I accusée de plusieurs inconvénients, et l'on a émis contre | elle trois arguments : le premier est déduit do caractère . même de la charité, qui perd tout prix quand elle de- ] vient une afiEaire administrative. Ici, les effets mortm que l'on a signalés comme produits par la pitié privée, disparaissent, et les liens de bienveillance entre les dif férentes classes n'existent plus. Mais chez les riches, an lieu de la compassion, nait Vinhumanité^ et chez pauvres, à la reconnaissance se substitue l'impudesc^ et l'envie. — Le second argument se tire de ce qu'an lieu d'être un remède contre la pauvreté, elle la multiplie. En effet, la certitude d'être secouru, détruit d'oue part au cœur des pauvres le stimulant de l'activité t d'autre part, le frein contre le mariage; et ils procré^^
des familles qu'ils abandonnent sans la moindre pré- Toyance à la charité publique. Les économistes oui insisté fortement sur ce point, et tandis qu'ils applaudissent à des institutions pieuses qui, par quelque moyen, forment des pierres d'attente à l'activité privée (comme les caisses d'épargnes et les associations de secours mutuels), ils condamnent le subside donné sans aucune circonspection : ce qui leur a valu d'être taxés d*égoïsme orgueilleux, de sentiments oligarchiques et de dureté de cœur. Les accusateurs ne comprirent pas que leur recommaudation se fondait sur un principe noble et tout à fait démocratique, savoir : celui de la dignité personwllô. Certes, il n'était pas ennemi des indigents ou non soucieux pour le peuple, ce Franklin qui n'hésitait pas à affirmer, d'après sa propre expérience, que plus il se prend de mesures d'assistance publique en faveur des pauvres, moins on réussit à les soulager, et plus en Augmente la mullilude. Et qu'au contraire, moins il se fait pour eux, plus leur nombre diminue, et mieux ils apprennent à se tirer de la misère, et à améliorer leur sort avec leurs propres forces* — Enfin, le troisième ^gument se tire de la nature du gouvernement, que I ai dit être très inhabile à diriger les travaux ou à ad- <ïùiù$trer des secours, au point que tandis qu'il lui faut payer une armée d'employés, ses maisons de travail )ont une dissipation, non-seulement des salaires, mais les matières premières; et les aumônes qu'il envoie à î'jmicile ne soulagent point les malheureux véritables et méritants, mais les fourbes et les indignes. D'où il suit lue d'une part, le gouvernement enlève des capitaux à intérêt privé, et en défalque les provisions de l'avenir ; l'autre part, il dissipe ces capitaux sans aucun véritable avantage pour la société. De ce pas difficile, on arrive à m point où les exigences de la charité dépassent les imites du possible; il s'est vu en Angleterre, que la
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taxe des pauvres en certains moments, menaçait d'engloutir la fortune tant privée que publique, si l'on n'eût eu avisé aux expédients de toute sorte. Le parlement après force enquêtes et mûres délibérations, fut contraint, en 1834, de procéder à une réforme qui, par les règlements les plus sévères, a réfiréné la largesse d€i secours, et soumis les maisons de travail à une discipline telle que le pauvre n'y a recours qu'à l'extréiiûté la plus uff^ente.
Ces raisons et ces exemples me semblent d un grand poids, mais non pas tel pourtant qu'il doive faire exclure compléttment la charité légale, quand cdk privée et libre ne suffît pas, et notamment dans certaines calamités extraordinaires et dans ces doulomew transitions auxquelles l'industrie est sujette. Mais oa général, il me parait qu'on en peut tirer un puissant > argument pour montrer que la charité gouvemementak doit être plutôt préventive que subsidiaire; c est-à-dirf ; s'efforcer d*empécher les causes de la misère, an craltoiulre qu'elle soit répandue pour y appliquer r^ mède. Je n'ai point à entrer ici dans les détails de sujet qui a été amplement et savanment traité nombre d'écrivains. Le lecteur trouvera dans leu-' j œuvres l'exposition complète du caractère et desluui^' de la bienfaisance gouvernementale, et avec qn<^ précaution elle doit procéder, afin que reste actif, dit^^ ceux qui reçoivent le secours, le désir d'y renoncer ^ plus' vite et de gagner de nouveau leur vie par 1^' travail. .U me suiUt d'avoir établi que, bien que la charité légale ne soit point un droit juridique des pauvres, et bien qu'elle ne soit pas exempte d'inconvénieuts, cB^ est un devoir moral de la société, et doit être exerct^' d'abord et surtout sous la forme préventive ; puis li^ besoin est, du moins comme remède temporaire, sou^ les fomes de subsides. Mon opinion s'appuie de l'attlu-
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rité d'un illustre économiste que je viens de citer, qui u'hésite pas à aûiriner qu'après de longues études sur le sujet, il a acquis rîntime conTiction : « Que la charité légale peut devenir un moyen de raffermir l'édifice £ocial, saus faire peser sur TÉtat, des chargea lourdes et insapportables (1). »
Reprenant le fil de mon discours, je crois avoir expliqué suffisamment tout ce qui regarde le droit juridique de la propriété de la terre et avec elle de toutes les forces limitées de la uature; il s'agit maintenant de montrer son utilité quant à la richesse publique. Mais le but que je me propose de si^^aler les rapports de l'économie avec le droit, veut qu'ici je n'omette pas une considération, et c'est : que Ton serait dans Terreur si l'un v oulait ajouter, comme règlement de justice, que 1a propriété privée doive dans chaque cas être tenue de porter la production à son maximum, Mill me semble être tombé dans cette erreur en aliirmant que toutes les misons apportées en faveur du propriétaire sont valides en tant qu'il améliore la terre, et, sans cela perdent leur elHcacité, puisqu'on ne peut, dans une saine théorie, assimiler la propriété à un simple bénéfice (2). Or, ces expressions sont à mou avis trop vagues et ha- ^rdées, et il est besoin de les déterminer. Que l'État exige du propriétaire, non-seulement qu'il respecte le dioit (l'autrui, mais encore qu'il ne laisse pas le sol saus culture, cela se conçoit; parce que la propriété est le iroîtde bien user d'une chose en propre, non d'en ibuser. Mais on ne peut accorder également qu'il exige ^ culture plus parfaite et Taméhoration progressive ; et qu'il s'arroge d'enlever à autrui ses biens sous prétexte
(Oc Gavour. ConsideraT^oni economiehe sui prcèlmi soeiali
^^'H in campo nella rivolusione del â8. Opère economico-poli-*
tkfie,
(2) h 8. Miu, lib. n, cap. II, $ 6.
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qu'il saurait en tirer utilité plus grande. Attendu quea
toutes choses il faut distinguer l'office régulier du t\pe parfait; et sans une telle distinction on irait à bouleyerser la société même, et demander l'héroïque et k sublime n'est pas le moyen d'obtenir même le juste et le raisonnable. Aucun pouvoir ne resterait intact si,
pour le reconnaitre, on devait prouver qu'il s*exerceac| mieux et dans le plus grand avantage commun. ^ c'est un des cas où l'économie se trouve en opposition avec le droit, elle doit céder comme lui étant sd-; bordonnée. Mais heureusement Topposition est purement imaginaire ; et l'on peut affirmer, en diise générale : que le régime de la propriété privée, no seulement contribue à la bonne culture des sols, mais \ est le moyen le plus propre pour mettre à ^téU toutes les forces limitées de la nature. Le point a é\t , par Mill lui-même, et par beaucoup d'autres écoDO-j mistes, traité avec un si grand luxe d'arguments et (fc preuves que je ne pourrais que répéter ce qu'ils out di' et, pour n'être pas trop prolixe, je les néglige. Etdéj* dès l'antiquité, Aristote avait noté « que Thorameapeû de souci des choses en communauté, qu'il se préoccupe au plus haut point de ses propres intérêts moins des intérêts publics , ou seulement en tant qu'î^ se rapportent à lui n (1). Attendu que rien ne p^^^ suppléer à l'intérêt privé et présent comoie stimiil^*^^ de l'activité. Et c'est là le fondement de riudustiie, q^la moralité circonscrit et absout. Mais on n'a jamais ^ la communauté des biens complètement mise en p^*' tique chez aucun peuple ; on ne la trouve que quelques petites aggrégations régies par des discipto^^ extraordinaires, comme les monastères, oùi houiineiflii par un vif sentiment religieux, s'immolait lui et biens à une fin plus élevée, ce qui n'est que le prop'^
(l) AaisTOTE. Politique. Liv.llicap. l, cap. X.
d'un pctil nombre d'élus. En mettant encore que dans UB pays de climat doux, de sol fertile et apte à produire toutes les denrées nécessaires, et, en outre, séparé des autres et sans aucune sorte de concurrence, la commuoauté puisse se pratiquer, certainement l'industrie y serait misérable, toute excitation à la diligence s'éteindrait et certains travaux les plus pénibles ne pourraient être accomplis que par force. N'en avons-nous pas quelque exemple même en Europe ? Qui ne voit Tabandon où restent les pâtis ^ les bois, les terres communales, sans presque rien rapporter ? Et qui n'a du moins ouï parler des mainmortes et de leurs propriétés négligées ou sans culture 7 Or, la commimauté des biens ne serait qu'une immense mainmorte. Les premiers colons de la Virginie et de la Nouvelle- Angleterre, qui, pour conserver la foi de leurs pères, se résignaient à une infinité de souffrances, ayant voulu dans la ferveur de leur société nouvelle, essayer d'une nouvelle communauté des ^ns, il en naquit bien vite les inconvénients les plus graves, et les disettes furent terribles et fréquentes. Mais à peine la propriété vint-elle à être reconnue et assurée aux particuliers que la production commença à augmenter, et l'abondance des denrées paya les peines agriculteurs (1). Dans l'Algérie, nous raconte le maréchal Bugeaud , on s'avisa de fonder trois villages militaires, selon le régime du travail en commun. Et bien ces travailleurs fussent jeunes, robustes, bien approvisionnés et accoutumés à ia discipline et à Tunifor- ^^té de la vie de soldat ; néanmoins au bout d'un an ils demandèrent, à l'unanimité, que l'association fut dissoute. (lEntravaiiiunt en commun, disaient-ils, il ne nous ^^mble pas travailler pour nous ; aussi nous ne travaillons pas et l'émulation manquant, survient la paresse. » Ou se rendit à leur vœu, la concurrence naquit et les ^cnoFT. SMory o/the UnUed-Sfates. VoL 1.
villages prospéreront. C'est un fait de uos jours duquel nous pouvons tous témoigner (1).
Quelques écrivains modernes (2) ont cité avee éloge le régime des libres communaux en Russie, qui, disaientilSf ressemblenté de petites Républiques démocratiques cil règne une sorte de loi agraire. II en est même qui ont été jusqu'à les admirer et prédire qne de telles institutions se répandraient un jour sur l'Ëurope, et s^ raient rincarnation des idées ébauchées par les socialistes. Mais en y regardant bien, ils sont telleroeot loin d'être, par rapport à nous, un progrès de civilisation, qulls n*en repi tsentent qu'un degré très imparfait et déjà dépassé depuis des siècles. La commuiiauié maltresse du sol qui n'a point été concédé par des crits impériaux, le distribue périodiquement par la voie du sort aux chefs de familles. Mais on est unanime à confesser que l'agriculture y est misérable ; rhommei, l'état de serf ignorant et imprévoyant. Ceux-mémcs qu! récemment estimaient un tel régime, comme remède an paupérisme, nous racontent, puu après, que certaiûes communautés^quand elles abondentd'habitants,eQVOicni aux environs des troupes de mendiants ; et la mendio^ chez eux devient uue vaste entreprise industrielle. vrai que les magistrats y spnt électife par une sorU vote universel ; mais les élections sont une vaine jnf^ die de liberté, elles sont tyrannisées par les fonctioiinaires publics dont le nombre est infini, et la caji^^ insatiable. Les attributions de ces uiagistraturescoï** i munales n'ont nulle importance,«parce qu'elles u^^^''
(1) BuGEAUD. Des Travailleurs dans nos grandes villes. Rent^^^ Deux-Mondes. VoL XUlUS.
(2) A. Haxthausen. Éludes sur la siluatkm inlérieuref Pf«'<^' Honale et les inslitulions rurales de la Russie. Introdnctioo «^/^^ sim. Voyes encore les autres écrits menUonn^ par Wolow^i son livre : La question du servage en Aussie ; où ce point est lif^ ment et profondément traité.
nuent en rien Tautocratie absolue et souveraine et Tarbitraire des chancelleries. H y a plus^ la communauté semble organisée dans la répartition des terres comme moyeu dlmposer les charges, les tailles^ les prestatious et les concussions qui sont d'une dureté extrême. Le paysan, tout grossier qu il soit, n'applaudit pas à cette permutation périodique des champs ; il. ; a une répugnance naturelle, et, dans son langage poétique, il appelle r année noire ^ celle où tombe la révision et la répartition des terres. Or qui ne voit que de telles institutions nous présentent l'image des temps primitifs et sauvages? C'est ainsi qu iierodote nous dépeint les preiniers Égyptiens (1); Strabon, les Dalmates (2) ; César, les Sucves (3); Tacite, les Germains (4); Horace, les Scythes et les Gètes (ô). Au moyeu âge, même, nous trouvons parfois la commune propriétaire du sol ; et le paysan en jouissait temporairement, en payant une redevance. Nous ne voulons donc pas voir dans ces apparences l'aurore d*un jour nouveau, mais plutôt le crépuscule d'un jour qui finit. En effet, la communauté de biens et d'esclavage sont deux termes qui s'unissent, comme s'unissent propriété et liberté. C'est pourquoi si l*einpereur des iiussies veut entreprendre l'œuvre généreuse d'abolir le servage, comme il l'a déclaré au début de son règne, il faudra qu'il commence par assurer la liberté et le libre usage des produits au cultivateur, qu'il sépare l'administration des biens communaux, 4'ii ( st principe de bon gouvernement) de la suzeiaiaeté des terres et de l'intervention dans leur répartition,
lU lltRODOTE. Liv. Il, g 168.
P) Strabo». Lib. VIL
^tsKR. De bello gallko. Liv. IV, i t ; st liv. Yl, { 1%. U) TAcm. De mor.i ^erm., { 26.
(^) Horace. Liv. UI, ode ^4.
Ces considérations me conduisent à dire rapidement comment la propriété de la terre a subi de grandes transformations, tant dans le mode de posséder que dans celui d'en user et de la transmettre. Je n'entends pas en tracer l'histoire qui à elle seule voudrait un volume, mais en esquisse i quelques traits, ce qu'il eu faut pour éclaircir mon idée. Nous trouvons dans la Genèse la plus antique propriété décrite comme apjjai tenant a la famille et temporaire, et cela par la nature de la société patriarcale et de l'ancienne vie pastorale et nomade; mais, néanmoins, on voit, dès lors, les indices de propriété individuelle à perpétuité. Abraham défeod vivement son puits, que les serviteurs d'Abimelech avaient usurpé; et poui' lieu de sépulture de sa femme Sarah, il achète à «deniers comptants une caverne et champy avec tous les arbres qui étaient autour (1). Dans rOrient, attendu la profonde séparation des castes^ la propriété de la terre appartient seulement à ceux qui gouvernent, et leur est immuablement consolidée. Les rois, les prêtres^ les guerriers, se la partagent; et la caste des laboureurs ne peut jamais acquérir la possession du sol qu'elle arrose de ses sueurs. Telle est l'organisation dans les grands empires de TÉgyptSt de l'Inde, de Médie, d'Assyrie : plus selon le mode de théocratie chez les premiers, ^de conquête chez les seconds. Moins privilégiée, mais pourtant liée à la famille et à la tribu, est la propriété chez les Hébreux après leur établissement dans la terre promise. L'aliénation n*y est concédée que précairement, puisque les biens retournent au premier possesseur dans Tannée du jubilé ou de la grande libération qui se renouvelait à chaque demi-siècle. Mais dans les pays où le commerce et l'industrie lleurissent, comme chez les Lydiens et les Phéniciens, bien que nous n'ayons pas les documents
(1) Genèse. Chap. XXI, v. Ihi Chap. XXIII, vers. 10 à 19.
formels, on peut conjecturer que la propriété fut moins
chargée d entiaves et fut plus accessible; et, pareillement, dans les colonies qu'ils fondèrent sur le littoral de la Méditerranée. En Grèce, nous retrouvons, d'une part, les traditious Orientales, et notamment chez la race Dorique, en Crète et à Sparte; mais, d'autre part, chez la race Ionienne et à Athènes, nous voyons la liberté, à son réveil, briser les liens, et, comme conséquence, la propriété devenir privée et échangeable. A qui médite à fond sur Thistoire, il est évident que Lycurgue n'a fait que mettre en ordre et promulguer d'anciennes coutumes, et que ses écrits sanctionnent ce qui existait déjà dans les moeurs et dans les sentiments populaires. , Les indices ne sont pas douteux d'une organisation par castes dans la séparation entre : les Spartiates, vrais dojninateurs; les Lacédémoniens, sujets; et les Uotes, esclaves. Or, l'intention du législateur dans la répartition qu'il lit des terres, et dans ses prescriptions (si diversement jugées par les modernes), parait avoir été de consacrer cette séparation et llmmobilité des terres; et, en même temps, de maintenir entre les membres de Taristocratie une égalité de richesses qui ne permit à pei^ sonne de sortir des règles, et préservât la cité de la tyrannie. Sans compter les atteintes que de tels règlements eurent à subir de l'agitation des autres États de la Grèce, et du cours des événements, une des causes de la décadence de Sparte fut précisément celle que Lycuigue s'était appliquée à prévenir, savoir : l'excès d'inégalité dans les fortunes. A Athènes, au contraire, dans les époques historiques qui suivent, nous voyons la monarchie faire place d'abord a rari^tocratie et puis À la démocratie, et la voie de la richesse et de la propriété être ouverte à tous les citoyens. Et, à vrai dire, Selon n'établit pas d'auti^e distinction entre eux que celle du cens et du revenu; mais il ne défend pas de passer
d'une classe dans uiit^ autre, chî monter ou de descendre dans le rang civil ; et cela devient une alternance due au talent et à la fortune de chacun. Solon n'tnfinne patque la pensée des Idgislateurs de l'antiquité se préoccupe toujours plus de TÉtat que des citoyens, et que les ofBces et la puissance du premier est toujours la plus grande et souveraine.Cependant la véritable idée du droit n'est jamais, chez les Grecs, que sentie instinctivemeRt et confusément, môme quand elle est exprimée dans la formule rigoureuse des lois; et c'est seulement à Rome qu'un tel progrès s'accomplit. I/histoire des premiers temps de Rome oAre beaucoup de ressemblance avec celle d'Athènes, sinon que le patriciat put s'y affermir, s'orgauiser plus fortemeut et résister à la plèbe, qui procéda lentement dans ses demandes et dans ses pro
grès^ avec un seiitiiiit;iU atliiiirahle d*ordic et de respect pour les lois. Nous trouvons dans Uome deux sortes de propriété foncière : celle privée et celle publique. Vîco et Niebuhr ont soutenu que le champ privé ne pouvaii appartenir qu'aux patriciens; mais d'autres ont coisbattu cette opinion. Quoi qu'il en puisse être sur ce point il est certain que cette sorte de propriété fut déterminée d'une manière précise et sanctionnée par des rites solen* nels, et qu'à elle se rapporte le droit quiritaire. Le champ public (ager publicus) ne resta pas un tenraii ouvert et libre comme les palis communaux; mais fut concédé par TKtat aux particuliers pour être cultive, moyennant paiement correspondant de redevances et tributs, qui formaient uu des principaux revenus de b république. Cependant le menu peuple, qui n'avait point de capitaux, ne pouvait prendre Tentreprise àf bonifier les terres et de les mettre en culture. C^étaieoi les patriciens qui le pouvaient, et ils devinrent bien* tôt les maîtres du champ public. Sinon que cette propriété n'était point vraiment absolue et libre, mais
dépendait toujours de TÉtat et aurait pu se révoquer, qu'elle était une possession, non domaine ; néanmoins elle se laissait transmettre par hérédité et par contrat, et les édits du prêteur eurent en vue de Tassimiler autant que possible à la propriété quiritaire. Mais la distinction entre ces deux titres, possession et domaine, admirablement élucidée par Savigny (1), aide à discerner beaucoup de choses, d'abord obscures dans le droit et dans l'histoire de Rome, et, entre autres, la véritable nature des lois agraires. La vie civile, chez les Romains, peut se résumer dans deux droits : le cornmerdum et le connubium; la vie politique dans deux autres : le suffragium et les konoî^es. Le commercium est la faculté d'acheter et de vendre, d'acquérir et de transmettre la propriété privée, de faire testament'; connubium est le mariage légal avec ses effets de Tagnation et de la succession par intestat ; suffragium est le droit de voter dans les assemblées délibérantes; honores^ enfin, est Taptitude à être élu aux magistratures et au sacerdoce. Mais ces deux sortes de droit ne pouvaient être scindées ; et bien que les plébéiens convoitassent surtout la conquête des droits civils, ils y prétendirent en vain, parce que pour le.s obtenir il fallait participer aussi aux droits politiques. Ainsi Fhistoire intérieure de Rome nous présente le spectacle d'une lutte inces^ santé entre patriciens et plébéiens, lutte qui, tout en enfantant parfois des séditions, se termine le plus sou* vent par un accord, dans lequel les deux parties se relâchaient de leurs exigences, et l'on faisait de nouvelles lois et de nouveaux règlements au bénéfice de la hberté. Or, les prétentions émises dans la loi agraire n'avaient point trait à la propriété privée et quiritaire, mais à Vager publicus. En effet, on demandait qu'il ne fût permis à personne d'en posséder au-delà d'une éten- (1) Savig>y. Da^ hccht dta Besities^ etc. Giefiscn^ 1826.
due fixée, et que le snrplas fat distribaé au peuple. Cependant cette loi, d'abord gagnée par Ucinius, ne fut pas observée par son auteur lui-même. Plus tard, défendue
par Gracqiies, ello disparut novée dans les tumultes et dans le sang. Mais, ce qui n'avait pu se iaire léguUè* rement dans la fleur de la république, la Science des chefs de partis l'accomplit après les guerres civiles ; de Sylla à Octave, les terres confisquées sur leurs adYersaii t ^ lurent distribudrs aux soldats. F*eut-ètro cette répartition produisit-elle une halte dans i aggiomération des biens, mais qui dura peu ; et les légionnaines, accoutumes à la vie aventureuse, cupides et dissipateurs è la fois, ne se soucièrent pas de cultiver les terres à eux données, mais les revendirent aux patriciens les plus riches du voisinage* Ainsi, après une courte période et avec le progrès de TEmpire, la grande propriété se répandit par l'Italie et les provinces, et dévora la petite propriété. D'autres causes coopérèrent au déclin de Rome, et tandis quo rai^riculturo était confiée aux mains des esclaves, la population allait devenant ploâ rare, s'énervant et se corrompant. Cependant, ta dis* tinction entre la propriété quiritaire et la prétorienne, entre le champ privé et Vager publieus^ alla s'effaçant jusqu'à ce que Justiuien eu abrogea les vestiges dans sa législation.
Avec les invasions des barbares, la propriété subit
de nouvelles trausiormations. Les conciuérants enlevèrent aux maîtres la plus faraude partie des terres et se les partiigèrent par la voie du sort. De là lu nom J>> sortes qui se rencontre fréquemment pour désigner les possessions, et peut-*étre aussi le mot allodium (alleu), si pourtant il ne dérive, comme d auties le prétendent, de àll od, propriété entière, libre, franche de charges ; telle qu'était précisément l'alleu, du uiouis clans son origine. A la môme époque, nous trouvons encore
un antre mode de posBeBsion, je veux dire les bénéfices.
Ceux-ci indiquai( nt une terre concédée par un chef ou supérieur, comme récompense, à ses compagaoas d'armes, et conjointe à des obligations et services, d'où le nom de feudo^ de fede, ou mieux de fee et orf, propriété donnée en salaire ou récompense. Cette forme, à bien considérer, descend naturellement de Torganisatiou des tribus germaniques et des relations de compagnonnage et de fidélité qui liaient les bommes d'armes à leur chef. Les bénéfices furent, dans le principe, temporaires et & vie, rarement héréditaires, mais tendaient toujours à le devenir, tant par le besoin que Thomme éprouve de stabilité et de sécurité dans sa perspective d'avenir, que par la nature spéciale de la propriété foncière, ainsi que nous Tavons dit plus haut. Et ils le devinrent de fait, mais peu à peu, attendu que d'abord il fai* lait une confirmation expresse à chaque transmission des biens : puis ces f ormilatés s'aifaiblirent et enfin s'abandonnèrent Cependant dans la même période la plupart des alleux se transformèrent en bénéfices, moyennant l'usage de demander protection. En effet, les possesseurs de biens allodiaux se sentant faibles, au milieu de rincertitude et des dangers dont ils étaient ei\tourés, jugèrent à propos de se placer sous la protection d'un plus fort, et se recommandant à lui ils lui faisaient hommages des terres possédées, pour les reprendre immédiatement sous forme de bénéfice. Et cette recommandation montait, par degrés, des moindres aux plus forts jusqu'aux grands barons et aux princes ; et ainsi se forma le régime féodal, qui prévalut alors universellement. Le propriétaire des terres fut soumis au seigneur, de qui il recevait l'investiture du lief, et dut lui prêter ses services en cour et en guerre, lui fournir secours pécuniaires en certaines circonstances, reconnaîti'c en quelques cas sa juridiction. Eu vertu de ce
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pacte, non-seulement U tira reyenu des terres propres,
mais il exerça sur leurs babiiauts le pouvoir de faire des loist de prononcer des jugements, de commander à la p^ierre. Et de la sorte la propriété foncière se trouva conjointe d ime part à des obligations et devoirs de dépendance, d'autre part à des offices et droits de souveraineté. Qu'on ne croie pas, de là, que cette biérarchie fut tellement ordonnée et qu'on ait procédé anan
régulirroment que quelques-uns se sont plu à l'imaginer, iùi eifet, dans ces temps d'ignorance et de désordre trop souvent au lieu du droit régnait la force, an lien de la règle la cuniusion, au lieu de i arbitiage la guerre. Mais, avec le temps, cet état de choses eut une fin, st
la société, éparsc et dissoute, commenra à recomposer de nouveau uu ensemble. D'abord, la résurrection des communes, dont nous avons parlé ailleurs, fit naître à rencoutie de la propriété foncière et féodale la propriété industrielle et mobilière. Les municipes, dans lesquels l'antique tradition du droit romain n'était pas entièrement éteinte, accrus en population et en ricbesse, combattirent les prétentions des barons, les assaillirent dans les castels où ils se retiauchaieut, les forcèrent a renoncer à nombre ^e vexations et parfois même les
réduisirent k hahitcr comme particuliers dans les villes. £t, au milieu de ces contlitSi la monarchie agit habile* ment» et grandissant en puissance, sous semblant de protéger Tordre public et l'intérêt général, finit par dominer la société. Le fait est qu'elle enleva aux communes leurs franchises, maïs aussi enleva aux barons leurs privilèges et les soumit tous à son empire. Le droit de souveraineté fut séparé de la possession des terres et passa dans les mains du prince, couime le représentant de la justice, le centre et le lien de la
société. Pareillement s'cUeignirent les obligations (k sei'vices personnels ; et aux dons et aux régales se sub-
stîtuèrent les impôts et les taxes; aux bannières féodales, les milices exercées : de là la noblesse de guerrière devint courtisanne» et vendit en partie ses biens, ou, si elle les conserva, eut en vue d'en tirer le plus grand revenu possible. Ët les familles des tenanciers acquérant peu à peu une pareille indépendance, leurs relations avec le propriétaire se réduisirent à une prestation de travail, moyennant une part des produits, ou un salaire. Enfin, la Révolution française anéantit ce qui subsistait encore de la féodalité, abolit les privilèges, brisa les inégalités artificielles, proclama le droit commun. Et à mesure que la propiiétc devint plus libre, plus assurée, plus mobile, la culture de la terre s'assimila à Tezercice de toute autre industrie.
Mais ici il faut répéter, quant à la propriété, ce que j'ai dit au sujet des personnes, savoir : qu'il ne faut pas juger les institutions des temps passés selon le principe et selon le type que nous concevons aujourd'hui, mais avec des règles assorties aux conditions de cette civilisation. Ce qui les excuse et les justifie en partie, sans pour cela nier que la violence n*y dominât trop souvent, et sans méconnaître surtout l'immense avantage de la condition présente. De Tesclavage, qui regarde l'homme connue un pur instrument, une chose matérielle, jusqu'à la pleine liberté, qui consacre tous ses di'oits, la transition est énorme ; aussi, de la possession communale et précaire jusqu'à la propriété privée et assurée, y a-t-il un ^n^and nombre de degrés dont (par une succession de progrès et de pas rétrogrades) nous avons franchi plusieurs, mais peut-être pas tous ; et, aujourd'hui encore, l'homme et la propriété, même chez les nations les plus civilisées, ne peut se vanter â*étre complètement émancipée. Mais de même que dans rOrieut, de l'époque la plus reculée, on peut dire, avec Hégel, qu'un seul homme est libre, savoir :
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le tyran, au milieu d'esdaves; et qu'ensuite, dans le
cours des événements, les hommes libres, d abord en faible nombre, ont augmenté et augmentent encore, jusqu'à ce qu'un jour tous les hommes seront libres; ainsi, dans le principe, la propriété fut aulocratique, de caste ou de race ; et elle àpparliendra dansl 'avenir, à qui saura, par rintelligcncc et les bras, l'acquérir et la conserver. Finalement, rhistoire nous monti e qu'à chaque amélioration des droits des personnes et des propriétés, a répondu une augmentation de production ; et le travail et les forces naturelles ont donné des fruits plos abondants an bénéfice de la société (1). D'où il suit que l'économie parfaite se concilie admirablement avec l'ordre civil parfait
De tout ceci découle la réfutation de ceux qui, en estimant injuste Tacquisition de la propriété dans son origine historique, en tirent argument pour une revendication populaire. Ce fut la thèse de quelques écrivains modernes qui, tout en acceptant en maxime le droit de propriété, le nient en «fait. Ils affirment que la violence privée, la conquête, les immunités, les faveurs de coui% les mauvaises lois, ont eu grande part dans l'acquisition et dans la répartition des propriétés. De là, regardant les possesseurs actuels comme descendants d'ioiqucâ usurpateurs, ils élèvent contre eux l'ancien cri : Adverriis hostem œtema auctoritas esto (1). Certainement la force a joué un grand rôle dans les aûaires humaines, et cek d'autant plus que l'on remonte aux souvenirs primitifs, néanmoins dans beaucoup de cas, l'appropriatiou fut légitime, et spécialement lorsqu'elle s'applique à des terres qui étaient d'abord inoccupés et en friche. Lorsqu'elle a résulté de conquête ou de raison de caste, ou
(1) Voir Carey, qui démontre tout au long ceUe vërUé dans U seconde partie» cap. 2 et 3, de l'ouvrage plusieurs fois cité : Fritt' cipies ^ pMieal £conomy.
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de caprices royaux, ou de lois vicieuses, elle est en partie excusée par la condition des temps, où de tels modes étaient réputés juridiques, et par la boune foi dans laquelle étaient alors ceux-mémes qui les employaient. Et mettons encore qu'ils n'auraient pas été de bonne foi, il y eut bonne foi certainement chez ceux qui ensuite ont acquis les biens, soit par héritage, soit par contrat en les ♦■cliangeant contre des produits de leur propre industrie. La prescription, qui se trouve dans tous les codes, n'est que l'expression de la reconnaissance naturelle de cette bonne foi, laquelle fait taire tout titre de revendication. En second lieu, qui pourra reconnaître si le sol, à répoque où l'on dit qu'il fut usurpé, fournissait déjà une rente, ou plutôt rien que la rémunération des capitaux et du travail? Et qui pourrait remonter toute la série des transmissions et des perniu talions qui ont eu lieu depuis cette époque, et les scruter une à une? Il est juste et raisonnable de corriger une injustice évidente quoique ancienne, quand ses effets sont llagrants, comme, par exemple, une loi m||uyaise dont nous supportons chaque jour Tineonvénient; mais sous prétexte d'une injustice ancienne qui a eu son terme dans l'acte même, contre laquelle il n'a point surgi de ressentiment juridique, qui, aujourd'hui encore, ne pourrait se séparer de ce qui la rattachait à la légalité, qui, de toute façon, fut réparée par la bonne foi des successeurs, sous ce prétexte, dis-je, attaquer un droit présent et avantageux à tous, cela est manifestement contraire à Tordre moral et civil. Et que dirons-nous des perturbations qui en résulteraient dans la société ? Comment vérilier les titres de tout possesseur ? Comment prononcer jugement? Se doiiiK la-t il des indemnités? Et quelles et à qui les donner ? Ët où en est l'utilité ? Ces raisons et une infinité d'autres rendraient absolument impossible
(IJ Xll lab. YI, 5.
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de dépouiller les propriétaires» même dans le cas de possession injuste. Nous ne nous serions pas arrêté sur ce tlième, s'il n'avait souvent donné sujet à invectives et à menaces contre eux.
Une autre conséquence de ce que nous venons de dire, c'est que la propriété n'est pas nécessairement connexe au gouvernement ni & des fonctions civiles. Elle le fut, comme nous l'avons vu, dans les temps féodaux, alors que la terre était le seul capital de production» et que les bourgades et les cités sui^ssaient à
peine ; alors que la population se composait en grande partie de serfs attachés à la glèbe, et que le peu de cultivateurs libres accouraient chercher asile et défense auprès des barons : dans cette dissolution générale, le seul centre de justice et d'administration parut être lepropriétaire. Et» bien que ce régime avec le progrès de la civilisation vint à s'éteindre, cependant (pour me servir de Texpression de Rosmini) , rélément seigneurial put se concilier et se combiner avec l'élément social, dans les dynas^es régnantes et dans cette partie de Taristocratie en laquelle resta un pouvoir politique consacré par les constitutions. Et à vrai dire , certains esprits pensent qu'à l'organisation parfaite d'un gouvernement, convient une aristocratie héréditaire qm intervienne entre le souverain et le peuple» et les réfrénant tous deux, maintienne la pondération des pouvoirs, sans laquelle ils estiment que la socîétc civile court danger de vaciller entre la démagogie et le despotisme, et ne trouve jamais de véritable repos. De plus, ils applaudissent très fort danfe les assemblées patriciennes, la prudence dans le conseil, la persévérance dans les desseins, la fermeté dans les malheurs, la eé* vérité dans les dépenses, le culte de la patrie. Ils allèguent enfin, comme témoignage» que les plus grandes nations, celles dont la grandeur a été la plus durable,
ont eu des ordres aristocratiques : Rome, dans lantiqaité ; Venise, au moyen ftge ; et aujourd'hui, TAngle* terre. La nécessité, ajoutent-ils, étant donc reconnue d'une aristocratie héréditaire, sur quelle base la peuton asseoir, sinon sur la propriété foncière ? Je n*ai point à discuter cette opinion et ce qu'elle renferme de vrai, mais je fais remarquer que, même dans le mode dont ils l'entendent, la possession de la terre ne serait plus, comme elle le fut pour un temps, la cause de suprématie civile, mais seulement une condition requise pour donner rang et splendeur à cette classe qui participe d'une manière stable aux affaires publiques ; de sorte que le droit politique ne naîtrait plus du titre économique, mais au contraire, le cours naturel de la propriété et de la richesse serait modifié par des considérations économiques. Je dis que le cours naturel delà propriété serait modifié, parce que, lorsque chaque homme est libre d'exercer l'industrie pour laquelle il se sent vocation, de vendre et d'acheter à sa fantaiste, quand les cités et les campagnes sont ouvertes à^tous pour demeure, et qu'il existe une autorité généralement consentie pour promulguer les lois et protéger Tordre public, l'égalité civile nait entre le propriétaire ettousles autres citoyens. £n vérité quel rapport philosophique existe-t-il entre l'usage d'une force limitée de la nature (telle qu'est la terre et tant d'au tics avec elle), et l'exercice d'une autorité qui doit déterminer et protéger les droits? Cet exercice, au lieu de cela, semble exiger deux qualités bien différentes : primo^ la suffisance à la fin qui est celle de
bien gouverner; seconda, l'élection ou l'assentiment des gouvernés. Et ce principe est tellement évident qu i! ne se peut réfuter, même là où les idées et les institutions présentes se modèlent sur les féodales. C'est ainsi, par exemple, qu'en Angleterre, la chambre des pairs, quand elle doit siéger comme tribunal, s'en repose avec une
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sage modestie pour son ofiice au petit nombre de ses membres qui sont jurisconsultes, et se contente de sanctionner le jugement. Que si finalement on met en avant les clauses de quelques constitutions modernes^ dans lesquelles le vote électif est basé sur le cens, on peut répondre qu*en vertu d'elles, Thomme jouit de son droit d'élection, non & cause de la propriété, mais parce que de la propriété Ton arcrue que son vote peut être présumé impailial et indépendant, de sorte que elle n'est pas le titre du droit, mais un contre-seing de Taptitude k le mériter. La théorie, néanmoins, mérite le reproche d'exagération si Ton considère que dans la so-
ciété actuelle, la richesse mobihère tient une place tr^s importante, que les proiessions libérales ouvrent une voie fructueuse et honorable, et finalement que l'insti* tution et l'éducation, qui de proche eu proche, se répandent jusque chez les classes inférieures, vont les
habilitant à donner leur vote avec discernement et liberté* EuHn, je ne puis taire que cette théorie serait, fort dangereuse : en effet, de la déclaration : qu'à la proprieté sont essentiellement attachés offices et fonctions civils, & considérer le propriéraire comme ministre de rÉtat, il n'y a qu'un pas. Or, en un tel cas, la propriété privée n'est plus un droit supérieur aux combinaisons politiques, mais elle leur est subordonnée, en sorte qu elle pourrait être, par raison d'État, transférée en d'autres mains, sauf une indemnité correspondante que le propriétaire devrait s'estimer heureux d'accepter.
L'indécision dans les idées, qui règne sur ce sujet, provient de ce que le mouvement économique ne niarche pas de pair avec le mouvement civil et politique; ce qui fait aussi que, môme après le changement dans
le réprime gouvcniciacntal, les anciennes traditions sur la propriété ont laissé leur trace dans les institutions et dans les lois. Voyez, môme dans le Code Napoléon, une
notable inégalité posée entre la propriété mobilière et
la propriété foncière : l'une est presque négligée, l'autre est non-seulement soignée, mais entourée de privilèges et de restrictions (1). L'association, par exemple, et Tassurance mutuelle, dans leurs formes les plus variées, sont à peine touchées par le législateur, et pourtant elles méritaient très fort encouragement et protection. Les biens dotaux et ceux des pupilles, s'ils sont constitués en immeubles, subissent une infinité de formalités qu'ils ne rencontrent pas s'ils sont constitués en valeur mobilières. Il y a plus, en général rechange libre et la vente des immeubles ont été entourés d'obstacles, tant pai la procédure que par les lourdes taxes de transmission. Que dirons-nous du système hypothécaire, dont la réforme est tellement désirée pour le crédit et pour la circulation ? Le fermage, l'empliythéose, afin d'améliorer les biens, réclameraient des mesures plus précises et des garanties plus efficaces. La propriété des mines n'est pas encore bien déâuie, et les lois d'expropriation ou manquent complètement ou dépassent les limites nécessaires. Et, tandis que la propriété de la terre est assaillie par des théories eArénées, il reste partout sous nos yeux dimmenses superficies de pâtis communaux, qu'en peu de temps l'iadustne pourrait transformer et rendre productifs à l'avantage de tout le monde. Sur ces points et sur beaucoup d'autres, la législation demande à être amendée, en tenant.compte des nouveaux rapports que la propriété foncière a avec toute autre sorte de propriété. Attendu qu'il faut se persuader que les capitaux mobiles et la richesse industrielle et commerciale acquièrent de jour en jour plus d'importance», et que cela aura une grande iniluence dans Tordre économique de la société ; non que Tagriculture ne soit toujours à
(L) Hossi. Observations sur le droit cinl français^ considéré dans ses rapports avec Vélat économique de la société*
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considérer comme la première des industries, noiam-
ment dans certaines contrées; non qu'elle ne soit pour faire des progrès ultérieurs, et nous augurons et espérons qn'elle en fera de très grands ; mais la ricliesse se multipliant de toute manière, la propriété foncière, dans ses formes et dans ses droits, sera essentiellement assimilée à toute autre.
Or, si les fonctions civiles ne sont pas liées à elle, si même, par conséquent,, certains devoirs juridiques qui lui appartenaient vont s*éteignant, s'en suit-ii que cessent pour cela les devoirs morawL des propriétaires! Non, certaineicnent; le propriétaire foncier peut se comparer à celui qui tient du sort une intelligeuce prompte, une mémoire heureuse, des aptitudes particulières. Tous deux ont eu de la nature une force qui, à égalité de trar vailet de capital, produit un effet plus grand que les autres ; et à cette faveur, à ce bienfait, répond, sinon un devoii jiiiidique, certainement un devoir moral. Que si parfois il se trouve que les hommes de talent soient paresseux ou font mauvais usage de leurs dons rares, il se trouve pareillement que les riches s endorment dans l'oisiveté ou dépensent salement leur fortune, et les uns et les autres font honte aux bienfaits de la Providence. Tant de fausses théories n'auraient peut-être pas vu le jour, et tant de colères ne se fussent pas allumées contre la propriété, si les liummes de talent et ceux qui possèdent avaient mieux rempli le devoir de bons citoyens. Nous avons montré ailleurs que Texcessive opulence et le dénuement absolu sont effet de disproportion entre les différentes parties de l'économie, et proviennent des erreurs et des fautes des hommes; mais la disparité des fortunes, dans de certaines limites, est dans les ordres de la nature et de la Providence, et il en naît un Ijicn civil, comme dans la sym* phonie le charme et la beauté naît des sons diliâeutd
bigiiized by GoogI
qui s'harmonisent En ^et^ si tous devaient s'appliquer
à un travail manuel, assidu, pour gagner leur vie, auft cune des parties les plus exquises de la civilisation ne se pourrait expliquer. L'Angleterre, de nos jours, a faitungrané progrès dans l'agriculture; elle le doit, en grande partie, à la diligence et à la libéralité des grands propriétaires, qui ont pris soin d'expérimenter de nouvelles méthodes de culture, ce que, certainement, les petits tenanciers n'auraient osé, ni pu &ire. L'indu* strie elle-même ne ferait pas ses essais, parfois très heureux, mais souvent aussi infructueux, s'il ne se trouvait des hommes aunlessus de Taisance moyenne, pour qui c'est un risque léger de tenter un essai ou de fournir à d'autres les moyens de le tenter, quand même il ne réussirait pas. Or, que dira-t-on de la culture des sciences et des lettres? N'est-ce pas un office et une tâche digne de ceux qui sont bien posés ? Et la splendeur des arts ne dnuaiidc-t-elle pas la protection et la faveur des riches ? Notre âme s'émeut eu pensant à l'ardeur pour les études qui bouillonnait en Italie, à l'époque de la renaissance. Mais ces monuments sortis des fouilles et restaurés, ces manuscrits patiemment déchiilrés, ces académies fondées, ces palais d*une magnifique architecture qui surgii*ent comme par enchantement, ces peintures et ces statues, qui ont acquis à tant d'artistes une gloire immorlelle et nous laissent une source éternelle de nobles jouissances, ces objets d'orfèvrerie, ces joyaux, ces étoffes d'un travail si exquis, ces ornements précieux où l'industrie se lie aux arts du dessin et s'embellit par eux, tout cela n'est-il pas dû, en grande partie, aux princes, aux seigneurs, aux grands citoyens des républiques? Les divertissements même des riches étaient dans ce temps-là une source de plaisirs pour le peuple. Elles ne sont pas à réputer improductives, mais, au contraire, très utiles ces dépenses qui réjouissent la multi-
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tude et forment son goût. £q cela nos ancêtres nous ont laissé un bel exemple & imiter : c'est que leurs récréations avaient toujours quelque partie d'artistique et de • populaire. En effet, les fêtes religieuses et civiles, d'origine souvent privée, mais de réjouissarifee générale, réunissaient en conmiun les grands et les petits, faisaient de la vie du riche un spectacle qui charmait le
pauvre et eni^q^n ciraient la bienvcillauce entre eux (1). £t mettons que beaucoup de choses ne sont pas accommodées à notre époque; il en est encore .beaucoup qui seront toujours le propre de ceux envers qui ia fortune a été prodigue de ses faveurs. £t elle sera toujours leur propre, la charité qui assiste spontanément, judicieusement et largement toutes les misères. Prétendre qu'à cela le gouvernement peut fournir, qu*il doit être le promoteur des sciences et des arts et également le dispensateur de la bieniaisancei ce serait avoir mal compris tous les arguments que nous avons exposés jusqu'ici, et qui montrent : que là où l'œuvre du particulier ne peut atteindre, celle du gouvernement doit s'abstenir, parce qu'elle est plus coûteuse, moins vigilante, moins elficace, et n'est pas accompagnée de cette bonne grâce sans laquelle la grandeur des arts, la dignité des sciences et la douceur de la bienfaisance perdent le parfum de la perfection. De sorte que cette partie aussi confirme ce que nous avons démontré sur les rapports de l'économie avec la morale, notamuient quant à la consommation des richesses, savoir : que là où les riches agissent sagement et libéralement, la production de toute sorte en reçoit aide et comfort. Là, au contraire, où leur conduite est folie et dissolue, la prospérité générale ne peut avoir de durée.
Or, revenant à notre sujet, et mettant que ia produc-
(I) Capponi Glku. L&zwne délia vera et apparente disperùoM dei capUaiu
tion n'est pas l'acte d'un seul, mais de plusieurs qui y coopèrent: le propriétaire, le capitaliste et le travailleur, il couvieut de récapituler le titre eu vertu duquel chacun d*eux vient prendre une part du produit net. Ce titre se réfère toujours à la création (si i on peut employer cette expression dans les affaires humaines), ou mieux à la causalité productive, qui réside daus les famltés humaines, les capitaux et dans les forces delà nature justement appliquées. L'entrepreneur qui a la direction de Tindustrie, et le travailleur manuel qui en a rexécution, ayant mis leur talent et leurs bras pour cette fin, ont
Jrfdt sur le résultat obtenu. Mais ce résultat n'aurait point eu lieu sans le concours de la terre ou d'autres forces naturelles, et puisque leur propriétaire en est le maître légitime, il a aussi un droit au produit. Cependant, avec quel titre se présente le capitaliste? Pour ciiU udre ceci, il finit expliquer clairement la nature et l'origine du capital. La plupait des économistes le définissent un travail accamulé, ils retombent ainsi involontairement dans l'erreur que l'uuique cause des produits est le travail. Mais nous qui admettons comme cause concomitante, connexe et durable, la nature avec ses forces et ses matériaux, nous devons en attribuer Torigine aussi à elle, et, par conséquent, dans notre opiniou, le capital pourrait se définir : une substance ou force naturelle transformée par Faction de l'homme et employée à la reproduction (1). Paitant, le titre du
(1) Scloîi la nonienclntiire iisitre chez les ëronoiiiisles, le capital pourrait ?e (U-fuiir ; une terre travaillée, en prenant le substanllf (err^ <l;nis son sens le plusefendii, pour toute Airce mati^Ve quel corMtnc (le In nature; et l'adjeclif trarniflre piuir exprimer toute iTindiru alion quelconque apportée par l'efTort iulellectuel ou musculaire de l'iioniine. Mai^j (•♦Mtf iMniiiou (l<iniiernit lieu à tant d'equi- Tfjques dans le lanuau( nr.liiiimc, que je ne Ttudique ici que comme une preuve de plus de rimperiecUuu de aolre uomeaclAiure «cieaUnque.
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droit du capitaliste se déduit en partie du droit du travailleur, en partie aussi du droit du propriétaire.
J'ai traité, dans le troisième livre, de la répartition naturelle et juste qui devrait suivre outre les concourants à la production, et elle est eu raison de reliicacité res* pective des causes que chacun a fournies à l'œuvre. Mais j'ai montré encore que cette règle se modifie considérablement, selon la proportion que lesdites causes ont entre elles, proportion qui fait que les unes deviennent rares et sont demandées, ou, parfois, abondent et alors sont offertes. J'ai montré, enfin, comment le droit à une portion du produit net, se convertit, au moyen d'un contrat, en une rétribution fixe. Ainsi, le propriétaire cède la participation éventuelle dans les utilités produites par la culture contre un fermage qui y correspond; et cela, dans certains lieux, est tellement de coutume, que le même mot (rente, fermage) s'emploie à cetusage (1). Le cas est encore plus fréquent et plus général pour le capital, lequel» surtout s'il est fourni es numéraire, pouvant être transféré sur toute espèce d'industrie, rapporte un intérêt qui se détermine d'aprfc le taux moyen des profits. Finalement, la part du tra* vail se trausforme aussi en un salaire convenu, et h travailleur, renonçant à toute prétention sur la répartition finale des produits, reçoit un salaire quotidien. Or, ce contrat n'a certainement rien en lui qui offense laW» de justice et le droit d'autrui; il fut occasionné pv deux motifs très importants : le besoin d'unité dans le gouvernement de toute entreprise, et 1 espérance d'un gain fixe sur lequel compter. Celui qui entreprend une entreprise désire certainement la diriu:er à sa u uisc, et supporte mal cette continuelle et minutieuse intervention qu'un
(t) Cela se passe autrement dans TancleD métayage» parce que U le propriétaire est à la fois capitaliste et direcleor de ri0dastrle« eo société avec ie coloo, qui est capitaliste et travailleur.
* antre voudrait exercer, comme participant an résultat. Cet autre» au contraire, est disposé à renoncer de bon gré à une telle interrention, pourvu qu'il soit rémunéré par une indemnité équitable, et, de phis, libère des risques de l'entreprise. L'un et l'autre de ces sentiments sont innés dans la nature humaine, et leur effet contribue au bien comtnuu. La direction d'une fabrique ou d'une tenure rurale n'est pas telle chose à laquelle cbaeun soit facilement propre et enclin, en raison, surtout de ce que l'industrie s'est subdivisée en tant de branches dont chacune demande une instruction et une habileté particulières. Partant, au moyeu du présent contrat, celui qui a le plus de l'intelligence, des connaissances et de la vocation nécessaires, devient d'ordinaire chef de reutreprise. D'autre part, vivre assuré d'un gain qai n'est pas sujet à des vicissitudes est un avantage désiré, surtout par le pauvre, et est favorable* à sa vie rangée et tranquille. Et cela est tellement vrai, que plusieurs écrivains ont vu, dans ce contrat, un mode d'assurance qui sauve la multitude des risques de l'issue et de l'escarpolette des valeurs; tandis que celui qui prend sur lui l'ensemble des choses avec les risques et l'incertitude qui l'accompagnent, non-seulement en retire une prime, mais s'avantage d'avoir en main la direction entière de Taffaire.
Néanmoins, même à cet argument, les objections ne manquent pas, très fortes, surtout en ce qui regarde le salaire, qui semble préjudiciable aux pauvres en deux manières : en diminuant la quote-part qui lui revient dans la répartition ; et aussi en ne lui fournissant pas une suffisante garantie de travail. Ou a dit que le besoin de sa subsistance quotidienne place le travailleur dans une telle géne que l'entrepreneur peut lui faire la loi et l'épuiser. Et véritablement je ne nie pas que s'il était pourvu, de manière à pouvoir débattre à l'aise le
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prix de son travail et choisir tine fois entre le salaite * qui lui est offert et la participation au produit net, sa condition ne serait meilleure^ et je ne prétends pas qQ*il ne lui en coûte quelque chose pour rassurance qu'il obtient par le contrat contre les risques de l'entreprise. Moi aussi je caresse dans ma pensée un temps à venir, où la très grande partie des ouvriei^ possède aussi en propre quelque peu des forces naturelles et du capital, et soit suffisamment instruite pour obtenir une large part du produit, ou au moins pourvue de façon à ne passer, dans aucun cas, sous les exigences usaraires. Mais le nerf de ] 'argumentation n'est pas dans ces considérations, mais bien dans i'bypotbèse que le salaire est établi par le vouloir d'une des parties, que tout au pfaifl il a pour limite extrême le strict nécessaire pour vivre. Mais cette hypothèse, nous l'avons montré, n'est pas admissible. En effet, la terre et le capital, pour entrer en action, ont besoin du travail, et vice versa. Ainsi, des deux parts on court à la recherche Tun de l'autre, et si le chômapre coûte des souffrances au travailleur, il cause des pertes et des dommages au capitaliste et au propriétaire. Et si l'on objecte que ces pertes sont aisément supportables, et compensées ensuite par Tavilissement des salaires, obtenu au moyen de l'inaction des capitaos et le besoin des travailleurs, nous répondons que le danger est possible là où existe un monopole artificiel de concentration de la très grande partie des industries; mais qu'il ust tout à fait imaginaire là où règne la libre concurrence. Que si l'ouvrier désire trouver de Tempioit d'un autre côté la classe nombreuse des capitalistes et des propriétaires ne supporte pas un long délai, et se contente d'un gain modique plutôt que de laisser sa terre inculte ou ses capitaux sans porter intérêt. D'où il suit que le salaire n*est pas déterminé capricieusement, mais en raison de VoSte et de la demande ; et si
l'une s'égalise à l'autre, il sera juste et proportionné à Tefficacité du travail dans la prodaction. Si l'offre des bras est rare, par rapport à la demande, le salaire sera élevé; si la population surabonde, il sera bas. En tous cas, il ne pourra notablement clitlérer de ce que, dans les mêmes circonstances, le travailleur toucherait en attendant la fin de l'opération pour réclamer sa part dans le produit. Nous en avons un exemple dans les pays comme le nôtre, où Tagriculture se fait en partie par le mëtayage, en partie à la tache. Faites le calcul du travail que le métayer fournit avec sa famille, et de la part de récolte qu*il touche (en déduisant le profit de ses capitaux), et vous voyez qu'il se balance à peu près avec le salaire du journalier. Et si ce salaire devait diminuer progressivement par la surabondance des bras^ nous verrions aussi le métayage se modifier, bien que plus lentement, par les clauses plus lourdes du contrat. Et ceci soit dit pour la première objection. La seconde est que le contrat qui donne origine au salaire ne garantit pas de l'emploi au travailleur, qui, au contraire, peut d'un jour à Tautré être jeté sur le pavé. Mais, si nos prémisses sont vraies, ce résultat ne peut raisonnablement s attribuer à une telle cause. Parce que, lors même que l'ouvrier serait disposé à attendre le produit final de rinduslrie avant d'en avoir le bénéfice, rien ne l'assure qu'il sera appelé à y coopérer. A moins de revenir au système des anciennes corporations, qui, je Tai démontré ailleurs (1), outre ses autres inconvénients, ne remédiait que partiellement au danger dont il s'agit. Ne pouvant nécessairement embrasser tous les arts, il en laissait en dehors quelques-uns où s'agglomérait l'excédant des travailleurs, et où avaient lieu, à un degré plus efiOrayant et plus funeste, ces maux qui, aujourd'hui, se trouvent disséminés sur toutes les industries, mais qui,
(1) Voir Livre m.
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par la diffusHui, ont diminué d'intensité. La question, donc, est différente de celle qne nous traitons et n'a pas avec elle un rapport essentiel. Elle n'en méiitc pas moins l'étude des savants et des hommes de bien ; il n'y a pas problème plus important et qui ait plus d'à-propos que celui-ci : comment pouvoir assurer au travailleur un emploi stable et un salaire convenable ? Quant à noos, nous avons déjà, ailleurs, exposé notre opinion, savoir: que le problème ne peut se résoudre complètement que moyennant la loi de proportion entre les divers éléments économiques; et la loi de proportion ne peut régner dans la société que moyennant Tobservance des règles morales et civiles que nous avons indiquées. Mais, avec la proportion susdite, l'emploi du travail cessant d'être précaire et incertain, le salaire fournit une rémunération équitable, fixe et quotidienne. C'est donc le premier degré à l'assurance mutuelle, laquelle, en élargissant toutes les transactions sociales, est destinée à préserver d'inflnité de calamités. Je n'entends pas par là contredire la possibilité de l'association envers les travailleurs, les capitalistes et les propriétaires, pour partager les profits qui résultent de l'entreprise, comme nous le voyons se taire avec avantage dans quelques industries. U me suffit d'avoir établi que le contrat qui nous occupe ne doit point se juger comme un détriment, quant à la répartition finale du produit
n nous resterait à dire, en dernier lieu, quelque chose du proiit des capitaux, et, notamment, de 1 argent; mais cette question se résout avec autant de facilité, d'après nos prémisses, et, en outre, elle a été traitée si aiiipk^ ment, qu'il nous semble pouvoir l'expédier en peu de mots et en passant. En effet; si le capital est appliqué convenablement et s'il a la vertu d augmenter la pn»dnetion, il s'en snit évidenunent que son propriétaire a droit d'en tirer avantage, comme le propriétaire du sol
OU d'une autre force naturelle quelconque, et commr In travailleuri lui-même, tire avaatage de son travail. Et par contre, celui qui emprunte le capital, le faisant yaloii*pour sa propre utilité, a devoir, uon-sculement de le restituer^ mais d*y ajouter une rémunération, puisque le capitaliste , au lieu d'en user pour lui-même , cons^'nt à le mettre à sa dispobition. Et, autant de fois que l'homme se prive de jouissances dans le présent ou renonce à un yaia qu'il pouiiait iairo, autant de fois il est rationael qu'il ait une rémunération de son abstention. Le prix du capital équivaut à la location d*un foqds de terre, et, à bien considéi^r, les différences bout légères et peu significatives, mais Tessence est la méme« De même il y a parité essentielle entre les trois formes de contrat ; do ut des, do ut facias^ facio ut des; et Téchange des services, puisqu'il dérive de la stricte justice, est ainsi le fondement de réconomie.
li resterait l'objection que, depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos joufs, gouvernements et philosoplies ont enti'evu quelque chose de dangereux et de peu humain et honnête dans l'intérêt; et l'autorité spirituelle et temporelle l'a parfois interdit par dél décrets. Tout ce qui se peut répondre, l'histoire en main, c'est V^e ces défenses, quoique très sévères et renforcées de peines graves, n'ont jamais empêché l'usure, et seulement ont forcé de recourir à la subtilité, aux subter- ^ges, à la tromperie, à la fraude; ont contramt, de plus, les préteurs, à ajouter au prix du service une compensation pour le risque, laquelle, en raison de la défense ^t des peines, devient naturellement exorbitante (1). Et ^ fait qui se manifeste aussi universel, aussi constant que celui de l'hoLtérêt, peut à bon djpoit être regardé comme
(1) Montesquieu, dans les Lettres Pers(mne$, en parlant des pays mostiUiians, dit que le préteur veut se refaire aussi des dangera de la ^iVMgrettion de la loi.
une con^'tquence nécessaire de la natuie humaine. Notons^ d'abord» que dantce cas^ où le gain que rentrepteneur retire da^i capitaux saute aux yeux, cuiame dans le prêt d'instruments, dans la location des usines et de tout autre objet qui se montre concourant directement à h pi oductioo»! mtérélesi de plus eu plus estimé licite. On a fait exception pour le numéraire» et l'anatbème est tombé sur l'intérêt de l'argent ; mais il est évident que ceti provient d'un préjugé : que l'argent serait stérile en toi* même et ne jouerait aucun rôle dans la production, li aù suivait Tapparence que l'assistant tirait profit de cette chose qui restait sans porter fruit à l'assisté. Aiistote avait dit : a (1) L'usure mérite l'exécration général c'est ce trafic d'argent qui tire un profit de la moimaiê et altère ainsi sa véritable destination. Le signe monétaire a été inveuté pour faciliter les échanges ; l'usure le rend productif par lui-même, et c'est de là qu'elle a tiré son nom (2) car, de liièuie qu'un être engendre son semblable, de même l'usure est monnaie qui engendre monnaie. On a eu raison de regarder cette industo comme contraire à la nature. » Mais la dure sentence pro noncée pÊr le stagyrite ne se rapportait pas seulement à rintérét, maib à toute espèce d'opération comiU ' ciale, et se liait à l'aversion contre les professions manuelles et le commerce ; aversion qui était le résultat de Tesclavage. Quant à l'infécondité de la monnaie, présupposait implicitement 4^*elle était seulement nfi instrument de l'échange et non un produit coinine tout autre, et que, par conséquent U ne pouvait retourm àt nouveau à la reproduction. Mais, au contraire, celui ijii emprunte une somme, s'en sert comme signe et la m^^ sans retard en circulation^ pour l'échanger contre d'antre^
(1) Aristotb. PoUL Ltv. I, cap. VII, ? 3.
(2) Le mol grec toxo:, qui signifie eu même te m p> usure tiei^' tement, douiic litu à un jeu de mo\A qu'il cal uu^aâôil)lc de tradvll^
produits qui sont nécessaires à son industrie, s'il ne veut pas la fondra ou en fonnerdesuatensiles et des ornements à son usage. Il se vérifie donc pour elle essentiellement, ce qui aiieu pour toute autre marchandise. Lidée erronée sur la monnaie égara l'esprit des législateurs de l'antiquité, si bien que la doctrine de Tin térêt se trouve
dans certains textes du Digeste indiquée comme à la dérobée mais pourtant clairement (1). Et puis c'était chose naturelle alors que le cluistianismc commença à se répandre et, plus tard, au moyen âge, qu'en plagant la partie ascétique au-dessus de toute autre, on combattit avec la plus frrnnde ardeur les idées d'Aristote sur ce sujet, bien que l'Eglise restreignit ses prohibitions au prêt d'argent et autres contrats dans lesquels apparaissait un intérêt à échéance. Mais s'il est vrai que Tascétisme ne représente pas toute l'essence du christianisme, mais un seul aspect et exceptionel (bien que comme tel, très honorable), s'il n'y a pas contradiction entre la vie de ce bas monde et celle & venir, entre le juste et l'utile, entre la morale et l'économie ; si, en outre, la science ayant élucidé la nature , le caractère et les fonctions de la monnaie, a montré qu'elle ne se différencie poiiit des autres marchandises, tout en servant à les représenter et à les acheter ; il edt manifeste que ces idées de l'antiquité perdent leur fondement de vérité et ne peuvent plus s'adapter à la société moderne. Pour rester conséqumt il faudrait bannir tout gain quelconque qui s'obtfent non-seulement du capital, mais aussi de la terre et des autres agents naturels appropriés, et même c'est la propriété individuelle qui s t'croule avec les droits qui vu résultent. A ces couciusions, à vrai dire, n'ont pu échap-
(t ) • Usurœ frttefuum vicem Mineni » Digest de uiur. 34. Il snf* flraitdece texte seul pour en déduire, dit Rossi, tout ce que Smith ^lei autres économistes ont affirmé sur rintérôt De I^Éeon^mie politique des Romains,^ Mélanges. Vol. 1.
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per les socialistes, qui, en dernier liea, reprirent cette j
question avec un grand acharnement. Mais en pareil cas c'est toute Técouornie et tout l'ordre social qui se transforme, ce n'est pas l'intérêt seul de 1-argent que ron nie. Que, si pourtant on voulait avancer que le subventeur n'éprouve pas une privation réelle, parce i qu'il ne voudrait et ne pourrait user de la chose prêtée | (comme par exemple s'il s'agit d'une somme d'argent qu'il garderait en caisse sans la faire fiructifier, s'il s'a* | git de deux maisons dont il ne pourrait habiter qu'une), n est aisé de répoudre que cet argument détruiiait aussi | la vente, puisque dans les tas mentionnés rien n'empêchait le subventeur de changer ces objets échangeables contre d'autrès produits, desquels il pourrait obtenir un gain ou tirer quelque satisfaction (1). En somme, il est facile de reconnaître que, dans les conditions actuelles de la société, le fait de dommage émergeant et de lucre ces^ sant (pour employer la locution étrangère) , ne manque jamais pour légitimer, même auprès des puritains les plus rigides, la clause de l'intérêt. Outre que la possibilité et la volonté d'user du capital peut se manifester d'un instant à l'autre ; et c'est le service rendu qui se compense avec un autre service, non l'intention quelle qu'elle fût du possesseur. 11 peut, il est vrai, se piésenter des cas de nécessité extrême où l'homme soit tenu | d'assister autrui de sa bourse, de fournir œuvre et travail sans rémunération; maîe ils appartiennent |)raprement à la morale, dans ces extrémités où la bienfaisance privée devient un devoir parfait, et dans le contlit de deux droits le plus gsand l'emporte. Hors de là, la bienfaisance reste, selon les lois par nous coa* statées, un oOlce très .noble et supérieur à l'économie, mais non un devoir juridique* Et le précepte ne se
(i) VoirBASTUT. Gratuité du trédit, tUscussim atwc M, PruÊr dAoït.
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yeut pas confondre avec le conseil, le devoir avec la perfection, sous peine de gdter Tordre admirable de la religion et de la civilisation. G^est une vérité qu'à conseil et perfection se doit compter , entre autres paroles de rÉvangile , celle-ci : Mutuum date , nihil indetperanieSt qui fut le thème des canonistes et de théologiens; mais l'économie, même sans sortir de la sphère où elle est circonscrite par la morale, n'en est pas moins en pouvoir d'affirmer que tout capital est naturellement susceptible de coopérer à la production ; qu'en investir autrui, en renonçant à s'en servir soi-même, est un service
rendu; que tout service dcinaiide, par ciuitre, un service; et qu'ainsi, outre la restitution du capital lui-même, l'intérêt est juste et légitime. Que même dans l'intérêt, l'écunomie voit une cause et un stimulant pour l'accumulation du capital, et une source des richesses et de la prospérité publique. On demandera en dernier lieu si l'intérêt de l'argent doit être réglé par l'État, comme nous le voyons dans la plupart des codes même aujourd'hui. Mais ce sujet qui peut se compliquer de plusieurs données historiques, appartient À un examen plus spécial de l'intervention gouvernementale dans les matières économiques, et nous n'avons pas à en traiter ici. Nous dirons seulement que l'intérêt étant une valeur, et les valeurs n'ayant d'autre loi que l'offre et la demande, par là dépendant d'une infinité de circonstances, c est une tâche fort difficile de vouloir le déterminer a priori^ et le fixer pour un temps, je ne dirai pas éloigné, niais d'une certaine durée. Nous dirons encore, que l'intérêt de l'argent tend, de sa nature, à s'égaliser au taux ie profit qui s'obtient de tous les autres capitaux ; et cette tendance peut se développer d autant mieux et i&ontrer ses effets, quil existe plus de liberté et que la propriété a plus de sécurité. Quel que soit l'objet économique que nous traitions, mettons le cap sur ces
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deux points : liberté et propriété ; et en eux pareillement se résume le droit civil.
Cependant, voici le moment de passer aux rapports de réconomie avec le droit de la famille, et, à ce sujet, je répète ce que j*ai dit précédemment : je ne prétends pas traiter la matière dans toute son étendue, mais seolerncnt en signaler les points capitaux. La famille est l'association première, la plus nécessaire, la plus naturelle, la plus intime, dans laquelle il entre le plus d'affection; et elle a pour fin non-seulement d'avoir des onfaofe et de s'aider mutuellement, mais le perfectionnemeatdes i époux et des enfants (1). Les rapports entre ses membres | sont en partie juridiques et en partie moraux, et ces , derniers sont de beaucoup les plus importants. Mais rorganisalion juridique de la société domestique fûtifférente dans la succession des temps, et même aussi l'est encore dans différentes contrées du globe. Or eatre ces variétés, quelle est la plus etiioace pour le bul | économique ? Laquelle fait l'bomme plus intelligent, plu^ , laborieux, plus industrieux? Laquelle est la plus iato* rable à la production la plus grande, à réchange facile, à la consommation convenable ? Laquelle, en somme, favorise le mieux la prospérité générale. Nous n'hésitons pas à répondre : celle où la fin de la société do- ^ mestique est le plus parfaitement obtenue; où Tu* nité est la plus coidiaie; où les droits de chacun des membres de la famille sont le mieux déiinis et reconnue* où, enfin, il existe une hiérarchie d'autorité qt^i trouhle pas, mais aide la liberté personnelle. Nous voulons pas, par là, soutenir que certaines institutions domestiques qui, parmi nous, seraient à raison jo?^^ indues, ne puissent convenir à d'autres condition^ de civilisation, ou soient un obstacle insurmontable ^
(l) « Cotijunctio maris et fenUnœ, consortium omnis vitŒf ài^* et humant juriscommuniealio. > — Dig*L. XXIU. %.
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Tacquisition de la richesse ; nous disons seulement que l'industrie développée au plus haut point, et la proportion durable de tous les éléments économiques ne se peuvent espérer si la famille n'est bien constituée» Pour
''S'en convaincre j il suflit de considérer les effets qui résultent des divers rapports juridiques de la femme et des enfants vis-à-vis du père et mari. Pellegrino Rossi, dans ses dernières leçons, a ouvert la voie (1).
La polyandrie ou la pluralité des maris se rencontre rarement dans l'histoire ; Jules César en fait mention à propos des Bretons; et quelques voyageurs racontent l'avoir retrouvée au Malabar, chez les Nair$ , qui sont une caste de guerriers (2). Dans les deux eus, on peut croire que la iemme s'unit à plusieui'S hommes qui sont très proches parents entre eux, non à de plus étrangers. Les funestes effets de cette coutume sautent aux yeux ; cela ressemble plus à une prostitution légale qu'à un véritable mariage. Attendu qu'avec l'abjection de la femme et la coaimunauté des enfants s'accordent mal ces sentiments élevés qui annoblissent l'union sexuelle, et qui font de la vie domestique une continuelle école de vertu. Ensuite, les conséquences économiques qui en dérivent, sont l'oisiveté et le va et vient, d'un mari à l'autre, de la cliiuge d'entretenir la famille; et la confusion dans le gouvernement de celle-ci,^ et le manque de tout stimulant à l'épargne. Il y aurait folie à croire que
' puissent lleurir ragriculture et l'industrie là où existe la polyandrie, laquelle même ne se montre que dans l'état sauvage le moins avancé, et encore y est plutôt une exception que la règle. Plus fiéquente de beaucoup est la po-
(l) Rossi. Économie polïfiquc. Vol. IV. Exposé des causes physi» ques, nLoraie^ tt politiques, qui înjluent sur la production de la richesse.
(l) Voir Jules Cosar. De bello gallicOt liv, V, g 14; et Montesquieu. £$prU des Lois, liv. XVL
506 DES RAWORTS DE i'ËGONOMlE PUSUQUE
lygande oa pluralité des femmes, commune chez les
anciens, qui s'est perpétuée aussi cliez les peuples de ci- Tilisation moyenne, facile dans les climats méridionaux^et à laquelle, en général, ne répugnent pas les peaples privës de la lumière du christianisme. Et bien qu'on puisse du e que la polygamie ne détruise pa^ la famille, parce que le « père y reconnaît ses enfants et les gouverne eux et les femmes, ses eliéts n'en sont pas moins au détriment du bien et de la prospérité domestique et civile. Et à vrai dire, la femme est teuue là en servitude et regardée par rhomme comme un instrument pour ses plaisirs; dont Tabus trop souvent énerve sa force et avilit sa di* gnité,, tellement qu'il n'est pas rare que le vice fane la jeunesse virile et la pousse à des dissolutions extrêmes. Ajoutez les prédileptions, les jalousies, les soupçons, les hauies iusépaialiles de ce genre de vie. Mais la polygamie, ei^ outre, enlève à la classe pauvre la faculté de
former une famille, et fait du mariage une sorte de privilège pour les riches, de sorte qu'on la peut juger comme obstacle au développement raisonnable et gradué de la population. De là aussi dérive la mauvaise gestion des affaires domestiques, et la déperdition de beaucoup de capitaux ; parce que la vanité, les délicatesses, la profusion, ^ont pour l'homme les caractères les plus splendides de grandemr, sont pour la femme l'unique délassement et consolation de la tristesse et de l'ennui. Enfin, il serait absurde d^espéror que dans un gynécée, les fils puissent recevoir une bonne éduca* tion qui les prépaie au travail, a la vigilance, à l'économie.
Mais la monogamie elle-même, tout en étant un
grand progrès comparée aux institutions précédentes, peut se présenter réglée d'une manière plus ou moins parfaite, plus ou moins propre à conduire à ht richesse publique. 11 y a en elle une série de degrés, comme
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dans la liberté personnelle et dans la propriété privée, f servitude de la femme, la licence du concubinage , la
répudiation, appartiennent à ces états intermédiaires. La tutelle perpétuelle, dans laquelle quelques législations * tiennent encore la femme, nous en offre des traces. La bonne entente domestique présuppose, comme je l'ai dit, que ks droits du ntaxi et de la femme sont respectés, et qu'au droit, se joint l'aftection et le respect, ce qui fait que les époux, tout en se livrant chacun aux devoirs à eux confiés par la nature, coopèrent ensemble au bonheur mutuel. L'homme gouverne la famille et s'applique non-seulement à Tentretenir, mais à améliorer sa condition, et cette pensée le rend ingénieux et diligent; la femme pourvoit avec vigilance h la tenue du ménage, à une vie modérée, à l'épargne. Et si, conmie nous avons dit ailleurs, le mode de consommation est de très i:i ;i^ide iniportunce pour la production et la distriibution de la richesse; il est clair que la fbnction casanière de la Icmuie a beaucoup de rapport avec la science et l'art économiques. Ecoutez le proverbe vulgaire: — L'homme fait le mobilier, la femme le conserve. — Or, la conservation e§t aussi un mode de reproduction, si bien que par des voies différentes les deux fonctions tendent à même fin. D'où il est à remarquer comment les peuples adonnes surtout à l'industrie et au commerce font d'ordinaire très grand cas de la tenue de la famille. C'est pour eux le gage de l'ordre et de la prospcrité civile. £t Ton pourrait aller plus loin et montrer Tinlluence de rinfelligenco et de la moralité des parents sur la progéniture; d'où vient cette attente générale que de pères généreux et bons doivent sortir des fils qui leur ressemblent ; à cela se peut attribuer en partie la diversiU'î des races, même quant a l'eliicacité du travail. Pour la production, tant la quantité que la qualité des brab, c'est-à-dire l'aptitude, lu persévérance et Thabi-
leté des Uavaiiieurs sont de haute importance, et à cela contribuent grandement la concorde conjugale, l'éducation des enfants, l'exemple de l'activité domestique. Au contraire, la décadence des nations, non>seulement morale, mais économique, commence d'ordinaire par la corruption des fdmiiles, comme dit ie poëte (1),
Fœeunda culpœ iœeula^ nupttas
, Pri iiikm inquinavere^ et genus et domos : Hoc fonte derivata clades /n patriam populumque fluxiU
Ces raisons s'appliquent aussi aux rapports entre le père et les enfants. Nous trouvons là deux droits distincts : un d'autorité, en vertu duquel le père peut réclamer à soi profit du fils ; l'autre de règlement bienfaisant, en vertu duquel le fils est nourri, élevé, dirigé pour Sou bien. Or, de ces deux termes, ie premier prévalut dans Fantiquîté; et plus tard, sans cesser, il cède au second du terrain de plus en plus. Chez les ancicui Romains, L'autorité paternelle était absolue , le pire était maître souverain et juge. Le travail du fils était alloué au père, les biens qu'il.acquérait devenaient paternels, et non-seulement cela, mais le père pountt le vendre, le revendiquer et même le- mcttic à mort (2]. Cette autorité si forte se rattachait au sentiment nobiliaire, aux formes politiques, et en partie aussi au ca-
(1) HoaAT. hb. m, ode. VL
(21 « Oltm quœcumque filiusfamilias adquir^i, nw sibi adqé' Xfibat^ sed patri ; gui quomodo vellet pcterat de Us iamguam ^ suis rébus dispotiere. * • Poterat paler fiUum venumdare : ^mitv naxam dare : actione furti repeiere : sine causà exheredem soi' bere : privatum in carcerem detmdere, in exUium mUtere, pr^ lilnto punire: dinique, et quam dédit , demere et ellai» vitam, • i. Génbei: Synopsis prœl€ct,jur*civiL De jure famiUm, up. Hi S 25, 26.
ractère propre du peuple Romain (1). Le progrès de la
civilisation, et surtout le christianisme, adoucit cette rigueur en élevant la dignité du iils, qui cessa, avec justice, de pouvoir être offensé dans sa personnalité et^ dans sa fin, même par celui qui lui donna la vie. Néanmoins, les modalités du droit se différencièrent selon rorganisation civile^t politique : strictes et sévères dans les familles féodales et dans les constitutions aristocratiques, plus larges dans les sociétés démocratiques. Ainsi TocqueviUe, dans sa description des Etats-Unis d'Amérique, raconte que depuis longtemps les liens de robéissance filiale s'y relâchent, et que le jouvenceau, en approchant de Tàge adulte, se sent maitre de soi et de ses actions, et saisit sa propre indépendance comme un bien qui lui appartient. Aussi peut-on dire que l'adolescence est franchie d'un saut, et cela sans qu'il y ait nsurpatioTK débats domestiques : de même que lo fils est enclin à user de bonne heure de ce qu'il estime Bon propre droit, le père est disposé à n'y apporter aucun obstacle. D'où suit qu'il ne s'élève entre eux ni impatience, ni humiliation, ni colère, ni aigreur ; aussi, si le respect est moins grand, l'affection est peut-être plus vive ; les formes sévères et compassées de la paternité renfrognée sont remplacées par une correspondance libre et sincère de sentiments affectueux (2). Je ne sais, à. vrai dire, si chez les autres peuples une telle condescciidauce pourrait durer sans danger. Je sais bien qu(^ la nature et la raison nous dictent les règles selon lesquelles l'autorité paternelle doit suivre les prop^i ès du fils, au fur et à mesure qu'il grandit et .devient un homme. Elle est dictature absolue dans le premier âge
{{) « Jus poteslatis quod ni libéras i/afxvni/^ propniun vsf oni/m romnnorum: nntl't enim aUi svnf h<nnni("i qui talem m liheros iiabeant ^otcstatetn, qnalem nos habetnns. » Instit. lib. I, tit. 9.
('2) ToGQiiEViLLE. ùc Ul démocfatU en Amérique. %* parUe, Uv. UI et IV*
DES RAPPORTS DE L'ËGOHOMIE PUBUQUB
où le ju^^cment est imparfait, elle est tutelle mêlée d'autorité et, de conseil dans radole&cence , elle reste autorité mordle quand le fils sort de minorité et se prépare à former à son tour une nouvelle famille. Et, sans entrer dans de minutieux détails, je dis que, pour la prospérité publique, il importe au plus haut point qae le père élève le fils, l'aide et le gouverne 4^s 1 enfance, ripttie^ au bien dès la jeunesse, le dirige par admonition amicale à travers les écueils de la vie, même alors qu'il est émancipé. Et d'un tel ordre de choses réconomie voit surgir ces heureuses conséquences : que le fils s'habitue vite au travail, et à savoir conduire et ga<nier lui-même sa vie, ne s'abandonne point à l'oisiveté par la certitude du subside paternel, ni ne se jette point i corps perdu dans de folles spéculations, dans l'effervescence de la jeunesse. Ici encore, comme dans les rap* ports conjugaux, le mieux dans le droit est le plus far vorable au développement des richesses.
D'autres questions se rattachent au thème de la société, de la famille, question que les moralistes et les jurisconsultes ont traitée séparément, mais qu'il me serait trop long de reprendre après eux : comme Tâge et les autres conditions du mariage, les degrés de parenté, les clauses de la dot et la communauté des bi^ domestiques, le pécule du fils, l'émancipation et Tadoption, les testaments et les successions. Toutefois, je toucherai quelque peu ces deux derniers points, nonseulement comme exemple, mais parce qu'il se lient à la matière économique plus étroitement que tous les autres, et j'en traiterai sous le mode historique et sous
le mode philosophique, ainsi que j'ai fait jusqu'ici.
Montesquieu alfirme que Tordre des successions dépend des principes poUtiques et civils (1), jugement qui émanait d'une notion imparfaite de la prupifeté. En
(1) MmmESQUiBu. Sêprii des lois. Livre XXVI, eliap. VI.
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effet, si avant tout Toii n*accorde pas qu'elle est le résultat nécessaire des facultés humaines en relation avec les choses extérieures, et qu'elle est conforme aux lois g-cnéialcs du monde et spécialement à la loi morale; il faut eu chercher le fondement dans l'utilité pubUque et la légitimité dans les codes. Or, tous les écrivains qui ont soutenu cette opinion sur la propriété ont du, avec plus de raison, la soutenir au sujet de l'hérédité. Pour nous, au contraire, qui avons démontré que la pror priété est un droit véritable et naturel, la faculté de tester êt la succession ab intestat participent aussi du même caractère. En effet, d'une part, l'homme est maître de son avoir; d'autre part, la famille n'est pas une simple et fortuite aggrégation d'individus, mais forme une véritable unité organique^ composée de per* sonnes distinctes, mais pourtant liées entre elles. Partant, si rhomme est vraiment maître des forces de la nature et de ses produits, et maître encore d'en dispenser librement, comme nous l'avons vu plus haut, il reste seulement à déterminer quels sont ses devoirs juridiques envers la famille. Si ensuite il meurt sans avoir exprimé son vouloir, l'unité de la famille demaij^de que aes^richesses restent chez elle. Et c'est le motif principal sur lequel se fonde la succession ab intestat; motif dont il faut regarder comme accessoires, bien que plausibles, ces maximes des jurisconsultes et des écono* mi s les, savoir : la présomption du vouloir du testateur, et la dureté de plonger dans la misère les enfants élevés dans l'aisance paternelle. Mais, pour revenir à l'opinion de Montesquieu, elle soulève deux observations. La première, que toutes les fois que le droit de propriété n'a pas été bien défini et reconnu par les lois positives, l'hérédité aussi a participé . du même défa ut, ou a été interprétée comme une émanation de l'autorité pubhque. La seconde, que bien que la transmis-
m DES RAPPORl^ DE L'ÉCONOMIE PUBUQUfi
sion héréditaire soit de droit naturel, toutefois certaines
modalités peuvent naître de Considérations d'utilité publique et de la forme de gouvernement, et être i f glces seulement par des lois positives. Et ainsi, par Tune et Tautre raison, rien de plus conias et de plus ardu que rhistoire du droit de succession.
Mais les deux points que j'ai touchés plus haut, savoir : le droit personnel et celui de la famille, nous paraissent en contradiction Tun avec Tautre, et se dominent réciproquement, ou se concilient en un trm* sième système qui prétend assigner à Tun et à l'autre les justes limites (1). Le droit personnel exigerait la liberté illimitée de tester sans regarder aux devoirs de famille; le droit de famille restreindrait cette faculté, jusqu'à nier tout testament. Mais historiquement le droit de famille précède l'autre, comme nous 1 avons déjà vu, à propos de la propriété; et chez les anciens, la législation tend à maintenir entiers les biens dans la famille, et souvent aussi dans la tribu et dans la caste. Les lois de Tlnde, de la Chine, de TËgypte, ne parlent pas de testament; et rien d'étonnant que la terre, étant possédée par l'autocrate, ou assignée à certaines classes, ne soit pas transférable en dehors d'elles, de même qu'elle n'est pas échaugeable. Tel est encore le sens des institutions mosaïques quant à la transition de la propriété. C'était aussi la coutume des Germains, selon Tacite, qui dit : hœredes successoresque sui cmque iiùart, et nullum testamentum : si liberi non sunt^ proximus gndui in possessione fratresy patrui, avunculi (2). La Grèce, la première en ceci, comme toute autre chose, suscita ^ la liberté personnelle, et lui donna place dans les lois. Plutaii^ue raconte dans la vie de Selon, qu'il fut le pre-
(1) Gans. Das Erbrecht in wellgeschUchlliche Entwickdunq» Berlin 1824.
(Z) Tacite. De mor. Germon., g 50.
mier qui pennit à qui n'avait pas d'enfant mâle de disposer de sa propriété (1). Le testament se faisait devant les frères, et était une sorte d adoption. Mais quant à Sparte, Aristote remarque' positivement que, bien que Lycurgue condamnât comme une honte d'acheter et de Tendre, néanmoins il accorde de disposer à son gré de ses biens , soit par donation, soit par testament (2). Et Platon ne laisse pas à douter que quelques législateurs n'aient permis la libre et.entière disposition des biens, quoique lui-même désapprouve cetto loi (3).
(1) Plutarque. Vie de Sohn. f 15.
(2) Aristote. PoUt. Liv. II, chap. 6, g 10.
(3) ie ne saurais résister aa plaisir de citer littéralement le passage de Platon, où les deux systèmes sont admirablement distingués*
C'est dans le livre XI; traducUon de M. Cousin*
— L'athénien. 0 Dieux t ne serait- il pas bien durqoeje ne puisse disposer de mon bien en faveur de qui il me plaît, en laisser plus à celui-ci, moins à celui-là, selon le plus ou le moins d'attachement qu'ils m'ont témoigné, et dont fal eu des preuves suffisantes dans le cours de ma maladie, dans ma vieillesse et dans les divers événements de ma vie.
— Gliiuas. Ne trouves-tÀ pas, étranger, qu'ils ont raison déparier de la sorte?
— L'ATHifiiiEii. Je trouve, Glinlas, que les anciens législateurs ont eu trop de condescendance, et qu'en faisant leurs lois, ils Vont vu et embrassé, par la réflexion, qu'une faible parUe des affiiires humaines.
— GuNiAs. Que Teux-tu dire?
— L'athiînien. Effrayés des plaintes que nous venons de rapporter, ils ont rendu une loi qui permet à chacun de disposer absolument et entièrement de ses biens comme 11 lui plaît. Mais nous fèrons, toi . et mol, une réponse plus sensée aux citoyens de notre Ëtat lorsqu'ils seront sur le point de mourir.
— GuiuAs. Quelle réponse?
— L'AtHtfmEN. Mais, chers amis, leur dirons*nou8, vous qui ne pouvez guères vous promettre phis d'un jour, il tous est difllcile, dans l*ëtat où vous êtes, de bien Juger de vos affaires, et de plus, do vous connaître Tons-mémes, comme le prescrit Apollon Pythien. Je vous déclare donc, en ma qualité de législateur, que je ne vous regarde peint, ni vous, ni vos biens, comme étant h vous-mêmes, mais comme appartenant h toute votre famille, tant h vos ancêtres, qn'ù votre postérité j et toute votre famille avec ses biens, comme api>aileuant
Si de la Grèce, nous passons à Rome, quelques-uns supposent que dans les temps primitifs, il n'existait aucune faculté de tester, mais ils ne fournissent pas de preuve. Il est certain que l'ancienne forme de testameot, celle qui nous occupe, est entourée dWe grande solennité, telle qun la présence des curies, laquelle ne semble pouvoir s'explique^ comme un simple témoignage, mais argue plutôt la suprématie du droit public sur le droit privé en telle matière. Dans cette forme de testament calatis comitiisj et dans l'autre m prodnctu^ Ganz voit une grande analogie avec les formes de l'adoption devant les confréries chez les Grecs, et l'on remarque que l'adoption n'est pas en opposition, mais est conjointe à la constitution de la famille: et ainsi le testament ne se distingue pas alor^ essenUeliement de la succdssion ab intestat. Mais plus tard, la liberté privée l'emporte à Rome sur les droits de famille ; et tandis que les Douze Tables confirment la succession ab intestat cÉiez les fils, puis chez les agnats, et enfin chez 1^ genttliy à l'exclusion des cognati (ce qui montre combien était puissante encore l'idée de famiUe), elles donnent ea même temps pleine et absolue puissance de tester au père de famille. La loi ne peut être plus précise et plus < nette : « paterfamilias uti legassit super pecuniâ, tute* lave suœ reiy itàjus esto. » Je ne trouve point d'exemple ou d'argument qui me persuade qu'il y ait une limita
encuie plus à l ElaL Et puisqu'il en est aiasi, si taudis que la maladî* ou la vieillesse vous font Ilutter entre la vie et la mort, des flatleul? s'insinuent dans votre esprit, vous persuadent de faire un testameot contre les rèiiles, je ne le soulli irai pas, autant qu'il est en moi ; mttt je ferai des lois là-dessus, envisageant le plus grand i ntérét de rÉtât et de votre famille, et lui subordonnant avec raison rintérét de chaqiH particulier. Allez au terme où la nature tiuinaine al>outit, sanscoO* server d*aigreur, ni de ressentiment contre nous : nous aurons soin de tous vos proches, nous y employant de toutes nos forces, subb négliger ceux-ci pour favoriser ceia-là. Telles sont, Glinias,- les ios* trocUons et le préamboie que j'adresse aux Tivauta et aux nummili» Venons à la loi, etc. — Platon. Lois. Uy. XI. i
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juridique au vouloir paternel, comme quelques-uns le supposent (1). Mais au contraire, cette loi me parait se lier admirablement à la grandeur de l'autorité paterne lie, qui s'étendant sur la liberté et la vie des enfants, devait à plus forte raison dominer les biens. £t à cela répondla formule de testament per œret libram, qui répond à une vente fictive de l'hérédité; formule qui, plus tard, devient plus libre et plus facile, tellement que le préteur regarde eonune valides les tablettes signées par sept témoins. Cependant le conflit n'est point éteint entre le testament et les droits de famille* Geu:K-ci surgissent de nouveau et obtiennent de nouveau faveur et sanction juridique, pas à pas d'abord,^ avec la plainte dans le cas du testament inofficieux, plus tard avec la fixation de la part légitime. Et daus l'intervalle de temps, il ne manque pas d'autres loisi accessoires sur les successions, lois qui naquirent de considérations politiques. Nous remarquerons celle proposée \)eLrSextus Voconius, et tellement soutenue par Caton l'ancien, laquelle prive les femmes du droit d'hériter. Tant il y a qu'avec le temps elle fut éludée par Tinlerprétation des légistes et par 1% quité des préteurs; plus tard, Auguste, par l'institution des fédéïcommis lui porta une atteinte, et plus encore les lois Julia et Pappia, destinées à fevoriser les mariages et la lignée. Ces lois moditièrent partiellement, bien que d'une manière notable, les testaments ét les successions; néanmoins, l'antique ensemble de la famille civile romaine ne fut pas changé jusqu'au temps d'Adrien et de Marc- Aiu^èle, par les sénatus-consultes Tertullianus et Orfizianus : les cognati furent alors appelés ù succéder de préférence aux ge^tili. Enfin, Justinien songea à ordonner cette matière selon un principe rationnel; et en s'ap-
(1) Mac^ixoch. TteaUêe m ihe succmion lo properi^. Gap. I. London 1848.
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pUquaui ù la purger de tous les obstacles anciens, il essaya de mettre en hannonie le droit privé, on la liberté de tester avec le droit de la famille. Dans ce bot il statua : qu6 le père de famille ne pourrait disposer
que d'une paitie de ses biens; que la succession ab tnteêtat se partagerait entre les mâles et les fenioiii^s par portions égales ; et prononça l'abolition de la diatuictioa des agnats et des cuguats (1).
Les lois et coutumes germaniques altérèrent considérablement l'ancien droit et donnèrent à la succession de nouvelles formes. Pour le bien comprendre il faut noter que l'hérédité ne se regardait plus comme une chose homogène et complexe, selon 1 ancienne idée romaine (2)f mais se distinguait en ditférentes parties, tellement que dans le môme patrimoine il y a divers héritiers, selon qu'il s'agit de ûieubies ou d'iiit meubles, de biens d'aïeux ou acquis, de fiefs on d'alleux. Ga qui s'explique par l'origine diverse des I)arl)ares et la multiplicité de leurs lois et coutumes. Mais quand la propriété fonci<>rc fut, pour la plus grande partie, convertie eu beiK'iires et unie à des fonctions civiles et militaireSt l'hérédité dut être mise en concordance avec ces institutions. De là la préférence attribuée aux luules siir les femmes, dans la plupart des lois barbares. En effet, la terre saliqne, tout en étant nn bien de la famille, app;irtiênt proprement à qui sait et peut la défendre. De là encore l'extension donnée aux fidéicommis, tellement plus considérable que dans les lois romaines, les majorats et les substitutions fondés, la faculté de tester presque annulée, et les relations naturelles de famille cédant toujours le pas aux institutions féiul.dcs. Toutes ces lois se polirent, se mélangèrent, se modifièrent entre
(1) A^ouc^^c et nolammcnt In
(2) Nemo pro parle testalm, pi o ^ai ie uUvsialus decedere potest liiâl. n, XVI, g 5.
elles et avec les restes du droit romain, durant le cours du luoyeu âge. li n'est pas de notre sujet d'entrer làdessus dans les détails, mais le système romaia, venant peu à peu en honneur, prévalut chez les peuples de race latine, et le Gode Napoléon reproduisit, avec quelques différences, les Nouvelles dé Justinien. Néanmoins, chez les peuples de souche germanique, et surtout en Angleterre, régnent encore des lois et des coutumes diverses, et souvent opposées à celles de France. Et l^en que les législateurs et les philosophes travaillent X>artout à concilier ensemble le droit privé et celui de la famille, néanmoins, comme il ne donnent pas à Tun et à l'autre la même importance, on peut dire que dure partout l'antique conflit entre la faculté de tester et la « succession de nécessité; et que, ch^ les diverses nations, ces droits sont conciliés à un degré différent. D'où nous déduisons, en ce qui touche notre sujet, que Taccroissement de prospérité et le développement d'industrie ne sont pas liés à une forme absolue de succession, mais peuvent s'accorder à leurs variétés, quand raccord existe entre les lois d'un peuple et ses traditions, ses coutumes et ses sentiments. Ce qui pourtant doit i> entendre d une manière sage et ^aps certaines limites ; car Ton s'écarterait du vrai si Ton estimait que dans cette matière il n'y a aucun fondement rationnel, et que la production et la répartition des richesses n'a que faire avec les lois dont noud venons de parler; l'opinion contraire s'en rappi oche beaucoup plus. Qu'il nie soit donc permis d'exjprimer, au point de vue juridique et à celui économique, Topiiiion qui me semble plus plausible au sujet de la succession ab intestat et la faculté de tester. Sans négliger, enfin^ la question : si l'homme peut léguer la propriété à perpétuité, ou au loin dans l'avenir, moyennant les substitutions et les hdéicommis? Nous avons exposé comment la succesi^ion ab intestat
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a fondemi^nt, non -seulement dans la présomption de It volonté du testateur» dans Texpectative des eafautà eie* vës selon leur rang et dans Tavantage public^ mais en* COI e et surtout dans l'unité de lu iaiiiilie. Or, bien que les personnes qui la composent soieut par elles-mêmes distinctes et libres, il n'apparatt aucune différenoe essentielle < litre les oiilanls par rapport au père* C'est pourquoi il semble naturel et juste que lui mourant, rhérilapo se divise par portions égales. Que si Tinfériorité des femmes, vis à vis des m&les, fut décrétée par la plupart des codes, cela peut s'expliquer par les misons historiques sus-énoncéeSj par la conditiou dans laquelle la femme était tenue anciennement, par sa fin* blesse, par le besoin d'une défense virile pour des propriétés peu sûres au milieu de contestations et éà troubles, et, enfin, par les institutions polHiqiies qui ' veillaient alors. A ces raisons, néanmoins, bon nombre d'écrivains en ajoutent d'autres plus valables, et telles qu'on doive attribuer aux mâles luie préférence dans rbéritage ab intestat. En etfet, ils disent qos l'office de producteur appartenant surtout à l'homme, c'est cliose naturelle que de lui céder la majeure partie des capitaux, pe.plus, que les femmes sont destinées à sortir do la famille et à entrer dans une autre ; d'où il semble que le droit de succéder aux auteurs s'atténue, et que l'épouse^ en acquerrant une copropriété avec te mari, perd celle qu'eUe avait avec les frères. Et, de là, ils concluent qu'après que la fille a reçu la dot nécessaire pour un bon établissement, elle n a aucun autre titre sur le bien paternel. Finalement, Rosmini, pense que selon le droit naturel, les fils doivent être héritiers, si à la mort du père ils se trouvent à la maison, non héritiers s'ils sont au dehors ( 1 ) . Je ne nie pas que ces cousidérations aient uue certaine (1) RoiWHi. mwifia dti (tirUto. Vol. 1, Ub. lU, c«p. II.
gravité; mais elles ne me semblent pas suffisantes pour ^étriure le grand principe de Tégalité naturelle de droit entre tous les enfants, qui trouve une correspondance dans régalito de Tafloction paternelle. Niera-t-oii qu'à la femme, pour cela précisément qu'elle a moins ^e facilité aux oflSces de produire la richesse, doivent aller les ressources les plus coiisidcrabies, et d'autant plus si elle reste nubile ? Ën&n, ce que les sceurs emportent de % la maison, les frères le rétablissent d'ordinaire avec la doL de leurs femmes. Si bien qu'il se peut dire, en général, que le mariage recompose ce que l'hérédité avait divisé. Néanmoins, ce point de la (piestion me parait moins important; celui de la primogéniture Test beaucoup plus. En effet, nous trouvons établi chez plusieurs peuples que l'héritage intestat, et proprement l'immeuble, passe tout entier à un seul des fils (1) et celuilà est l'aîné, et il a la charge, s'il y a lieu, d'aider et de souteuii^ ses frères. Ët telle est encore aujourd'hui [sauf quelques exceptions locales) la loi en Angleterre. Veuton unn inisdii philosophique; on dit que l'aini', à partir de sa naissance, a acquis une copropriété sur le bien paternel, laquelle doit être respectée par les enfants survenants après lui. Mais, à mon avis, c'est donner à ce sentiment une valeur excessive : tant que le père vit» il est seul mattre, et la copropriété virtuelle des enfants n'est mise en action qu'alors qu'il vient à manquer naturellement. La véritable cause de cette coutume est politique et économique. Pohtiquc, parce qu'elle maintient la splendeur de la famille et se he au régime oligarchique ,
(1) Dans quelqoes pays, même d^urope, U fat d'usage ancien qne l'héritage Tînt tout entier au plus* jeune fils. Cet usage prit naissance probablement chez des peuples pasteurs; les Ûls, à mesure qu'ils arrivaient à l'âge adulte, recevaient une part des troupeaux paternels et s'en allaient chercher fortune. C'était ainsi ie dernier qui restait à la maison et héritait de ce qui pouvait s'y trouver encore. ^
couime nous le verrons Tîientôt en parlant des substitiitions par fidéicommis; et puis économique parce qu'elle maintient la grande propriété, et avec elle la grande culture nécessaire, selon quelques-uns, à la plus grande production de la richesse agricole. Je dis que c'est là la raison économique principale; mais il s'y joint d'autres raisons secondaires : comme celle que les frèj « s plus jeunes étant moins aisés, auront plus de sollicitude et d'activité; d'autant plus que le spectacle de la fortune de l'ainé est sous leurs yeux, continuel stimulant d'é* mulation. Mais il est très &cile de montrer la défectuosité de l'argument, qui, dans beaucoup de cas, peut se retourner contré celui qui le met en avant. En effet, il part de ce point : que l'aisance est par elle-même une incitation à la fainéantise, ce qui, heureusement, ne se vérifie pas toujours, et même, dans les sociétés bieo ordonnées, elle engendre l'industrie et les uoblt s œuvres. Mais si les. richesses sont motif de vice, pourquoi les accumuler sur une seule téte (1) ? D'autre part, le droit d'aînesse peut aussi se regarder comme dangereux, en tant qu'il soustrait à plusieurs le capital qui leur faeiliferait des entreprises utiles. Souvent, encore, il avilit les âmes et les dépouille de toute diligence. Mais, loi-s même qu'il n'aurait pas cet effet funeste, qui garantit aux plus jeunes frères, élevés dans un certain style, qu'ils pouiTont tiouver une occupatiou convenable et un gain? Ce qui arrive en Angleterre, chez les grandes fin milles, se comprend facilement; en effet, l'église légale, l'armée, la marine, les gouvernements de tant de colonies, les spéculations' commerciales, ouvrent Taccès à beaucoup de professions lucratives. Et, ainsi, la loi est
(I) Le docteur Johnson recommande le droit d'aineaseponr la raison qu'il n^ fait qu'un seul fou dans une famUU {makes àui em Jbol iH a fanUly). L'argument est vraiment curieux pour un défan- , seur dir régime oligarchique.
en harmonie admirable avec ropinion publique, tellement que les cadets eux-mêmes, .qui restent privés de
rhéritage, se montrent souvent les plus chauds défenseurs de ce régime, qui perpétue le lustre des familles auxquelles ils appartiennent. Sans nier, pourtant, que le droit d'aînesse puisse convenir là où iopliiion générale lui est favorable, nous ne ppuvons Taccepter comme bonne règle chez d'autres nations, où, au conta'aire, il susciterait des haines et des rancunes domestiques. Ët il nous semble qu'il est inhumain de jeter dans une pau« vreté, du moins relative, ceux qui furent élevés dans une fortune meilleure ; et, enûn, que Taisance moyenne d'un grand nombre conduit mieux que. l'opulence d'un petit nombre, tant à la culture de 1 intelligence qu'à Tefficacité du travail, à l'activité et à la tempérance.
Mais venons à l'argument plus puissant, celui de maintenir unis les biens fonciers , qui , dans l'opinion de quelques-uns , par le système du partage égal entre les enfants, se dépècent, s'émiettent, au point que toute bonne méthode de culture devient ensuite impossible ; ainsi la production , au lieu de progresser , va se détériorant; et la multitude des propriétaires, loin d'avoir les moyensde bonifier la teire, n'est pas eUe-méme exempte de l'atteinte de la misère. Or, si cette objection prévalait elle serait de grand poids; et de toute manière elle a inspiré une série de réflexions aux économistes et aux hommes d'Ktat t^ui l'ont examinée avec soin. Je rappellerai brièvement qu'il faut s'entendre avant tout sur les termes grande et petite culture , puisque tant les partisans de l'une que ceux de l'autre, au-delà d'une certaine limite, en abandonnent la défense ; et, de même que ceux-là abhorreraient les immenses propriétés, que Sénèque comparait à des territoires d empires , ceux-ci se récrieraient contre une division en parcelles , par ^ exemple, qui ne pourraient admettre le ti*avail de la
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charrue. Je remarquerai aussi que la grande propriété peut s'allier à la petite culture; comme il arrive dans les pays de métayage et de j^etît fermage, et que, d'autre part) il u est pas impossUble que la petite propriété eu s'associant , accueille un jour la grande culture , dont elle se répartirait les produits. Néanmoins, en concédant que la grande propriété favorise la grande culture et vice versây que la petite propriété facilite la petite culture, il reste à juger laquelle des doux est préférable. Les partisans de la première disent que la terre s'y gouverne avec plus de science et de perspicacité, s'j administre avec plus d'économie, se protège plus sûrement, se travaille avec des instruments plus parfaits, s'alterne avec des assolements plus profitables, s'améliore avec des capitaux plus larges. Par contre, les par* tisans de la petite cultui^ font voir que la puissance productive du sol s'accioil do l.i diligence, de i 'affection, de la surveillance incessante du cultivateur ; et que le travail infatigable y produit autant et même plus d'effet qu'en produiraient le capital et les machines ; et ils ajoutent que la population rurale est plus nombreuse et plus morale quand la famille du colon réside sur le fond que lorsque la terre se cultive par des bras de journalierç. Dans cette controverse, mon avis est qu'on ne peut, d'une manière absolue, dunper la palme à l'un ou à Tautre système ; et que la grande et petite culture, et aussi la moyenne , dont on parle rarement, ont chacUbe leurs avantages propres, et s'adaptent à des sortes différentes de terrains et de plantes. C'est pourquoi le plus désirable sujet de prospérité pour une nation serait la coexistence de tous les ti ois systèmes, selon lâ circonstance. De toute manière* l'important, ensuite, est que la terre soit accessible à tous, et qu'elle passe sans * difficulté drms les mains de ceux qui veulent et sachent le mieux la faire fructifier. Mais à cela, selon moi, les
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lois de succession ne suffisent pas à elles seules, bien d'autres causes èont nécessaires. Mais pour revenir à ces craintes que quelques-uns nourrissent sur les conséquences du partage égal de l'héritage, Texpérience devrait les avoir maintenant dissipées. Déjà, de son temps» Arthur Young, en parcourant la France, déplorait la pulvérisation des biens fonds et la décadence de l'agriculture qui en était le résultat. Et pourtant, Tancienne législation était partout en vigueur. Or, quelle eût été sou opinion s*il eût écrit après la révolution de 17897 Cei:tainement la même qu'ont émise plus tard Bombre d'orateurs du parlement français, qui, regrettant Tancieu régime au sujet des successions, prédirent que le morcellement des propriétés amènerait , avant peu, kl misère générale. La prédiction date de trente à quarante ans; les générations et les partages de biens se sont succédées, le droit de vendre et d'acheter reste libre; et néanmoins la production agricole s'est accrue notablement, et la valeur des terres a doublé. H y a plus, les fluctuations dans le partage des biens sont très légères ^ ne suivent pas la proportion de la population, qui dans cette période a augmenté de plus d'un cînquièûie. Qu'on Use à ce sujet les tableaux statistiques recueillis et confrontés avec soin par Passy , qui y a joint plusieurs observations fort judicieuses (1). On y verra que le fait parle clairement et ne se peut nier. D'où Ton peut regarder presque comme superflues les • mesures des codes d'Auti iclie et de Bavière, qui mettent une limite légale & la subdivision des terres. Le résultat susdit ne doit point éloiuier, quand on considère que dans le règlement des parts de succession, les frères sont disposés, d'ordinaire, à s'accorder de façon que les immeubles restent à l'un d eux qui se change de iiqui-
(\) H. Passy. Ik's s y/.s7r;/?rv de culture en France et de leur in- /luence sur l'econouue sociale. Paris, I2i52.
der les dettes, et les autres prennent les biens meubles; ou qaand la chose n'est pas possible, rimmeable se vend et le prix se partage, Cependant la possibilité d'an tel partage, va croissant d'autant que la propriété mobilière prend le dessus sur la^ropriété foncière ; et c'est la, nous le voyons , la marche naturelle de la société actuelle. Qu'on se rappelle aussi, ce que nous avons remarqué déjà, que les dots des épouses, venues dans la maison, reconiposeut ce que l'hérédité avait divisé. En outre, raccumulation décapitai etle progrès de la science et de la pratique agricoles tendent à favoriser la cou* \ ceutiatiou des propriétés là où la chose semble utile; et font contre-poids au partage égal des successions : tellement que celui-ci, à son tour et h\ jietite culture peuvent servir de iieiu à la lormation des immenses ilomaioes, dans le cas où la grande culture, à l'aide des machines, menacerait de les former de nouveau. Finalement un autre obstacle très efilcace à rémiettement de la terre
se trouve dans la volonté du propriétaire, si on lui concède la liberté de tester.
Sur ce point, je m'écarte quelque peu de la loi romaine et française et j'incline volontiers pour celle qui prévaut en Angleterre et en Ameiique, où la faculté de tester est entière ou très large. Qu'on accorde que, par respect pour le droit de la iauiille, par sentiment d'équité envers les enfants, pour éviter aussi quelque disposition étrange et injuste, la loi réserve aux héritiers naturels une portion légitime. Mais cette légitime, la grossir au point qu'elle égale ou surpasse la part disponible par le testateur, me paraît contraire au droit privé, parce que si ie père peut acheter, vendre et consonuner son patrimoine (sauf le cas de prodigalité efirénée\ pourquoi n'en doit-il pas aussi pouvoir disposer par testament ? N'est>il pas le juge le plus compétent et le plus impartial des aptitudes et du mérite de ses en*
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fants? D'autre part, leur droit peut-il juridiquement s'étendre à tel point, que le père doive non-seulement les élever, les éduqner, les mettre en état de travailler d'eux-mêmes avec probabilité d'un bon résultat; qu*îl doive non-seulement leur laisser quelque moyen de fortune , mais la fortune entière ou presqu 'entière ? Gela importe aussi au bien de la famille, en tant que cela renforce l'autorité paternelle et lui fournit une fonction dans l'avenir. Que si le fils, au sortir de minorité, acquiert la plénitude et la responsabilité de ses actes , il ne doit pourtant pas être induit à prévaloir sur le père en raison de l'orgueilleuse expectative de la plus grande partie de ses biens. Les raisons économiques ne conduisent pas à des conclusions différentes. En effet, toute restriction que Ton met à la faculté du testateur est essentiellement opposée à l'activité humaine et à l'industrie productrice de richesse. Car à côté de tel qui juge inutile d'épargner et de prendre de la peine s'il ne
peut léguer ses biens à qui a sa predik^ctinn, tel auUe s'endort dans la confiance de devoir être uu jour4 l'aise sans l'obligation de gagner sa vie. Que si l'orgeuil et l'ambition peuvent quelqueiois rendre le père dur envers les siens, généralement je me rassure contre les dangers de l'abus en songeant à la tendresse et à l'indulgence paternelles. £t aussi je vois que les américains des États-Unis n'ont point hésité à laisser an père la libre disposition de ses biens propres, quoique leur constitution soit au plus haut point démocratique. Ce qui pourtant ne détruit pas que le législateur ne doive aussi, dans cette matière, comme dans la succession ab intestat^ considérer les opinions qui régnent dans le pays et modifier sur elles ses statuts. '
La troisième question est : si la Uberté de tester pouija s'étendre au point de lier la propriété à perpétuité, ou pour une longue suite de générations. £t ici
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je pense que la philosophie ne fournit aucun fondement
de raison à un droit si exorbitant ; et aussi, que ce droit empiétant sur la liberté et la plénitude de la propriété chez les hommes à venir, il lui manque nn des deux ca* . ractères qui distinguent le dioit véritable, U diminue aussi, chez ceux qui viendront, la puissance paternelle, et produit ces mômes fâcheux effets qui accompagnent la division forcée des Uéritages. Sur ce point, donc, les deux opinions extrêmes sont manifestement d'accord. L*unc nie au particulier la faculté de tester; Taulre la lui concède à Tinfini. Mais toute force qui n'est pas tempérée finit par se détruire elle-même, et, de la sorte, la création d'un fidéicommis à perpétuité annule la liberté de tester de tous les successeurs. Aussi Muratori a-t-il fort bien dit que « lorsque l'homme veut commander pour des siècles et des siècles après qu'il est sous terre, il est vraiment Taiiimal de Vorgueil. i> Mais ces institutions prennent véritablement, remarquons-le, leor origine dans des prévoyances politiques. En effet, ceux qui estiment que pour un bon régime social il y a nécessité d'une aristocratie héréditaire, qui conserve et perpétue les traditions, qui se consacre à Tart difficile de gouverner, et conduise la politique nationale avec cette fermeté persévérante que l'on cherche en vaiû dans les souverainetés électives et mobiles, ceux-ci» dis-je, trouvent pareillement que le droit d'aînesse et les substitutions par fidéicommis en sont la conséquence nécessaire, du moins pour les familles privilégiées. La nécessité de cette connexion pourrait se défendre par l'exemple de Home antique et celui de Venise et de Id Suisse au moyen âge. Que si Ton peut dire à la rigueur que les Romains eurent dans le iideïconmiis un mod^ indirect de her la propriété même, à perpétuité (l}t il est certain que ce droit, tardivement sanctionné par
(1) nigesU, lib. XXXI, c. SS, } 15, et la note de Godefiragr.
la loi, ne fiât jamais confinoé par la coutame. Les fideî-
conimis et les substitutions, tels (jii'on les entend an- • jourd'lmi n'appailieiiiieiitdoucpaâau dxoit liomaia,mais sont un apport du régime féodal, et, celui-ci tombée il semble qu'ils doivent cesser. Et la piulosophie nous induit à croire qu'il n'est pas impossible de substituer à raristocratie héréditaire une aristocratie élective, non moins solide et plus salutaire, dont le titre à conduire la chose publique çoit le savoir et la vertu. Et l'histoire nous signale chez les peuples européens une propt^usion, depuis longtemps croissante, à supprimer tout privilège et ù se constituer sous telles formes de gouvernement où la démocratie aura la plus grande part. 11 est vrai que certaines républiques américaines, bien que démo«cratiques, admettent en partie les substitutions par tideïcommis; mais on n'use que sobrement de cette faculté, et elle s'accorde peu avec l'opinion générale me me dans ces Etats; comme elle répugnerait certainement chez les peuples qui se relient à la souche latine. Considérant ensuite cette question au point de vue économique, nul doute qu'elle ne soit à résoudre par la né^ gative, car il importe trop à l'accroissement de la richesse et de la prospérité que la propriété de la terre soit libre et mobile. Non que la mobilitérsoit un bien par elle-même, comme il semble à quelques esprits qui voient un progrès dans tout changement, quel qu'il soit; mais le progrès suppose changement, et la meilleure production agricole demande que la terre passe facilement dans les mains de qui sait et veut la faire firucti* Cor le plus possible. Or, les substitutions à perpétuité s'opposent à ce résultat recommandable, et affaiblissent cette ardeur qui, dans la culture rurale comme dans toute autie industrie, est le principe et le stimulant de l'amélioration. L'usufruitier ne sera jamais aussi actif et laborieux que le propriétaiie. Et si avec Alac-Uul-
loch, on nous cite l'Écosse (1) où, nonobstant le grand nombre de fideïcommis, Tagricultare est très florissante, nous pouvons aisément attribuer cet effet à d'autres causes : comme les baux à long terme, ^abondance des capitaux, la prépondérance de la richesse mobilière, et enfin la coutume et le sentiment du pays. Mais nom pourrions citer beaucoup d'autres exemples du contraire, même dans le présent, et une infinité dans le pasàé, alors que les biens de mainmorte et les grands ilefe restaient négligés et à peu près stériles.
Résumant donc ce que nous avons dit, je crois pou* voir conclure que les préceptes du droit sont concordants avec ceux de Téconomie, et que le bon ordre de la famille est une des conditions principales du développement de la richesse. A Tëgard, ensuite des lois de succesKon, sans exclure cette variété qui se rapporte aux conditions de temps et de peuples divers, on peut aitirmer que les modes les plus équitables et favorable^ à la prospérité publique senties suivants : ample liberté de tester, tempérée seulement par une légitime modique; interdiction des substitutions par fideïcommis, et des entraves imposées à perpétuité sur la propriété; partage égal, entre les entants, de la sdccession ab intestat.
Comme la famille, la société civile est le résultat nécessaire et spontané des tacultés jet des besoins de rhomme ; je l'ai dit souvent, mais on ne saurait trop te répéter, car je ne connais rien de plus propre à gendrer Terreur dans les sciences humaines, que de se figurer la société un assemblage artificiel Composé de pactes arbitraires et muables (2). Or, si l'essence d'une société implique non-seulement une aggrégatiou
(1) Mac Golloch. Treaiise on succession ta propertif* Gap. 5*
(2) t Sacietas inter homines a Diis ^immartal^s cofutUuiO" * etc. De qf/. UI, 35.
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d'hommes, mais iqpLe autorité modératrice qui les tient unis et les gouverne, on voit clairement combien un
régime sage et des lois prévoyantes doivent contribuer à sa prospérité. Cette connexion fut signalée en tous temps par les écrivains; un bon nombre, même, a pensé que rintervention gouvernementale fournissait la matière principale de Téconomie. H me suffira donc d*en cilej* quelques extraits comme exemple; ic lecteur pourra recourir, pour plus ample connaissance, aux traités formels de la science.
Et premièrement, si la liberté et la propriété sont le pivot sur lequel se meuvent - toutes les causes qui en-
trendrent la richesse ; le but suprême du gouvernement seia de garantir leur sécurité. Quand le citoyen ne peut se livrer tranquillement à ses travaux, mais a à se garder contre la violence du plus fort, ou la fraude du larron, ou l'arbitraire du fonctionnaire public, ou le tumulte des factions, il n'a pus à attendre grand fruit de son industrie. La sécurité manquant, manque l'espérance, qui est le stimulant de son activité, et le lien se rompt entre le travail et la production, entre Teffort et la satisfaction. Qui se hasarde,' au milieu des nëcessités et des craintes à commencer une entreprise pour la vok peut-être mutilée à mi-chemin, ou à faire des épargnes pour se les voir ravir ? L'histoire du moyen âge prouve cette vérité, que confirme aussi Texemple des nations à demi-civilisées. Aussi venez-vous à examiner un à un les différents pays d'Europe et à comparer la sécurité intérieure dont ils jouissent avec leur degré d'activité et d'aisance, vous trouvez que les deux termes se correspondent exactement, et que là où sont invétérés les désordres et une inquiétude continuelle, les germes de l'industrie et du commerce végètent à grand'peine.
A la sécurité publique se lie la bonne administration
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de la justice, qui fait que le chfttiment suit la violation des droits, certain, immédiat, proportionue, et que les procès et les questions eiTiles sont jugés avec équité et promptitude. La bonne économie deînande que les droits et les devoirs réciproques soient déterminés avec précision, reconnus ouvertement; elle a besoin de tribunaux sagaces, 'impartiaux, vigiiauts, d une procédure facUe, rapide, peu coûteuse. Avec l'idée que pour défendre sa propriété des usurpations et des dégâts il en doit coûter des soins, du temps et de l'argent, rardeui de la faire fructifier diminue. Si le père de famille trouve obstacles et appréhensions dans l'emploi des capitaux, il cessera de vouloir les accumuler. Si le riche trouve facile d'éluder , les obligations sous le manteau de la loi, et d'opprimer et d'épuiser le pauvre par les procès et par les ruses, le travail perdra de son efficacité. Si le négociant peut se soustraire à ses engagements
• jpar des subtilités et des chicanes, le commerce restera en suspens. Je parle des effets les plus immédiats et directs, parce qu'il y en a d'autres indirects et nuu moins graves; attendu que les idées venaut ainsi à se fausser^ les sentiments à se gâter^ il s'en suit la corrop* tion des mœurs, que nous avons vu être un obstacle a la bonne production et répartition de la richesse.
Un autre point à noter est celui des charges pubii' ques, auxquelles il faut se résigner, puisqnc l'État ne peut gouverner sans un trésor où arrive de quoi poiu<* voir à la défense commune et remplir les autres otlices que nous avons indiqués. L'impôt est donc une portioQ de revenu prélevée, sur chaque citoyen, par le gouv6^ nement pour les nécessités publiques, ou (en d'auti'cs
' termes) le gouvernement est comme un autre coopéfateur de la production, qui vient avec le travailleur, avec le propriétaire et avec le capitaliste, prendre sa quote-part dans la répafUtion du produit net. L'image
est exacte, en taut que vraiment le gouvernement coopère à la production par en assurer certaines conditions essentielles. Mais si la quote-part qu'il s'attribue à luimême est disproportioniu e et exorbitante, il y a dès lors rapine et violation du droit d'autrui. Partant, dans tontes ces périodes où les charges furent vexatoires, les campagnes demeurèrent incultes, Tindustrie ferma ses ateliers, le commerce languit et la population diminua a la fois avec les richesses. Telle fut la condition de Tempire romain dans les derniers temps quand les campagnes se dépeuplaient, ët qiie la classe moyenne périssait, dit Salvien, tributorum vinculisy quasi prœdomm manibuSy strangulata (1). Telle fut encore la Lombardie sous les capitaines de Charles-Quint, alors qu elle perdit si rapidement sa splendeur et tomba dans la pauvreté et le marasme, ce dont la rapacité de la î?oldatesques et l'énormité des impôts furent la principale cause. Non-seulement la gravité des taxes, mais le mode de les exiger peut être extrêmement nuisible. Là, par exemple, où la taxe s acquitte en prestations manuelles; où existent des classes privilégiées qui s'en exemptent; où il y entre de iaibitraire des fonctionnaires publics; où sont incertaines la quantité et Tépoque du paiement, et surtout coûteuses les dépenses de recouvrement ; là il y a obstacle à la prospérité du pays. Au coAjtraire, quand la taxe est modérée, proportionnellenicht égale pour tous, fixe, connue, racbetable à boft marché, là la défalcation, que supporte le revenu des citoyens, est compensée avec usure par les avantages d'un gouvernement rangé. Et comme dans le premier cas, elle tourne à déperdition et rapine, on peut dire aussi que dans le second, elle est la meilleure et la plus profitable des dépenses. Et que dirons-nous des droits indirects et des tarifs douaniers ? Nous avons largement
(1) Salvianus. De verojudwio et providentid» Dei. Lib.VII.
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montré, en plusieurs endroits de ce volume, conUeii
un système mal entendu en pareille matière a été nuisible au progrès de l'industrie , a altéré le taux de la rente, des profits et des salaires, a rompu l'équiUbre entre le capital et la population, a suscité des iniiiiitiés et des guerres entre les peuples. Pour montrer la fâcheuse influence des tarifs sur la propriété publique, il suffirait de tracer Thi^toire de la législation sur les céréales ; on verrait que de fois les erreurs gouYenementales ont frustré les peuples de ces biens que h Providence leur avait départis à pleines mains.
Beaucoup d autres lois ont rapport à la richesse, qui serait trop long d'énumérer : celles par exemple sur les compagnies et les sociétés de commerce et d'industrie; celles sur les débiteurs insolvables, les faillites frauduleuses, etc. Je ne dis rien de la monnaie et du crédit, matière où une mauvaise jnesnre du gouvemejneol peut jeter tout à coup la perturbation dans les espritSt et faire que les plus belles entreprises tournent à néant Mais en traitant de la probité des gouvernements et de sou effet sur la richesse publique, je ne crois pas trop m'écarter de mon siyet, si par voie 4s digressiou, touche en peu de mots une maxime erronée qui se G^' à l'opinion des socialistes combattue dans les livres pr^ cédants; et néanmoins qui fut soutenue par un desfiui illustres citoyens d'Amérique, Thomas Jetferson. {i^^^ trompe en disant qu'il la soutint, il conviendrait v^i^^ de dire qu'il Tinsintia à plusieurs repriselis chess d'autreSi pour qu'ils la promulgasscnt et la défendissent ouverte ment Mais comme elle n'était probablement pas dégage^ de tout doute dans son esprit, elle n'a pas dû rétreu^^ plus dans celui de ses amis, puisque sou travail est resté dans l'ombre jusqu'à ce qu'une récente publication i mis en lumière) (1). Et la voici : que les oWigatio»8
(1) The WrUin,gs of Tlumas J^erson àeing : his AtUobiagra^^^^'
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d'un État disparaissent, une fois éteinte la génération
qiii les a contractées. Toutefois, il me semble que cette opinion se réfère aux principes que nous avons déjà réfutés, c'esi^à-dîre que le droit soit créé par la loi po-' sitive et que la société ne soit qu une aggrégation d'hommes unis par des conventions réciproques. Jefferson partait de cette proposition. — Les titres de succession et les contrats, même privés, n'ont leur accomplissement au-delà de la vie, que parce qu'on a estimé utile de le décréter ainsi dans les lois positives ; mais pidsque la loi positive ne commande pas au^ États, qui sont autonome^ ( t n^ont d'autre règle que leur volonté pcopre, il s'en suit qu'il n'y a aucune raison pour que. doivent être observées par les générations survenantes ces obligations qu'ont assumées les générations précédentes. — Or^ toute cette argumentation tombe, alors qu'on admet une loi morale de laquelle découlent les droits et les devoirs tant privés que publics, laquelle loi n'est pas muable à la. volonté de 4'homme, comme ne sont pas muables les qualités, les rapports et les lois qui régissent Tunivers. En outre, à écouter Jefferson , on (liiait (prune génération apparaît dans le monde et s'en va tout d'une pièce, et n'a pas de relations avec celle qui Ta précédée et celle qui la suit : ce qui est complètement faux. Et non-seulement les générations s'entre-lient tour à tour, et les pères làvent de compagnie avec leurs fils et leurs neveux, de sorte que le départ des uns et le lever des autres est comme l'union des couleurs qui vont en dégradant pen à peu ; mais encore il y a dans le genre humain une espèce d unité, un ^lien commtm, une continuation, une perpétuité de vie.
Correspondance^ Reporta, Messages, Adresses, and ottier WrUings ofjian! and priva fe jiublifis pnr ordre du Comité-Uni de la librairie, sur le manuscrit uritîiiial déposé au départo.nient de l'Etat.'! vol. New-
\(»rk Vovpz lo compte-reudu daua ia Aevue des deux Mondes. 1" Avril ië57.
634 D£S RAPPORTS D£ L'ËGONÛMi£ PUBLIQUE
Cette unité» itous la disons le fondement de la famiUe et
de l'hérédité. Ajoutons le fondement de la commune, de la patrie, de Téglise, de riiumanité. Quaud donc les naturalistes et parmi eux Buffon, dont Jefferson adopte tes calculs, calculèrent que la durée d'une génération est » de dix-neuf à vingt ans, ils n'eurent ën ¥ue que de trouver la durée moyenne de la vie et les règles de la mortalité humaine. Mais cela n'a aucim rapport avec la ^ déduction : qu'à chaque vingt années, une société nouvelle prend la place d'une autre et qu'il n'existe pas de relation entre elles, excepté cette succession matérielle. Et qu'est-ce donc que ce patrimoine de science, d'édur cation, de capital que nos pères nous ont transmis? Qu'est-ce que le souvenir de leurs actions, l'honneur et la glohre de la terre natale 7 Où en serions-nous réduits si à chaque génération, il nous fallait recommencer l'apprentissage des arts? N'est-ce pas aussi le dépôt^traditionnel qui, pour la plus grande partie, fertilise nos ^ elTorts et satisfait nos désirs ? kit si nous acceptons avec reconnaissance les' bienfaits de nos aïeux, de quel cœui , pourrions-nous répudier les obligations qu'ils nous ont transmises î Et hnaiement, considérons dans quelle condition serait un État qui aurait établi le principe de Jefferson comme ^^èglr. l'osons qu'il ait à contracter une dette publique afin de pourvoir à la défense ^u territoire, ou de suppléer à une disette, ou de faire quelque œuvre d'une très liante utilité à venir. Où et à qui pouvoir s'adresser ? Quelles portes s'ouvriront î Qui sera disposé à traiter avec lui, quand tous les vingt ans les préteurs seraient sous la menace d'une iaiiiite et pourraient s'attendre & une révolution générale dans Tordre civil 1 Je m'étonne que l'auteur de cette tlicuiie, ou tout aotw qui la j[»rofesse, ne fassent pas un pas de plus et ne décrètent pas l'annulation des contrats et des obligations privés, même eutie vifs, par la raison que le momeut de
la promesse n'est pas identique à celui de Texécution.
J.a logique aurait dû les pousser à tirer une telle conséquence des prémisses; mais pent-étre, devant une proposition si exorbitante et si absurde, ils ont reculé avec eliroi ; et cette fois encore le sens commun a triomphé des sopbismes élucubrés. *
Mais pour revenir à notre argument, les lois et les mesures dont nous avons parlé plus iiaut oiU spécialement en vue de défendre les droits et de restaurer Tordre public, s'il vient à être troublé. Cependant il y a un autre office que Ton réclame halètement du gouvernement, et c'est celui de faciliter l'accord des citoyens en bienveillance réciproque, d'aider leur perfectionnement, de favoriser le bien-être commun ; ce qui veut que fassent partie de la jurisprudence économique les règles et les institutions aptes à développer la production la plus grande, assurer la répartition équitable, faciliter réchange, modifier la consommation. J'ai déjà eu l'occasion, ailleurs, de déterminer quand et comment une telle recherche doit être attribuée au gouvernement (1). J'ai aflirmé qu'en voie normale, la liberté est la condition moyennant laquelle la richesse se produit, se répartit, s'échange et se consomme le plus convenablement; que les oUices de biem cillagcc et de perfectionnement appartiennent en propre à la famille, aux associations volontaires et à l'église ; que dans le cas seul où ils font défaut le gouvernement pouvait assumer une partie sur lui et compléter leur œuvre dans certaines limites, lesquelles aillent s'ellarant de jour en jour. En effet, ce qui découle de l'aliection et de la sociabilité peut plutôt être inspiré que commandé. Et supposer qu'avec une série de lois et de règlements on puisse obvier aux inconvénients de i'égoïsme et de l'inertie, c'est, à mon avis, se méprendre sur la marche de la nature et de la société.
{[) ,Voir livres IJl et IV.
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Et, de même que ce qai appartient au droit strict est
vraiment juridique et entraine avec soi l'emploi de la force et de la coaction, ce qui appartient à la solidariti est plutôt spontané et moral. De là Timportance suprême de l'équité et des mœurs dans Téconomie, sur laquelle j'ai tellement insisté. Attendu que si l'harmonie des intérêts tourne, sans cela, en désaccord et en conflit, c'est en vain qu'on espérerait, au moyeu des menaces et des châtiments, rétablir la proportion dérangée des éléments économiques. Qu'on ne pousse pas cette opiniou jusqu'à l'excès de nier au gouvernement toute intervenu tion dans ces matières, ainsi que font quelques économistes; mais qu'on veuille qu une telle intervention se proportionne aux conditions de fait et aux raisons historiques, s'appliquant en forme supplémentaire, s'elïorçant d'hal)iiiter les particuliers et les corporations à agir par eux-mêmes, se restreignant à la marche de la civilisation, et conseiTant seulement cette partie minime et essentielle dans laquelle la sociabilité s'enlace aa droit privé et en devient la sauvegarde. L'action gouvernementale sur le progrès des richesses et de i mdustrie est directe ou indirecte. Elle est indirecte quand elle écarte les obstacles ou prépare des moyens pour notre action, comme dans plusieurs points de la législation civile, précédemment traités, dans les mesures de salubrité et de police, dans les travaux publics, et dans les recensements et statistiques qui sont lumière et guide pour les affaires privées. Le gouvernement peut et doit iavoriser, autant que possible, les institutions I d'association d'assurance et de crédit, en sanctionnant leurs règlements et en surveillant leur marche, donnant ainsi au citoyen une garantie de leur probité et solidité. Mais l'action vraiment directe et immédiate du gouvernement ne 1110 semble pouvoir se manifester justement et efficacement que sur deux points : la charité légale, et
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rinstrucMou et éducation élémentaire donnée au peuple gratuitement. J'ai parlé précédemment de la première; et j'ai prouvé que, dans certaines calamités, la société doit venir au secouxs de Tindigence. Quant à la seconde^ je dirai que ceci me semble précisément le minime degré de sociabilité, qui se lie peut-être d'une manière indissoluble à la stricte justice, attendu que si nous avons posé en règle que l'homme doit se suffire à lui-même et être l'artisan de sa destinée, on n'en peut dire autant de l'enfant, qui, en raison de son âge, de sa faiblesse, de son ignorance, a besoin de secours et d'assistance. La liberté est la règle de rjadulte ; la tutelle, <^lle du mineur. Or, si la famille manque à cette tâche, si les corporations religieuses et civiles ne la suppléent pas, n'est-ce point oiBce de la société entière d'y remédier ? Et , tout calculé , pour ceux qui paient l'impôt nécessaire à telle fin, n'y a-t-il pas avantage à ce que tous soient soustraits à la fainéantise, mis ^n état de ga* gner honnêtement leur vie; que tous sachent lire, écrire, compter, et par-dessus tout instruits des principes religieux et moraux? De toutes les choses qui se réclament du gouvernement celle-là est certainement, après la protection des droits, la plus juste et la plus nécessaire. Et qui arrête sa pensée et réfléchit mûrement sur cet oflîce, et sur celui de la bienfaisance, et sur d'autres plus ou moins indirects et médiats dont nous avons raisonné, verra bien quelle grande influence le gouverment peut avoir sur la richesse publique. Mais changer le cours de cette richesse, contredire aux lois naturelles de sa répartition, créer ou rétablir par des régimes artijQciels l'équilibre des éléments économiques, c'est œuvre qui dépasse ses facultés et ses forces; et chaque fois que le gouvernement y met la main, au lieu de produire un bien, il engendre des obstacles, des déperdi-
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tiens et nuisance. Et, ûnaleiuenti il viole lui-même les droits qu'il serait de son propre oflBce de protéger.
Mais lin autre point moias ubsti vé, quoique digne de remarque, est que le progrès de la richesse conduit vers l'amélioration des lois et des institutions politiques: efTet produili d'une part, par le sentiment de riiitérét privé; d'autre part, par une tendance naturelle des hommes à s'élever de la richesse aux affaires publiques. Et, en premier lieu^ puisque nous disons que de la bonne marche économique relèvent au plus haut point la sécurité publique, la droite administration de la jus- \ tice, les taxes modérées et les sagos mesures, il s'en suit que les hommes cherchent avec application les moyens d'obtenir et de s'assurer ces biens. Or, sam discuter ce qu 'affirment quelques-uns : que le gouvernement d'un seul, quand il est bon et apte à régir 1 ensemble des choses, peut satisfaire aux justes désirs des hommes; il est certain, néanmoins, qu on ue peut garantir, en rien que ses louables effets auront quelqae dnré*^, car les lois dépendent de la volontéVt de Tarbitiaire du pnuce; et, pour qui tient dans ses mains tous les droits, la tentation et la facilité sont très grandes d'en abuser. Et, en admettant qu'un prince persévère dans le bien, rien n'assure que la souveraineté ne tomte après lui dans l(^s mains d'un mauvais, qui, ayant librt pouvoir pour le mal, avec toute cette autorité à Jui confiée pour faire le bien, ne fass^ le pire; et quand le [M ilice est insuilisant, son incurie enfante des désor^rt' à riuflni. Donc rien d'étonnant si les honunes désirent mettre un tempérament à rnutorilé absolue, en repa^ tissant les offices et en les pondérant entre eux, de manière que pouvant s'accorder pour le bien, ils se servent contre le mal de iVein réciproque. Ainsi sont nées ces constitutions qui confient à des magistratô différents la i
formation des lois et leur exécution. Et parce que Tof-
ûce d'admiuiâtier la justice est celui qui prime sur tous les autres, on a voulu, autant que possible, assurer Tindépendance, l'impartialité et Tiiu un upliLililé des juges, en les éloignant de toute iulei-vention politique et en leur donnant assurance iju'ils ne seraient jamais dépossédés de leurs sièges par le caprice des ministres ou rimputsion des partis.. Quant à Timpôt, on comprend fort bien que naisse spontanément dans l'esprit des contribuables le désir de cunnaitre quel emploi en est fait, et, de la, libre vérification des comptes, il n'y a qu'un pas à vouloir délibérer et régler les revenus et les dépenses. Fiuaiement, pour se servir d'une expression moderne, qui a en main les cordons de la bourse tient un peu du maître, et le vote des impots est l'écbelle au vote de toutes les lois.
Quant ensuite, à l'autre tendance dont j'ai parlé plus haut, c'est chose naturelle que de la richesse on désire s'élever à Tautorité. Quand les hommes n'ont plus besoin de se consumer dans les fatigues pour gagner leur vie, ils entendent ex ei*cer leurs iacuités de l'intelligeuce et de l'âme ; et de la pensée unique de l'utile et de la jouissance assiu ée de son bien, on passe à désirer la ' réputation et la puissance. Et quel plus noble exercice l'Ame peut-elle concevoir que celui de gouverner et douuer des lois à la patrie ? Et quel moyen plus honorable d'acquérir de la gloire que de la servir et d'augmenter sa dignité et sa splendeur ? Finaleraentia paiiicipation des citoyens au gouvernement de la ehosepublique semble être par elle-même un bien , quand il se trouve en eux aptitude suûisante à l'exercer; c'est, en outre, la plus haute et la plus puissante école pour le déveJop* pement des lumières ; avec le progrès de la civilisation elle peut devenir un véritable droit. Aristole en jugeait ain8i> quand en cherchant le type idéal du gouverne-
ment» il affiima : que le plus sage et le plus durable est
celui où un plus grand nombre de citoyens est admis à la jouissance des droits politiques et participe au gouvernement de la chose publique (1). Et les sages de tout temps ont reconnu : que ceux qui fournissent aux impôts publics ont titre à l'administration du trésor commun. Le même Aristote , en parlant du vote électoral , iren\ qu'on tienne compte uou-seulement du nombre de citoyens 9 mais de la quote d'impôts que chaque classe est tenue de payer : méthode adoptée ensuite par les Romains, dans leurs comices par centuries, et proposée de nouveau par Antonio Rosmini (2). Que, si peutêtre, il a donné une souveraine importance à cette dite proportion entre le droit politique et layaleur des impôts, parce qu'il estime que c'est (après l'observance de la justice) le remède unique aux vices des constitutions modernes ; il est certain pourtant que sa proposition méri* tait plus d'attention qu'elle n'en a obtenu et serait un fort beau sujet de recherches et d'études.
Or, cétte proposition, que partout où il y a progrès économique, doit naître dans le peuple un besoin et uQe tendance à prendre part aux aiiaiies publiques est confirmée par rhistoire. Laissant de côté lès empires de la plus haute antiquité, où les ordies politiques étaient immuables, comme étaient immuables la propriété, Tindustrie et la tradition, et revenant à la Grèce, à peine les ' propriétaires des campagnes eurent-ils acquis une certaine indépendance, et à peine les bourgades eurentelles tiré profit du commerce, que les institutions libres commencèrent à pulluler. Les tyrans chassés, les oUgarchies qui leur succédèrent durent peu à peu déposer leurs privilèges et avec eux cet antique seiment qu'elles
(1) Aristote. Polif. Lib. IH et IV.
(Z) Délia CosiiiUmionef tecondo la giuêtizia ^octale.
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prêtaient contre la plèbe (1) , qui, nonobstant Toppres-
sion et les manèges artiGcieux, progressa et constitua la démocratie. Ët il adviiiide même à Rome, où, uuuoh&tant la gueire incessante , les prétentions de la çlèbe croissaient avec rumélioration miitcrielle. Et, si vous regardez aux moments de paix, quand la production obtenait plus de ftoins ^ comme dans les premiers temps sous le roi Servi us TulLius , puis vers le milieu du siècle qui précéda Tinvasion des Gaulois, et, enfin, dans les intervalles entre les guerres puniques, vous verrez qu'alors, plus que jamais, on lutta pour l'égalité des droits, et Ton visa à élever la condition civile du plus grand nombre. Les i^ucnes extérieures, il est vrai, et les agitations intestines éteignirent ensuite la liberté ; mais à cette époque les campagnes se dénudaient d'habitants, le nombre de citoyens libres était diminue et la plèbe agglomérée dans la métropole exigeait qu'on la nourrit et qu'on Tamusàt sans travail. Et, si au commencement de l'empiie , une splendeur de richesses nous éblouit partout, n'oublions pas que le butin des pays ennemis les avait recueillies et accumulées dans les mains d'un petit nombre; mais que* la multitude gisait plus fainéante, plus avilie et misérable qu'aux temps de la république. Enfin, toutes les anciennes cités commerciales et toutes les colonies qui fleurirent sur le littoral de la Méditerranée, sont celles qui nous donnent le spectacle de constitutions libres ; Aristote en avait examiné plus de cent cinquante dans le livre qui, malheureusement, a été perdu pour nous. C'est aussi la réponse que donne
(1) K«i Té ^|Ui) xax^vooc £90|&ai, po6Xev<ré» 6ti qcv xax6v. « Je serai toujours hostile à la plèbe et Je lui ferai du mal autant
que je pourrai. » Telle est la fjprmule rapportée par Aristote (lib. VIII» cap. VU, § 19), et que de son temps certaines oligarchies juraient encore, tandis qu'au contraire, dit le philosophe, elles devraient pour leur propre snlut urer le conUaire, c'est-à-dire : « Je ne ferai jamais aucuu mai à ia pièiie. »
rhistoire moderne à qui la consulte. Les trancliises communaleB ont eu leur origine dans les territoires d^ yiUes delaUgue hansea tique et dans les républiques italiennes, Où Tagriculture et l'industrie ont eu leur naissance.Pareillement, la période de liberté pour l'Espagne fut celle où ses fabriques étaient llorissantes et ses ports peuplés de navires. Et là, comme dans d'autres pays, au dixseptième siècle, tant le mouvement de la production que celui de la liberté, firent ensemble une halte ; et les grandes guerres et les ruines eurent pour compagnes la concentration de tous les droits dans l'Etat et Tultrapuissance de la monarchie. Mais à partir de là, dans les temps qui suivent, les nations les plus actives et les plus commerçantes furent celles qui reprirent les institulions libres, d'abord la Hollande , puis TAngleteri'e , ensuite l'Amérique, enfin les peuples de souche latine. La rt^ volution française de 1169 lut l'œuvre du Ïiers-État, qui accru en richesse et en cohésion, voulut abattre la domination des classes supérieures et s'iuipatioiiiser dans les affaires pubhques. Et tels furent, comme bouleyersement, les autres mouvements plus récents de TEurope, qui , s'ils ne réussirent pas entièrement , réfrénèrent pourtant quelque peu le pouvoir absolu des princes et préparèrent de plus grandes libertés dans l'avenir. On dira que je prends Tetlèt pour la cause, que le changement politique fut le principe et que le progrès de h richesse en fut seulement la conséquence. Mais pou: qui réfléchit, eifet et cause se succèdent mutuellement tour à tour ; et en même temps que la liberté sert admirablement à la prospérité publique , la prospérité publique est stimulant et acheminement à la hbertë.
Je ne puis taire que la forme de gouvernement qui s'appeUe représentative, n'ait résulté principalement des conditions économiques de la société actuelle. En eliei, dauii 1 antiquité, toutes les nations de vastes ter-
ritoires furent régies en monarchie absolue ; la principauté civile et la république ne purent s'établir que dans ces États qui avaient pour enceinte les murs d*une cité, ou une petite banlieue. Je n'excepte pas Rome, bien qu 'elle ait dominé une grande partie du monde alors connu durant la république, elle ne fut qu'un municipe libre au jnilieu de nations soumises. Là toutefois il était possible de convoquer le peuple en assemblée , et là les plus graves délibérations se tenaient par la multitude réunie dans le forum et sur les places. Les professions manuelles étant commises aux esclaves, les citoyens libres n'avaient aucune autre occupation qui les détournât des affaires publiques. Mais ces églises ou comices ne sauraient plus s'adapter aux conditions de^ temps modernes. Les divisions de cité et de province ayant cessé, . les hommes étant tous libres et réunis en grandes nations, les convoquer tous personnellement en assemblée, serait matériellement impossible. Ët quand bien même on voudrait l'essayer en assignant plusieurs sièges à la réunion (conmie la république française l'avait établi par ses assemblées primaires, qui ne réussirent point en pratique)^ les hommes ne s'y rendraient pas ou bien rarement, parce que le soin des affaires privées et les nécessités des industries et des négoces les tiennent toujours occupés : et quelque serait leur désir d'exercer de pareils offices, ils ne le pourraient sans un grave préjudice à leurs intérêts privés. Restait donc un ^eul mode de concilier les droits politiques de la mullitade avec les conditions actuelles des particuliers et de l'État, Et c'était le gouvernement représentatif, savoir : la mullitude élisant un petit nombre, pour la représenter dans le paiiemeut. Ce mandat n'est pas, comme quelquesuns le pensent, une renonciation des électeurs à leurs propres droits, ni non plus une délégation simple et împérative qu'ils donnent aux élus ; on le doit regarder
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comme un certificat d'aptitùde plus grande à discuter
les lois, et à régler les impôts, et à mieux exprimer les opinions , les sentiments et les intérêts des électeurs. Et cette méthode , en même temps qu*elle donne satisfaction au droit populaire, puisque le parlement se renou- • velle et se retrempe de temps à antre par rélection, évite les inconvénients de ces assemblées tlottantes, inquiètes et passionnées, dans lesquelles il était rare que pussent triompher l'impartialité et la raison. D'où Balbo a pu dire, en parlant de la forme de gouvernement représentatif, qu'en matière politique : a nulle inyention de » législateur, quelque grande qu'elle fUt, n'atteignit à )) la beauté, à la grandeur, aux avantages de celle là..*. n Ce ne fut point invention d'homme ou d'une nation, )) ce fut développement de la nature humaine, formée » par le Créateur, non-seulement pour quelque civiiisan tion que ce soit, mais pour une liberté progressive. » (1) A quoi j'ajoute que ce fut surtout racti\ité industrielle des peuples, qui donna occasion et nécessité de la forme représentative des gouvernements, forme qiii, si elle n'est pas encore accueilUe par toutes les nations occidentales de l'Europe , ou y est imparfaitement réglée, est néanmoins destinée à prévaloir au fur et à mesure qu'elles progressent en richesses et en civilisation. Quand donc nous invoquons l'amélioration matérielle des clig?ses inférieures, quand nous au»i,urons qu'elles peuvent par le travail acquérir une existence commode et avec elle la facilité nécessaire ponr la culture de l'iih telligeuce et du cœur, nous croyons servir dignement la seule et possible démotratie : non celle sauvage , qui méconnaît toute iuégalité naturelle et s'efforce de tout rabaisser à son niveau, non celle ignorante, qui soumet à l'arbitraire de la majorité la j ustice et la raison, noD
(1) Balbo. DeUa Mimarchia ra^^resentativa in Italia. Llr. i, eh. lY, $ 1.
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celle envieuse, qui hait les riches et aspire à les appauvrir et à les vexer; mais la démocratie qui respecte la morale et les droits de chacun ; qui reconnaît la supé* riorité du talent et de la vertu; qui veut par Téducatioa et par l'instruction habiliter le peuple à Texercice des
dlioits politiques.
Mais ceci rencontre, enracinée dans beaucoup d'esprits, une opinion contraire, et c^est : que le soin des affaires privées et le zèle de l'intérêt propre, qui vont de pair avec Taccroissement de la richesse, détournent, les esprits de la chose publique et atténuent en eux le désir de liberté. Sur cette maxime se fonde le but de quelques politiques qui se donnent pour savoir pétrir & leur gré les multitudes. Convaincus que la force, par elle-même, ne suffît pas à étouffer la pensée, ils s'efforcent de lui imprimer direction vers le lucre, et enseignent que dans la protection des intérêts matériels, conmie ils disent eux-mêmes, se trouve l'art le plus subtil et le plus opportun de régner. Cependant, j'estime qu'ils se trompent dans leurs calculs, et que la macliine qu'ils construisent ne pourrait que retomber sur eux. En edet, ou leur dessein aboutira à corrompre les multitudes, en éteignant chez elles le sens droit et le sens moral, ou il n'aura pas cet effet. Dans le premier cas (et que Dieu nous en préserve I), la richesse elle-même serait bientôt submergée, et la prospérité céderait la place à la misère et à Tavilissement, et cela en vertu de la loi des p i r portions dont nous avons parlé ailleurs ; mais on n'en éviterait pas moins les secousses et les renversements de la société , d'autant plus à craindre, que la plèbe ignorante serait devenue plus cupide. Dans le second cas, tous les moyens qu'ils emploient à telle fin se retournent contre eux-mêmes, en devenant des instiuments pour des institutions libres, et arguments pour racheter et porter plus haut le mo-
ral du peuple. En eflfet, sous Tescorte de la morale et du droit, toutes les libertés s'attirent et se donnent la main, et la liberté des industries et des trafics, tôt ou tard, apportera aussi la liberté politique.
Jusquici nous avons traité des relations des hommes, ou comme particuliers, ou comme membres de la famille, ou comme citoyens de TEtat entre eux et avec l'autorité qui les gouverne. Il nous reste à parler des
rapports d'Etat à Etat, en taut qu'ils appartiennent à la ^matière économique, sauf que j'ai dû déjà émettre à l'avance plusieurs considérations, alors que j*ai traité du libre échange, en montrant l'analogie qui existe entre la permutabilité matérielle des produits et celle morale des idées et des sentiments, et en ébauchant les effets admirables du commerce sur la civilisation des peuples (1). lî a pour fondement la loi morale d'égalité, qui proclame que les peuples sont frères, travaillant par des moyens divers et tendant par des voies diverses à une même fin. Cette vérité, ébauchée par quelques philosophes de Tantiquité, fut mise eu lu- 'mière par le christianisme; et la science moderne accomplît le vœu de la philosophie et la maxime do la religion, en découvrant et mettant en action la concordance naturelle entre les droits et les intérêts des peuples.
Chez les Grecs et les Romains, le nom d'étranger est synonyme de celui de barbare et d'ennemi (2). U n'y avait donc entre les peuples aucune communauté de droit pubUc» à moins qu'un pacte social n'eiit été conclu entre eux. Mais la férocité des guerres, le partage des villes conquises et l'esclavage des vaincus furent la
(1) Voir Livre m.
('2) Cum nlienigenu, vum harbaris, rr ter nu m omjiiOus gœcis belluni esl, T. Livii., Htst, Liv. '^^ '2Ù. Le mot //o.n7<am' tait syno-
nyme de peregrinus^ comme dan^ le texte cité plus haut des XU Tables.
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coutume générale, tellement, qu'imposer resclavage
aux vaincus fut estimé un adoucissement du droit primitif de la guerre, qui dévouait la tête des ennemis aux Dieux infernaux. Les premiers rudiments d'un droit pu- ' l>lic que nous Uouvions dans la Grèce se réduisent à ceci : accorder la sépulture à ceux qui tombaient sur le champ de bataille, épargner la vie de ceux qui, dans une cité emportée d'assaut, se réfugiaieut au pied des autels; permettre, mépe en temps de guerre, aux Grecs de fréquenter les jeux publics et les lieux sacrés et d'y offrir des sacrifices. Tels furent les règlements prononcés par le conseil des amphyctions, institution non-seulement politique, mais religieuse. En téte de la religion se plaça le droit des gens, et aussi chez les Roumains, dans la loi féciale, loi qui, toute dure qu'elle paraisse, fut néanmoins un progrès et un adoucissement, comparée aux coutumes effrénées et cruelles qui la précédèrent. Cicéron loue très fort les anciens magistrats et capitaines romains de leur clémence envers les vaincus, et de leur foi envers les alliés, ce qui faisait que les conquêtes se pouvaient appeler plus proprement un patronage qu'une domination. Mais il ajoute que, depuis Sylla, cette bonne habitude et cette discipline allèrent se perdant, et qu'au contraire l'iniquité prévalut dans les motifs et dans les modes de la guerre, ce qui engendra la décadence de la République (1). Cependant, dans ces louanges prodiguées aux anciens, il entrait probablement plus d'amour de la patrie que de vérité ; et l'orateur attribuait aux ancêtres les sentimenls de son âme, puisque la théorie qu'il professait sur le droit des gens est la plus juste et la plus généreuse qui se trouve dans l'antiquité (2). Toutefois, elle restait encore bien loin en arrière de la jubtice absolue
{[) Cic. De offtciis, Liv. H, ? 8.
(2) Cic. De legibus e de qfjkus passm,
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et de cette bonté ineffable qui proclame non-seulement
de pardonner à ses ennemis, mais de les aimer. Seule- ' ment, les préceptes chrétiens sur Tunité des races et Tamour de Tbamanité entière ne pouvaient qu'à grand peine se répandre à travers les haines invétérées des peuples, et la cruauté des barbares qui succédèrent à Tempire Romain. Durant le moyen ftge, la force remporta sur le droit, et Tanarckie sur l'ordre ; cependant, les peuples chrétiens, commencèrent à se rapprocher, surtout après les croisades, et à reconnaître un droit commun, qui se reliait à la décision pontificale. La formation des grands États aida à rendre plus stables et équitables les rapports entre eux. Mais le progrès du droit international fut probablement le plus lent de tous; puisqu'aujourdlmi encore ses principes sont^à peine rectifiés, et non toujours fidèlement maintenus. Les erreurs économiques se joignirent pour renforcer les préjugés nationaux, et Técole appelée mercantile trouva que la richesse d'iHie nation tournait nécessairement au préjudice et au détriment des autres. Maxime funeste qui régla la politique, mùiue avant qu'elle vint à être iornmlée en théorie commerciale; et non-seulement suscita rivalité entre les nations, mais des guerres sanglantes, et donna origine à l'absurde système colonial (1). Son règne, enfin, cessa, et aujourd'hui, aa Contraire, l'économie démontre, poiir sa part, que le plus grand intérêt de chaque peuple consiste dans le plus grand bien de tous les autres. D'où, à supposer
que notre science n'eut d'autre prix que celui de fournir des arguments à cette vérité, et de relier rutile à ce qu'exige la justice, elle mériterait, par cela seul, gran* dément de l'humanité.
L'iniluence de Téconomie sur le droit international est double : en effet, elle tend à foire consacrer l'auto-
(I) Voir Livre I.
nomie nationale de chaque peuple, et à multiplier entre les divers peuples les relations et les échanges sous l'empire de la paix. La géographie que l'on qualifie poli tique, tiace les divisions des États qu'elles résultent des événements moraux ou criminels, glorieux ou déplorables, dont le monde fut le théâtre et qui eurent leur terme et sauctiou dans les traités. Mais outre la géographie politique , il y en a une rationnelle, comme observe judicieusement Pellegriuo Rossi (1), txacée par les mains làémes de la Providence avec les montagnes, les neuves, les mers; et le cas est évidemment trop fréquent, que les deux ne s'accordent pas entre elles. Or, queUe est la chose importante pour Téconomie en pareille matière î Est-il étranger à la richesse publique que la division des États soit arbitraire et éventuelle, ou stable et conforme à la raison ? Non, certes. Il importe aussi beaucoup à chaque peuple quant à sa prospérité, d'être placé dans tel pays et entre telles limites, qui soient appropriés à son industrie, à son caractère et à ses qualités, puisque l'un et l'autre, pour ainsi dire, s'ajustent; et que ce peuple pLicc dans cette région puisse développer les richesses naturelles et les aptitudes propres, sans obstacles et dans le meilleur mode possible. Or, uu peuple n'est pas une aggrégation artificielle d'hommes rapprochés au hasard, mais il a en conunun la race^ la lancue, les souvenirs, les traditions. Partant, de même qu'on ne peut changer sa nature et sa personnaUté, de même, on ne peut supprimer sans injustice qu'il ait une patrie dans les limites que ia nature lui a assignées. Et cette assiette est condition avantageuse au plus hiaut point pour ragricultiire, l'industrie, les trafics et le bien-être commun. D'où Ton peut dire que le principe de nationalité, quand même il n'aurait point fondement
(1) Rûtti. Des causes phtfsiqueSf morales et folUiques gui ntftuenê sur iapradueikm de ia richesse. iO" Leçon.
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dans la raison etle sentiment, i'auraitdans Tutiiité ; et que rëconomie, de même qu'elle tend à ce que le droit Ustoiique se rapproche du droit spéculatif, agit de même pour la géographie politique quant à la rationnelle. Je dis utilité en général, parce que je crois que Tautonoinie nationale sert non-seulement au peuple qui le possède, mais à tous les autres en même temps. En effet, l'étranger qui tient une iiation opprimée sous son juuu, non-seulement mutile son activité et la production qui en proviendrait, mais dissipe aussi une partie de ses propres forces, en les appliquant à la seule fin d'empêcher toute résistance, de dompter tout ressentiment, de réfréner toute révolte. Et il est facile de comprendre qu'un peuple conquérant est contraint à rester toujours sous les armes, à leur consacrer ses capitaux et ses
bras qui seraicut aliment de riiulu^lrir' ; tandis qu'au contraù^et par la cessation de cet état de violence, les arts utiles fleurissent; et plus est grande l'offre de produits que chacun peut obtenir chez soi, plus elle excite les autres à accroître 1& guantité de leurs biens afin de subvenir à réchange, L'économie multiplie donc et rend plus précieuses iesrelatious paciilques des peuples, et diminue les causes de dissentiment entre eux. Que s'il s'en élève parfois, on essaie de les accommoder à ramiabk , et si Von n'y réussit pas, du moins la guerre est courte et elle a des lois d'humanité et de droit. Cependant, de toute façon, la guerre est destruction d'hommes, de capitaux et de produits, tant pour ceux qui attaquent, qoe pour ceux qui se défendent, et par là eUe est le fléan suprême de la production et de la richesse. Aussi les peuples industriels et <^mmerçants répugnent-ils à en venu* à répandre le sang; et s'ils ont part uix aU'aires pnbhques, ils refusent de mettre en péiil leur repos et de prodiguer la fortune ou pour attenter aux droits
d'autrui, ou pour les capiices d'une dyiiastie, ou pour affronter les entreprises aventureuses.
Le vœu de la paix universelle naquit d'abord dans la f;rande âme d'Âlighieri , qui la déduisit de la souveraineté de rintelligenoe sur la force, et de l'unité intellectuelle dugeme humain (!)• D'autres philosophes après lui conçurent l'idée d'un amphyctionnat universel, ou du moins Européen, destiné à être l'arbitre des questions qui s'élèveraient entre les États. Ët enfin, cette idée fiât renouvelée et soutenue par une société philanthropique d'Amérique qui transporta son siège dans quelques pays d'Europe. £lle se composait en grande partie d'adeptes de la science économique, elle tint des congrès et travailla avec tout le zèle possible à répandre les croyances pacifiques. Noble dessein qui serait complètement louable, s'il ne s'y fût mêlé de l'exagération et si les moyens proposés eussent présenté plus d'efficacité* En effet, l'espérance d'accommoder les débats entre souveraius par un tribun;il d'arbitres est véritablement une utopie : si le tribunal est désarmé, il ne sera point obéi ; s'il est armé à l'égal de sa chaîne, il serait un potentat plus fort que les autres, et imposerait sa propre volonté au lieu de se faire le conciliateur du prochain. 11 y avait plus de profondeur et plus de valeur pratique dans Tidée de Tarbitiage papal tel qu'on le comprit dans le moyen âge, qui se fondait sur la religion, toute puissante alors sur les âmes, et qui pouvait être invoqué et obéi spontanément. Attendu que la lin désirée ne pourra jamais s'obtenbr par des règlements purement extrinsèques et artificiels; mais ne peut s'espérer que d'un sentiment de justice plus intime et d'une plus vaste complication d'intérêts. Je ne négligerai pas de remarquer que l'éducation militaire, pour
(1) Daiitb. Dê MonareM. Liv. I.
laquelle les fauteurs de la paix perpétuelle ont tant de répugnance, est au contraire très apte à déployer toutes les facultés de rhomme, à le former à la dignité et donner au peuple cette fermeté loyale et généreuse qui est le gage le plus certain de leur progrès. Ou ne peut dire que cette éducation habitue et stimule nécessairement à la guerre; et Tantique adage : si vis pacem^ para bellum^ montre qu'être capable et en mesure de repousser les offenses, est un fort rempart des droits. Et finalement, quelque conviction que nous puissions entretenir que les idées se rectifient, que les mœurs s'adoucissent et que les intérêts s'entrelacent, il pourra toujours arriver que la juste défense et Thonneur outragé imposent de sacrifier une partie de la ricbesse à des biens plus grands , puisque l'économie n'est pas Tunique ni le principal élément du commerce civil* U peut donc survenir daitis la vie des peuples telle circonstance où ce n'est point Tor qu'il faut mettre dans la balance, mais le fer, ce fer avec lequel Camille racheta Rome outragée par l'insolence de Bronnus.
Toutefois, si la paix universelle n'est pas à espérer, au moins pour une longue durée, le progrès écooomique tend à ceci qu'elle devienne la règle, et que la guerre ne soit qu'une rare et courte exception; tandis qu'au contraire, dans ies temps de rudesse, c'est d'ordinaire la guerre qui est l'état habituel des nations, et la paix un intervalle, et comme un repoa pour reprendre de nouvelles forces. Aussi, Thistoire, dans la plupart de ses événements, est*elle un tissu de batailles et de con* quêtes. Or, attribuer ce feît à erreur et à coulpe des hommes, et là-dessus condamner, d'une manière absolue, tout le passé, me semble en mal comprendre Tesprit. Non que l'arbitré de l'homme n'ait une grande part dans les contestations des peuples, ou immédiatement, ou médiatement, en en préparant de longue mais
les motifs et les instniments ; mais outre Tarbitre de
l'homme il y a une autre partie, qui découle de la nature et de lois pour nous mystérieuses, qui guident la marche des peuples. Attendu que tout étant, ici-bas, fini , et s'entremélant sous des formes et par des actes partiaux, £1 ne peut se faire que des conflits ne surgissent, et l'action qui implique Técartement dos obstacles implique aussi la lutte. U y a donc une guerre nécessaire^ lar quelle, pourtant, se manifeste sous des Ynodes divers. Dans les temps barbares prédomine la force brutale ; puis la guerre devient mélange de force et de légalité, de violence et de courtoisie ; enfin, elle tend à se transformer eu un débat paciiique et moral. Pareillement, il y a une tendance innée dans les peuples, je dirai presqu'tin besoin de s'épandre et de se dilater; et si quelques-uns vivaient dans l'isolement et séparés des autres, ils périraient ; ou, si leur vie se prolongeait, ils languiraient, comme les eaux qui, en stagnant, contractent corruption. On peut dire des races humaines que plus ^ elles grandissent en intelligence et en perfectibilité, plus elles visent à s'étendre. Et cette tendance agit souvent par des voies belliqueuses et aboutit A la conquête ; elle s'exerce ;nissi par voie de migration et de colonies, qui s'en vont peupler et cultiver des terres inhabitées; euhn, elle se résout par les missions religieuses, les associations pacihques, Fimprimerie et le commerce. Or, à certaines époques, la conquête même peut apporter la civilisation, quand le peuple conquis est barbare et stationnaire et a besoin d'être retrempé par le mélange physique et par la direction politique d'autres peuples. Ce sera toujours un mal, mais un mal moindre que d'autres, sans cela inévitables; et, par conséquent, un mal qui ne peut être exclus des desseins de la Providence. Mais avec le progrès de la civilisation, la seule conquête juste et utile est celle de la culture, des échanges et de
la religion, conquête qui concilie admirablement les denx principes plus haut mentionnés : celui de Tanto*
nomie nationale et celui des relations réciproques et de la communauté des peuples.
Cependant, certains esprits, à qui cela ne suffit pas, rêvent un cosmopolitisme dans lequel toute distinction de nations serait effacée, et le genre humain ne formerait plus qu'un seul ."itrlicr et un seul marché. Quant à moi, je trouve qu'ils transportent dans le droit public le com» munisme, en substituant une égalité aveugle aux inégalités naturelles, et une unité factice à une variété concordante, selon les lois de la nature. En effets les peuples aussi ont leur t4cfae particulière, et la répartition des offîces est innée eu eux» et elle fournit la pro> duction la plus considérable, comme réchange des produits rend leur a van ta ^je commun. H est étrange de . penser que ce cosmopolitisme se veuille fonder et maintenir sur les facultés et les besoins les moins nobles de rhomme, en négligeant ces principes de morale et de religion, qui seuls peuvent apaiser les contlits et concilier les esprits dans une fin plus sublime* Mais de même que la famille ne détruit pas la liberté personnelle, il en est ainsi de TÉtat à Tégard de la famille, et de Thunumité à régard des Etats. C/est pourquoi les enseignements économiques nous conduisent, comme j'ai dit, à désirer que les nations, soient autonomes et concordantes entre elles.
Et, ainsi, se vérifie dans cette partie ce que j'ai essayé de démontrer dans toutes les autres, savoir : que
de même que la morale et le droit sont conditions indispensables à la richesse des peuples, tellement que sans elles elle ne peut exister ou n'est qu'une apparence fugitive, ainsi la production de la richesse et l'activité industrieuse prédisposent et préparent les progrès moraux et juridiques. Cette démonstratiua a besoin d'un
postulat philosophique, mais à son tour elle le renforce et le*prouye, savoir : que chez lliomme il existe une concordance entre ses facultés, ses besoins et sa fin, et dans les causes extérieures une correspondance entre elles et l%omme ; et pour cela qu'il y a un accord préé* tabli aussi sur cette terre entre la vérité, la justice, le beau et l'utile : bien que cet accord puisse se dire plutôt primitif qu'acquis, attendu la limitation des choses crées, et soit souvent gravement troublé par les aberrations de l'arbitre humain. Mais puisque notre intelligence parvient à le découvrir et h radmirer, il s'en suit la nécessité que toutes les sciences et tous les arts se relient entre eux ; et l'économie ne va plus confuse, ni séparée, mais à la fois distincte et connexe à toutes les autres sciences civiles. Telle a été la pensée qui a donné naissance et qui a inspiré le présent écrit; et dans laquelle je prends congé des lecteurs qui m auront suivi patiemment jusqu'à la fin.
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Atai préMut de te théorie économique. En quoi élle est défeotuenae. — Oe que
les philosophes entendent par science et art. Difficulté d'en bien déterminer lf« limitof . — T/'Économie est h la fois peif^neo et art. — On montre par 1p« d^flnitions des écrivains comment une parue a toujours été couiondue avec 1 uutn\ Écrivains qui ont précédé Smith ; Smith, écrivains h lui postérieurs^ 8aj Stortih ;
économistes anglais, allemands. Sîsraondi. — Classiâcation de Senior et ét Pellegrino Rossl, exposition de la doctrine de ce demh r — Kos?i w5pare trop la science de l'art, la richesse du contentment humain, l'i^nomie des sdenoca
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morales. — Comme il importe de bien saisir la distinction et Tnnîon de toutes les parties dont on a parlé ci-Uessos. — Critiques adressées par quelques-uns au nom de réoooomie publique, en raifloo de ton é^ymologle. ^ Les lois que i'ÉconoinSe ooatemple sont fdijstologiques, uon physiques. — Whatcly voudntt substituer au mot Économie celui de Catallatiquc ou science des (^-hangefl. I/Éoonomie présuppose la société civUe; mais l'échange n'est pas le fuit unique, ni le pramler fait âémentidie. " On eiaiiilBe ropinlon de oenx i\m piennent rindiûtile hamaine et non la richesse oomme râjet de l'Économie. — Si la consoîîimation des richesses doit fjîîre partie des recherchas ('cnnomlqnes. — On conclut en définissant rÉconomle oomme science et comme art. — Qu'estce que lA floliesse? le eens Bdenttfique et le sens ▼ulgelie de mot. ^ Qa*esi«oe que la valeur? Connexion {nessd) de richesse et de valeur. — Sens nmpblbologique de l'expression valeur d'usage. Danpcr de confondre l'utilité des choses avec la difficulté de les obtenir. — Analyse succincte des bcsoiuë et des désln humains. — Dlflérenees dâlTmt du dlinat, de la raee, du oonre de la dvilisatiou . Besoins factices. — Idée complexe de la valeur. Formule de la demande et de l'offre — De l'utilité, premier élément de la valeur et de oe qu'il y a en cUe d'absolu et de relatif. La civilisation tend k égaliser la demande à rutilitë vnie. — De la Hmltatloa , antre élénent qui cmietltae la Tileur et se manifeste par la difTiculté d'obtenir l'objet. Deux causes : rareté de l'objet même et effort humain nécessaire. pour l'effectTier. — Formule de Bicardo. La valeur est égale au coût de production. Conditions qu'il suppose : la Ulm eoncnnenee, la maltlpllcatloii indéfinie des produits. * RecUflcation proposée par Carey. Coût de reproduction. — Importance de cette fonmile. — Considérations préliminaires sur la rente de la terre, ou la rente proprement dite. — Théorie de Bicardo. — Analogie entre la rente de la terre et celle de toute force natoréUe limitée, de toute teeolté et intention humaine. — Sicardo réfute par (^arey. qu'il y a de vrai dans les idées de ces deux (écrivains , historiquement et normalement. Quand et conmient l'utilité du produit, due dans l'origine à la coonératiou de la nature, se transforme en valeur échangeable. — Examen de rohleotlon que la rente n'équivaut pas au profit des ca» pitaiix placés dans le sol. — Argument des socialistes et des communistes contre lu rente. — Solution de la question donnt^e i»tir Rastiat, avec l'hypotUbsc de la gratuité perpétuelle dans la coopération de la nature. Importance qu'il attrilrae à la liberté du coamierce et aux ooloniee. — I>n progrès résnltaiit de la division du travail et de r«^chnng:e. — Du progr^s résultant du voîsinagre mutuel du producteur et du consommateur et du concert dep nrts industriels et agricoles. — Ou conclut par montrer oii git l'erreur de iiaatiat. — De la loi qui r^t la rente. Béfatation de ndée de Bicardo.. Lee progfte de la aoieiioe efe de la c^%'iHsatlon, en m6me temps- (\n\V< f;n ' risent l'utilité de toutes les classes, tendent surtout à augmenter les salaires , raison faîte de la population. — Théorie des succédanées. Commcut la rareté extraordinaire de certains produits est tempérée par elle. — Qu^^ition de la population. Théorie de Malthus. — Phitf-n et Aristote avaient m le nœud de la dif!îeuUt5. — Solution historique et normale de la, question. — Objections et Réponses. — • Héfutation de Maithus, empruntée à Carey. Ce qu'elle a de vrai. — Tendances morales et civiles qui oontre-balancent la tendance à l'excès de population. — Résumé des principes établis qui élucident les idéèe d'utilité et de Talew. Fondement de l'économie.
Réfutation du système qui met dans le plaisir la r^gle et la sanction de la morale. — liéfutatiou du système qui coniond la loi morale avec les sentiments de sympathie, de bienveillanoe, de eompasrion. — RâFntation dd sgnnftme de l'utilité publique T.'utile est essentiellement distinct do l'honnPte; pourtant il y a connexion lutlmc et naturelle entre eux. — K(5futation du système qui met entre le plaisir et la loi morale un antagouisme radical. Panthéisme indien. Stoïcisme. Ascétisme exagéré. -~ La loi morale est objective et impérative. TvVthique rst nn-(1e?pi'>s rie l'(Vnnomie et l:i limite. — Importance de la rectitude du jugement sur la demande et par là sur toutes les industries. — L'offre soit la demande, d'oU c'est dans celle-ci principalement que se trouve tonte esnse et responssbllité. — Concordance esseattdle du travail avec la monOe. Ses rapports avec les dogmes religieux. — De la production. Deux
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— Admirable oftlrf de la science, surtout là nîi les forces naturelleii sont limitées. — De» Uuiigers que qiieiquea-ims voient duus la diffunion de la ^nf-nrr^.
Du capital. Il naît de l'abBtention et de l'épargne. Questions soukvet^ â paroiMMi du capllftL De l'excès de production. lU^yportit entre la piedoetfon la plus pTnîuif 1n distribution ):i rruMl'fnre. — T^es macllines et de lagiundÉ culture. i!^€tâ teuiiKjraires et partiels, effets durables et universels. — ttétotation des opinions de Sismondl sur cette matière. Inefficacité des rctuéde&VM , Ini proposés. D'o^U sont provenoM les orreus. Bapportt du capital aiteli TTiornlit ' rt In pm^^pf-rU^ piiblîqne. — IV la concnrroTicG. On entre daîifi U qucbtiou gcutiralc do la liberté et, par conséquent, des limites entre It. droit privé et le droit Rouvememental. — De l'intérêt privé comme stimulant à l'iii' dnstlle. La liberté est la condition du dérelofipement de richesse la nSenz propriée et h\ plus consld(^ral)le. — T>os corporr\tfnns industrielles an tootît^ âge. — De l'organisation du travail proposé par Ich socialistes. — Fâcheux efi^ts imputés à la concurrence. On combat l'imputation. — Du paupérisme. £xa* men et appréciation des Mtê, Le paupérisme ne peat êti0 fn^té à la ooiiBar* rence I?l oîi elle v^t acroTTipîiîmf^»^ df* diien f ^nditions morale^ «"t ])ri1itîque?. — On ënumère ces conditions, iiectitude du jugement chez les particuliers, bonne gestion des gouvernements. — On traite de rintervcntion gouvernementale et de ses limites. — Conclufllons du présent thème, d'où il résulte que les socialistes ont mal posé les questions. — De la H^partîtion de la richesse. Définition du produit net. Rente, profit, salaires. — Des salaires. Tendance qu'il j «, dana im lieu et im temps donnés , à l'^niliMtlon de la mareliaiuliae tfass tontes les sortes dindostrle. Causes de la différence dans les salaires. Extrfn* sèqnes au travail, comme les aptitudes naturelles et l'hnbilete acquî>e. e'îcs donnent lieu à rente et profit. Intrinsèques, (»mme la qualité même du travail et le risque. Ces dlffârâuses substltaeiit h l'égalité avemgte la fénratiérafciQii sel(>Ti le mérite. » Les mêmes faits se manifestent dans tes pvoAtS. blfinenoê dr i:i civilisation sur les risques. — Loi qui régit le taux des salaires et profits : £Ue comprend deux éléments. — De l'élément relatif qoi naît de la proportioa entre le capital et to nombra des traTSltlenrs $ le snjet analysé. — > Cet élftaent en suppose un antre absolu sur leciuel il se fonde et c'e^t retficacité proportion Tif>11f^ dp rhnmn des facteurs de la pn din'tlon ; le sinet aiial>>^. — Si et quaud il se peut que le capitaliste surfabt^e l'ouvrier dans la répôrUtiua des produits. — Conditions morales moyennant lesquelles la répartition des riobesses devient équitable. — De la rente que donnent les forces de la natart intellectuelle^ et Tn?it»Tii^nr« en tant qu*elloï^ sont limitées et appréciée*. — Théorie des monopoles. ik>u et mauvais emploi de oe mot. — Loi qui gouverne la rente. Bflleaelté absolue et relatiTe des foroea ; dans le sol fertiUté absolne et relative. Épdité essenttsUe de œtte loi ave« l'autre d -dessus exposée. Différentes choses accessoires, — Fntre le propriétaire, le capitaliste et le trav^Ueur 11 n'y a point antagonisme essentiel d'intérêt» ; mais un équilibre naturel et une harmonie pondérée. ^ De la libre importation des denrées agriooles. Lois sur les céréales. — Du droit au travail. — Des remèdes proponcs pour élever les salaires. — De réchanf?e, de ses avantages et de ses rapports avec la morale. — La justice dans l'échange ne consiste pas dans la mesoie de la Taleor, mail dans la loyauté et la liberté dei oontraetanta. <— Aeooid dm intérêts entre les particuliers et les nations. Le commerce considéré cornai cause de civilisation. — Coup d'oeil sur la monnaie. Sur le papier-monnaie. — De la circulation et comUen elle Importe a la production de la riches»)». — Yéritable nature du crédit. Ses merrellleuz effets. ~ Dluslons <|nl en dârivcnl. Le crédit ne crée pas de capitaux, il ne peut les dilater îi rinfinî. Office des banques. — î>o^ dangers à redouter du créïîit. — Du crédit i)ers<>nnel. Iini>ortauce des luBtitutions propres à le développer en faveur des claies pauvres.
— De la consommation. On traite de ses définition». — Erreurs accrédltéaa dans la détermination des classes productives et improductives. Cf»té é-c-'mtniqur' des actes méritoires, intellectuels, artistiques. — Relation que la eon- .sumuiution dauii sa qualité, quantité et dans wn mode a avec la repnxloctloll et la dlstiibatlou des rUdiesses. Bapports entre la consommation des riebesiea et la morale. — Principe erroné : que les Ijcsoins doivent être stimulés dan« le hut de favoriser la production. Krreur contraire de ceiLx ([ui redouteui ta diffusion de l'aisance parmi les claAsed pauvres. — Du luxe chez les partlcollsia et dans lai loutemements. Pr^u^Si tfn vulgaire et da la aotaoe m fftnv da
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luxe. — Inefficacité des lois somptiudres. n faut diMoliar let remèdes dms llkalifttade monrie de la tempénaoe. — Oonclnaton.
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Idée ffénénXe de mon ouvrage et cm particulier de ce livre, qui est \me contreépreuve du précèdent. — L'ordre c-cnnomlque, comme l urdre t:osmi(iue, fondé 8iur les proportions. — Lui de prui>ortiuu cous^idërée daut» les différeute:» parties de VéGonoinle. — Propoitioii entre les forcée natoréUee renduee proflUiblee par la science, le capital et le travatl. Ohservatlons sur l'exten -i in et sur relflcaclté du travail. — I*roport1on entre la population et ia production. — l*roportion . entre la production ia plus grande et la répartition la meilleure. — Les progrès partiele, en apportent dleproportlon, apportent des eouffntnoee, et oelle8-4d prennent fin au rétablissement de In proi>ortIon. Exemple des Tn;ubiTu-s f>t de la grande culture. — Proportion entre la division du travail et le cuucert dea industries. — Proportion entre le commerce Intérieur et extérieur. — Proportion entre l'entité des engagements oontnctée, le nnmtfnlre, le ciéiUt et les CApUanx qui la cautionnent . — Proportion entre l'éparp^ie et la consomnKîtion. Élévation du genre de vie dans toutes les classes. — La loi de proportion présuppose la justice et la moralité et sans elles ne pourrait avoir lieu. Du livre de Proudbon, PhUo$ophiê de la Misère. Prémisses erronées desquelles Il part. — KxiK)sition de pa théorie des antinomies ou contrîifli'-tions économiques. — Les contradictions économiques accusent l'absence des dues proportions dans les éléments économiques et, par oonséquent, aussi des conditions morales et inridlques dans la société. — Réfutation des arguments de Pieodlum : sur la division du travail, .sur les maehines, sur la concurrence, 9\\t le monopole, sur tes Impôts, sur le commerce, sur le crédit, sur la propriété, sur la population. — De Voimage de Bastiat, UamumUê ieomnniquea, Expoi:iition de sa théorie. — De l'harmonie entre l'intértt privé et rintérêt public. Elle suppose vérifiée la loi de proportion, et les eonrlitions mornlo^- n juridiques dans la société. — Examen des opinions de Bastiat sur le travail : sur le capital, sur la propriété, sur la oonoonenoe, snr le crédit, sur la yupulatlon. — La liberté est la rbgle économique sons l'efloorte de la Justice ^ de la moralité. — Idëès de Bastiat sur le caractère et les offices du gouvernement. - Solution normale et historique du problème. — De l'ultra-puissance gouvernementale et des systèmes sodallstes. — Résumé de oe quI a été dit eor eux. Erreur du oontest sodal. Erreur de Végalité absolue entre U» hommes. Erreur de prétendre voir danj» la riehp?»9c seule le bien-être de Thomme et de la société. — Maux et absurdités qu'engendrent ces principes. Ce qui reste du socialisme. — Du progrès comparé de la ricihesee et de la civilisation. <— Un certain degré d'aisance est neeessalre au progrès de l'Intelligence et des mœurs. — La richesse florissante d'im peuiile temoljîne d'une culture et d'une mornlit(? avancées. — 3îala l'élément économique peut se trouver hors de la due production avec les autres éléments de la civilisation. — Funestes dfetsqul en dérivent. Exemple de l'Italie à la fin du XV* siècle. — SI l'augmentation de richesse aide on contrarie le perfectionnement cAxi\. — On réfute l'opinion de ceux qni croient que la pauvreté d'un pays est condition (aTorable à la vertu. D ou provient cette opinion. Déflnitton d'une nation riehe, parallèle entre elle et lee nations panvree. ~ 1m richesse, avec les dues proportions économiques et nutrales, aide au perfec tionnement. — Ce qui porta les anciens à rey-nnler la richesse comme corruptrice. Différences à ce sujet entre les sociétés aiiuques et les modernes. — De la tendance aux intértts matériels qui prévaut aujourd'hui. Craintes et eiptfmnoes qu'on en tire. — Nécessité de tempérer l'éUinent économique avec les antres éléments de la dTliisation.
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Baisons qn] m'ont induit h traiter des rapports de reeonnmie nvec la morale , avant celles de i'écououiie avec le droit. — Le mot droit prit» dons deux »ens: comme loi et comme autorité humaine. — Oheervatlona sur le droit individuel, de famille et pnhlic. Le droit est distinct de la morale. ^ De la méthode
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rationnelle et de la méthode hiftorlqno âtm l*éoonomie. — Du droit individuel. La liberté^ éfonomlque est une conséquence <\p la liberté jurifliqnt» — Critérium pour juger les changemeutu hisUuriqucs Uu droit individu«:l. — On traite ûtê laits et des règlements qui ont cnohatné la liberté , et on mont» comment l'hoinine s'en est affirancM piogreesivement. — Du droit de propriété. Opinions des h rl vain s r n cette matière. — N(^cessité et universalité de l'appropriation comme moyen de productiou. Connexion qui se forme entie l'homme et la éhose occupée. — De la perpétuité et de rhérédité, oontme ctractères essentiels de la propriété. La propriété de la terre ne diffère pas de roccupation des avitros f(trces naturelles. — La propriété, tout en formant un bien pour l'homme qui ia possède, n'empôche pas uonnalement le libre ez«reioe de TacUTlté d'antmi ; quoiqu*dle derienne un véritable droit. — C«t dans le cas seulement de non équilibre des éléments économiques qu'il pent naître conflit entre le droit de propriété et celui de subsistance — Si ce non équilibre était une nécessité de nature, la question serait iueiolubie; mma comme II est conséquence â'erxears , la question est plutôt d'humanité et * prodence que juridique. On traite de nouveau dn droit au travail. — l>* charité légale. — De hi propriété privée ayant pour résultat la production li plus grande et le plus a utilité publique. — Coup d'œil sur les commune» Ubi» de Rnssle. — Changements historiques qu*a subis la propriété ^hes les ssdeu et dans le moyen âge. — Le progrès de la civiUsatipu tend h rendre la prî»prlété privée libre, assurée et facilement transportable h qui peut et sait le mieux la mettre en œuvre. — De la prescription. — A la propriété foncière ne tout pas nécessairement connexes les droits politiques et les Ibnctiosi d* viles. — Nécessité de mettre la législation en concordance avec le n-glmc ^ nomique moderne. — Des devoirs moraux du propriétaire et en générai de l'odlce des riches dans la société. — Du titre de droit en vertu duquel le pw* priétaire, le capitaliste et le travalllenr participent à Ui répartition des produits. — Du contrat par lequel leur quote-part se convertit en une rétribution fixe. — On réfute le*; f bjeetions faites contre le salaire supposé préjudiciab^ nécessairemeut au travailleur. — De l'intérêt de l'argent. — Kapports de 1*^ oonomie avec le régime de la famille^ polyandrie, polygamie, mooogtmie* De réquité dans les relations domestiques et de son influence sur l'augmentation de la richesse. — Considérations historiques sur les tes*tanu'nts et ^^j^ lois de succession. — Considérations rationnelles sur l'hérédité ab i»!*»™!» BQr la faculté de tester et sur les snhstltations de fldâeonunls. — Rapports de réf:ononiie avec le régime civil et politique. — Influence des bonnes lois et de la sage gestion des gouvernements sur le progrès de 1h oliose publique. — ^ combat une opinion de Jefferson sur les obligations publiques. — On trsite'* nouveau de rintervention gouvernementale dans les matières âxmomiqi» ' " — ' Que le progrès économique contribue à l'amélioration du régrime p^litiqii^- — Participation des citoyens à la chose publique; r;ii«<nns (lul la justidÇ^* considérations historiques. — Que la forme représeuLative de goavefneiMl» est due en grande partie anx conditions économiques modemee. — Ou ^^77 l'opiTunn rie ceux quî estimant pouvoir, en dirigeant les esprits vers les »"^^ rêts matériels, fonder tranquillement le despotisme. — Rapports de récow*»* avec le droit International ; considérations historiques. — Le progrès ^* chesse favorise l'autonomie nationale, et la blenveiUanoe rfciproque ^ "^^ piMij)i(nj. — Du voBu de la paix univcrrclle. — Quelques mots au point de ^ historique sur la guerre et la conquête. — Sur un faux oosmopoUtl»»^ Conclusion.
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